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Numero di pubblicazione 1834. 


REGIO DECRETO-LEGGE 29 luglio 1925, n. 1428. 


Convenzione ed Accordi postali internazionali stipulati a Stoc» 
colma il 28 agosto 1924. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO B PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto l’art. 86 del testo unico delle leggi postali appro- 
vato con K. decreto 24 dicembre 1899, n. 50; 

Visto il R. decreto-legge n. 520 del 28 aprile 1925; 

Sentito il Consiglio di amministrazione delle poste e dei 
telegrafi ; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le comunicazioni di concerto con quelli per gli affari 
esteri, per le colonie e per le finanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


Piena ed intiera esecuzione per il Regno d’Italia e per 
le sue Colonie sarà data, dal 1° ottobre 1925, alla Conven- 
zione ed agli Accordi internazionali relativi al servizio po- 
stale, dei quali segue il tenore, firmati a Stoccolma il 28 ago- 
sto 1924, e cioè: 

1. Convenzione postale universale, seguita da un pro- 
tocollo ; 

2. Accordo per lo scambio di lettere e scatolette con va- 
lore dichiarato, seguito da protocollo; 

3. Accordo per lo scambio dei vaglia postali; 

4. Accordo per lo scambio dei pacchi postali, seguito 
da un protocollo ; 

5. Accordo per il servizio delle riscossioni; 

6. Accordo per l’intervento della posta nelle associa. 
zioni ai giornali ed alle pubblicazioni periodiche; 

7. Accordo per il servizio dei bancogiri postali. 


Art 2. 

Il Governo del Re è autorizzato a dure esecuzione a mezzo 
di decreto Reale alle clausole contenute nella Convenzione 
ed Accordi enunciati nell’art. 1 del presente decreto che 
hanno carattere facoltativo dilatorio. se e quando crederà 
giunto il momento opportuno. 


Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per 
essere convertito in legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandamilo a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 29 luglio 1925. 
VITTORIO EMANT ELE. 


MussoLIixi — Cio — LANZA DI SCALA 
-—- VOLPI. 


Visto, «4 Guardusignli Rocco 
Registrato alla Coste der conte rotanti addi 20 Qgesto 158 
Att del Governo registro DAI fogho 1: -- CASATI 


UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Convention postale universelle 


cone lune entre: l’Union de l'Atrique du Sud, l’Albanie, LAllemaguo 
les Etats-Un1i3 d’Amérique, l'énsemble des Posses-Ions Insulaes des 
Etat-Uinis d'Amdligue autres que les Hes Piulippines, in Républigue 
Argentine, Ju Comiuyiwealtu de l'Australio, l'Autriche, la Belgique, la 
colonie du Congo belge, la Boliwie, le Bresil, la Bulgarie. Ie Canada, 
le Cluli, La Chie, la République de colombie. la Republigue de costiu- 
Rica, sa République de Cuba, le Danemarh, ta Vil: libre de Dantz1;, 
la République Donunicame, l'Fuypte, PEquateur l'Espagne, les Colo- 
Nes cespagnoles, l'Esthomie, LFthicpi:, la 1.nlaude, Ia France, l’AI- 
gerie, le» Colunies ct Proteciorats fianco du l'Imdoctune. l'enseni- 
ble des autres Colenies frangarses, la Girando-Brctagne et d vers Co- 
lonie» et Protertorats britanniques, Ja Greco, de Guatemala, la Ré- 
publique d'Halti, Ja Republique «lu Hondutas, la Hongue. l'Inde 
britannique, I Etat libre d'Irlande, VIslande, Titalie, l’ensemblo des 
Colontes italiennes, le Japon, le Chosen, 1 ensemble des anties DI 
pendarnces japonalses, la Lettonie, la Republique de Liberta ta Lr 
tntanie, Je Luxembourg, lu Maroc (a l'ewlusion de la Zone espa- 
guole. Je Marone ‘Zone espagnoiv, le Mewique, le Nicaragua, la Nor- 
vege, la Nouvolle-Zélande, la Republ.que de P. mama le Puraguuy, 
Ie» Pays-Bu-, Jos Indes néeriandigses, les Colonie» necrandaises ci 
Amérique, le Peron. la Perse, la Poi)gue, le Portugal, Ics Colonies 
portugalse» de l'Afisgue. le Colomir» po. tuzatso» de Pasie ci de 
l'Oceamie, la Roumanmie, la Republigue de Si-Marin Je Salvador, le 
Territorre de la xarre, le Rovaume des Scbes Conte ef Slovenes, 
le Royaume de Siam, la Stiede, la Sursse, Ta Ichecoslovaquie, la 
Funibie, Ja Tuwquiz, l’Union des Républigues Sovietistes Socialistos, 
l'Uluguay et les Etats-Unis de Venezuela 


Le. soussignes, Plénipotentiazre» des Pays ci-dessus enumérés, 
selant inunis en Congrès a Stockholm en vertu de l'article 27 de la 
Convention postale universcelle conelue è Madrid le 30 novembre 192), 
ont, d'un commun accord er sous 1éserve de ratification, revisé la 
dite Convention conformément aux disposition» suivantes: 

TITRE I. 


DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE. 


CHAPITRE I. 


Organisation et ressort de l'Union, 


Art. 1, 
Constitution de IPUnion. 


Les Puy» entre lesquels est conclue la presente Convention for- 
ment. sous la dénommation d'Union postale universelle, un seul 
territoire postal pour l'echunge reiproque des correspondances. 
L Umoan postale a également pour olet d’assurer l’organisation et le 
* mie tinnnement rdles divers servi es postaux internationaux. 


Art 2. 


ddhésions nouvelles Procédun 


> Le» Pays qui ne font pas partie de l'Union sont admis cen tout 
tamps è adherer a la Convention 
! i.cur demande d'adhesion doit èire notifiée par voic ilip'omati- 


‘due al Gouvernement de la Conféderation suisse ei par colti ana 
touvernenints de tous les Pays de l'Union 


Î Att. 3, 


Convention ct Arrangements de lUnion, 
Le serpe de Ta posto unx lettres est réglé par le» di-positions 
de 1a COnvenuon 
D'aurres setvices 15 que ceuy, notamment, des lIettie» et ds 
boîte» avec valeur dé laree, des coli» postaux, des mandats de paste, 
des vnemet s postanzy, de valcure i reconvrer et des abnnements 
uv journaux ei éenits pericdiques, font l'objet d’Arrangement. entre 
X- de PUn on 
Col \Vrangements «ont obligatolrre» sendoment poni Ties Pavs giri 
vot dd'ete 
Tovihes.en a nn on plusimurs de cos 
dna disposition di l'artiele prive dent, 


Auangenents eso» unmuse 
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Art. 4. 
Règlements d'exscution. 


Tes Administratrons de l'Union arrétent d'un commun accord, 
dans des Règlements d'exécution, ]Jcs mesures d’ordre et de détail 
nécessaires à l’exécution de la Convention et des Arrangements. 


Art. 5. 


Traité8 spéciaux et Unions restreintes. Raryon limitrophe. 

1. — Les Pays de l’Union ont le droit ile maintenir et de con: 
clure des traités ainsi que de maintenir et d'établir des Unions res: 
treintes en vue de la reduction-des taxes ou de route autre amélio- 
‘ration des relations postales 

. 2 — De leur còté, les Admimistrations sont autorisées à prendre 
entre clles les arrangements nécess:iures au suiet des questions qui 
n’intéressent pas l'ensemble de FUnion, sous réserve de ne pas y 
introduire des dispositons moins favorables que celles prévues par 
les Actes de lUnion. Elles peuvent, notamment, en ce qui concerne 
les objets de correspondance, s'entendre entre elles pour l’adoption 
de taxes réduites dans un rayon de 30 kilometres. 


Art. 6. 


Les stipulattons de Ja Convention ct des Arranzements de l’Union 
ne portent pas atteinte i Ju Iégistation de chaque Pays dans tout ce 
qui n’est.pas expressément prevu par ces Actes. 


Art. 7, 
Relations avec les Pays étrangers à PUnion. 


. Les Administrations de l’°Union qui entretiennent des relations 
Ovec des Pays étrangers à celle-ci sont tenues de meitre ces rela- 
tions è la disposition des iautres Administrations pour l’échange 
des, correspoudances, 

Les dispositions de la Convention s'appliqguent è l'échange des. 
objets de correspondance entre les Pays de l'Union et les Pays étran- 
gers è cette dernière, toutes les fois que cet échange emprunte les 
services de deux des Parties contractantes au moins. 


Art. 8. 


Colonies, Protectorats, etc. 


Sont considérés comme formant un seul Pays ou une seule Ad- 
ministration de l'Union, suivant le cas, au sens de la Convention 
et des Arrangements en ce qui concerne, notamment, leur droit de 
vote aux Congrès, aux Conférences ci dans l’intervalle entre les 
rédnions, ainsi que leur contribution aux dépenses du Bureau in- 
ternational «le l’Union postale universelle: . 

1. la Colonie du Congo belge, 

‘2 l'ensemble des Possessions insulaires des Etats-Unis d'Amé- 
rique. autres que ]es lies Philippines et comprenant Hawai, 
Porto-Rico, Guam, et les Hes Vierges des Etats-Unis d’Amé- 
rique, 

3. les Nes Philippines; 

4. l'ensemble des Colonies espagnoles; 

5. l’Algérie; 

6. les Colonies et Protectorats frangais de l’Indochine; 

7. V’ensemble des autres Colonies frangaises; 

8. l'ensemble des Colonies italiennes; 

9. le Chosen; 

10. l'ensemble des autres Dépendances japonaises; 

11. les Indes néerlandaiscs; 

12. les Colonies néerlandaises en Amérique; 

3. les Colonies portugaises de l’Afrique; 

14. les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Ocganie. 


Art 9. 


Ressort de V'Union. 


Sont considérés comme appartenant è l’Union postale universelle : 
a) les. bureaux de poste établis par des Pays de l’Union dans 
les Pays étrangers è l’Union; 
b) la Principauté de Liechtenstein, comme relevant de l’Admi- 
nistration des postes de Suisse: 
€) les Iles Féroè ct le Groenland, 
nemark; 
‘d) les Possessions espagnoles de Ja cote septentrionale d'Afri- 
que, comme faisant partie de l'Espagne; la République du 


comme faisant partie du Da- 


Val d’Andorre, comme relevant de l’Administration des pos- 
tes espagnoles; 

c) Ja Principauté de Monaco, comine relevant de l’Adminis- 
tration des postes de France; 

7) Walfisch-Bay, comme farsant partie de l’Union de L’Afrique 
du Sud; Basutoland, comme relevant de l’Administration 
des postes de l’Union de l'Afrique du Sud; 

9) les bureaux de poste norvégiens établis aux Iles de ‘Spitz- 
berg comme relevant de l’Administration des postes de Nor. 


vège. 
Art. 10. 
Arbitrages, 
1. — En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres 


de l’Union relativement a l'interprétation de la Convention et des 
Arrangements ou de la responsabilité derivant, pour une Adminis- 
tration, de l'application de ces Actes, la question en litige est 
réglée par jugement arbitral. A cer effet, chacune des Administra» 
tions en cause choisit un autre membre de l'Union qui n'est pas di- 
rectement interessé dans l’affaire 

Au cas où lun des Offices en désaccord ne donneralt pas suite 
à une proposition d’arbitrage dans le déiai de six mois, ou de neuf 
mois pour les Pays d’outre-mer, le Bureau international pourr:a, 
sur la-demande qui lui en sera falte, provoquer à son tour la dé- 
signation d’un arbitre par l'Office défaillant ou en désigner un lui. 
méme, d'office. 

2 — La décision des arbitres est donnée à la majorité absolue 
des voix. 

3. — En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour 
trancher le différena, une autre Administration également désin- 
téressée dans le litige. 

A dcfaut d'une entente sur le choix, cette Administration est 


.désignée par le Burcau international parmi les membres de l’Union 


non proposés par les arbitres. 
4 — Les arbitres ne peuvent étre désignés en dehors des Offices 


exécutant l’Arrangement qui donne lieu au litige. 


. Arf, 11. 
Sortie de l’Union. Cessation de participation aux Arrangements. 
Chaque Partie contractante a la faculté de se retirer de l’Union 
ou de cesser sa participation aux Arrangements moyennant avertis- 


sement donné un an è l'avance par son Gouvernement au Gouverne- 
ment de la Confédération suisse, 


CHAPITRE II. 


Congrès. Conférences. Commissions. 
Art. 12.) 
Congrès. 
1. — Les deélégués des des Pays de l’Union se réunissent eh 


Congrès au plus tard cinq ars après la date de mise à exécution 
de; Actes du Congrès précédent en vue de les soumettre à revision 
où de les completer, s’il y a lieu. 

Chaque Pays se fait représenter au Congrés par un ou plusieurs 
délégués plénipotentiaires munis, par leur Gouvernement, des pou- 
voirs nécessaires. Il peut, au besoin, se faire représenter par la dé. 
légation d’un autre Pays ‘Toutefois, il est entendu qu'une déléga- 
tion ne peut étre chargée que de la représentation de deux Pays, y 
compris celui qui l’a primitivement accréditte. 

Dans les délibératicns, chaque Pays dispose d'une seule voix. 

2. — Chaque Congrès fixe le lieu «le Ja réunion du Congrès sui- 
vant. Celui-ci est convoqué par les soins du Gouvernement du Pays 
dans lequel il doit avoir lieu. après entente avec le Bureau intertia- 
tional. Ce Gouvernement est “sgalement chargé de la notification à 
tous les Gouvernements et Pays de l'Union des décision prises par 
le Congrès. 

Art. 13. 


Ratifications. Mise à exécutlon et durée des Actes du Congrès. 


Les Actes des Congrès sont ratifiés aussitòt que possible et les 
ratifications sont communiquées au’ Gouvernement du Pays, siège 
du Congrès. 

Dans le cas où une ou plusieurs des Purties contractantes ne 
ratifisraient pas l'un ou l'autre des Actes signés per elles, ceux-ci 
n’en seraient pas moins valables pour les Ftats qui les auront Ta- 
tifiés. 

Ces Actes sont mis à excceution simultaniment ct ont la meme 


durée, 


Dès le jour fixé pour la mise à exécution des Actes adoptés par 
un Corigrès, tous les Actes du Congrès précédent sont abrogés, sauf 
disposition contraire. ) 


Art. 14. 
Congrès exrlraordinaires, 


Lorsque la demande en est [aite vu approuvée par les deux tiers 
au moins des Pays gontractants, un Congrès extraordinaire est réuni 
après entente avec le Bureau international 

Les règles édictées aux articles 12 et 13 sont applicables aux 
délégations, aux délibérations et aux Actes des Congrès cxtraordi. 
natres. 

Art. 15. 


Règlement des Congrès. 


Chaque Congrès arréte le règlement riécessaire à ses travaux et 
A ses deélibérations. 


ATI. lb. 
Conférences. 


Des Conférences chargées de l’examen de questions purement 
administratives peuvent étre réunies è la demande des deux tiers 
au moins des Administrations de l’Union. 

Elles sont convoquées après entente avec le Bureau interna- 
tlonal. 

Les Conférences arrètent leur règlement. 


ATt, 17. 
Commissions. 


Les Commission chargées par un Congrès ou une Conférence de 
l’étude d'une cu de plurieurs questions déterminées sont convoquées 
par le Bureau international après entente, le cas échéant, avec l’Ad- 
ministration du Pays où ces Commissions doivent se réunir. 


CHAPITRE III. 
Propositions dans l’intervalle des réunions. 


Art, 18. 
Introduction des propositions. 


Dans l’intervalle des réunions, toute Administration a le droit 
d'adresser aux autres Administrations, par l’intermédiaire du Bu 
reau international, des propositions concernant la Convention et son 
Règlement. 

Le méme droit est accordé aux Administrations des Pays parti. 
cipant aux Arrangements en ce qui concerne ces Arrangements et 
leurs Règlements. 

Pour tre mises en délibération, toutes les propositions intro- 
duites dans l’intervalle des réunions doivent ètre appuyées par au 
moins deux Administrations, sans compter celle dont elles émanent 
Ces propositions restent sans suite lorsque le Bureau international 
ne recoit pas, en méme temps, le nombre nécessaire de déclarations 
d'appui. 

Art. 19. 


Eramen des propositions. 


Toute proposition est soumise à la procédure suivante: 

Un délai de six mois est laissé aux Administrations pour exami- 
ner la proposition et pour faire parvenir au Bureau international, 
les cas échéant, leurs observations. Les amendements ne sont pas 
admis. Les réponses sont réunies par les soins du Bureau interna- 
tional et communiquées aux Administrations avec invitation de se 
prononcer pour qu contre. Celles qui n'ont point fait parvenir leur 
vote dans un délai de six mois, à compter de la date de la seconde 
circulaire du Bureau international leur notifiant les observations 
présentées, considérées comme s'abstenant. 

Si la proposition concerne un Arrangement ou le Règlement v 
relatif, seules les Administrations ayant adhér6 à cet Arrangement 
peuvent prendre part aux opérations indiquées ci-dessus. 


Art. 20, 
Conditions d’approbation. 
1. — Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir: 


a) l’unanimité des suffrages, s’il s'agit de l’addition de nou- 
velles dispositions ou de la modification des dispositions des Ti- 
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tres I, II, et des articles 33 è 96, 38, 48 è 53, 55, 56, 58, 60 è 63, 65 
à 75, 77 à 80 de la Convention, ainsi que des articles 1, 4, 17, 53, 66 
et 86 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification 
des dispositions autres que celles mentionnés è l’alinéa précédent; 

c) Ja majorité absolue, s'il s’agit de l'interprétation des dispo- 
sitions de la Convention et de sen Règlement, hors le cas do dis- 
sentiment è soumettre à l’arbitrage prévu è l'article 10. 

2. — Les Arrangements flxent les conditions auxquelles est su- 

bordounnée l'approbation des propositions qui les concernent. 


Art. 21. 


Notification des résolutions. 


. Les additions et les modifications apportées à la Corvention et 
aux Arrangements sont consacrées par une déclaration diplomatique 
que le Gouvernement de la Confédération suisse est chargé d'établir 
et de transmcttre, à la demande du Bureau international, aux Gou- 
vernements des Pays contractants. 

Les additinns et les modifications “pportées aux Réglements sont 
constatées et notifiées aux Administrations par le Bureau internatio- 
nal. Il en est de méme des interprétations visées sous la lettre €) 
de l'article précédent, 


Art. 22, 


Exécution des résolutions. 


Toute addition ou medificatinn adoptée n'est exécutoire que trois 
mois, au moins, après sa notification. 


CHAPITRE IV, 


Du Burcau international. 


Art, 23. 
Attributions générales. 


1. — Un Office central, fonctionnant è Berne sous la dénomina. 
tion de Bureau international de l’Union postale universelle, et placé 
sous la haute surveillance de l’Administration des postes suisses, 
sert d'organe de liaison, d’information et de consultation aux Pays 
de l'Union. ‘ 

Ce Bureau est chargé, notamment, de réunir, de coordonner, de 
publier ct de distribuer les renseignements de toute nature qui in- 
téressent le service international des postes: d'émettre, à la demande 
des Parties en cause, un avis sur les questions litigieuses: d'instruire 
les demandes en modification des Actes du Congrès; de notifier les 
changements adoptés et, en général, de procéder aux études et dux 
travaux de rédaction ou de documentation que la Convention, les 
Arrangements et leurs Règlements lui attribuent ou dont {il serait 
saisi dans l’intérét de l'Union. 

2. — ll intervient, è titre d’office de compensation, dans la liqui- 
dation des comptes de toute nature relatifs au service international 


des postes, entre les Administrations qui réclament cette inter- 
vention. 
Art. 24. 
Dépenses du Bureau international. 
1. — Chaque Congrès urréte le chiffre maximum que peuvent 


atteindre annuellement les dépenses ordinairés du Bureau interna- 
tional, 

Ces dépenses, ainsi que les frais extraordinaires auxquels donne 
lieu la réunion d'un Congrès, d’une Conférence cu d'une Commis- 
sion, ct les frais que pourraient entraîner des travaux spéciaux con- 
fiés à ce Bureau, sont supportés en commun par tous les Pays de 
l’Union. 

2. — Ceux-ci sont divisés, à cet effet, en sept classes dont cha- 
cune contribue au payement des dépenses dans la proportion ci- 
après: 

fe classe 25 unités Se classe 5 unités 
2e , 20» 66» 3 » 
se» 15» Ve» 1 unité 
4e » 0 » 

3. — En cas d'adhésion nouvelle, le Gouvernement de la Confé- 
dération suisse détermine, d'un commun accord avec le Gouverne- 
ment du Pays intéressé, la classe dans laquelle celui-ci doit étre 


rangé au point de vue de la répartition des frais du Bureau inter. 
national. I 
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TITRE Il. 
REGLES D'ORDRE GENERAL. 


CHRAPITRE UNIQUE. 


Art. 25. 


Liberté de transit. 


1. — La liberté du transit est garantie dans le territoire entier de 
.Y Union, 

2. — La liberté du transit des colis postaux est limitée au ter- 
ritoite des Pays participant è ce service. Les envois avec valeur 
déclarée peuvent transiter en dépéches closes par le territoire des 
Pays non adhérents à l’Arrangement concernant les envois de l’espè. 
ce, mais la responsabilité de ces Pays est limitée è celle qui est 
prévue pour les envois recommandés, . 


Art. 26. 
Droit d'utiliser les services de l’Union.' 


Les Pays de l'Union reconnaissent à toutes personnes le droit 
d'utiliser les services faisant l’objet de la Convention et des Arran- 
gements, 

Art. 27. 


Interdiction de tares non prévues. 


Il est interdit de percevoir des taxes postales, de quelque nature 
que ce soit, autres que celles prévues par la Convention et les Ar- 
rangements, 

Art. 28. 


Suspension lemporaire de service. 


Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une Admi- 
nistration se voit obligée de suspendre temporairement et d'une ma- 
niere gènérale ou partielle, soit l’expédition des objets de correspon- 
dance qui lui sont livrés par une autre Administration, soit l’exé- 
cution d'un ou de plusicurs services spériaux, elle est tenue d’en 
donner immédiatement avis, au besoin par télégraphe, à l’Adminis- 
trations intéressées. 


Art. 29. 
Monnaie-type. 


Le franc pris comme unité monétaire das les dispositions de la 
Convention et des Arrangements est le franc-or à 100 centimes d’un 
poids de 10/31e de gramme et d'un titre de 0.09. 


Art. 30. 
Equivalents. 


Dans chaque Pays de l’Union, les taxes sont établies d’après une 
équivalence correspondant, aussi exactement que possible, dans la 
monnaie actuelle de ce Pays, à la valeur du franc. 


Art. 31. 
Formules. Langue. 


1. — Les formules è l’usage des Administrations pour leurs re- 
Jations réciproques doivent étre rédigées en langue francaise, avec 
ou sans traduction interlinéaire dans une autre langue, à moins que 
les Administrations intéressées n’en disposent autrement par une 
entente directe. 

2. —\Les formules è l’usage du public qui ne sont pas imprimées 
“en fangue francaise doivent comporter une traduction interlinéaire 
en cette langue. 

3. — Les formules dont il est question aux gg 1 et 2 doivent 
avoir des dimensions se rapprochant autant que possible de celles 
pirescrites par les Règlements de la Convention et des Arrangements 

, A. — Les Administrations peuvent s'entendre au sujet de la lan. 
«gue dà employer pour la correspondance de service dans leurs rela- 
Mons réciproques. 


ATI. 32, 
Cartes d’identité. 


1, — Chaque Administration peut délivrer, aux personnes qui en 
font'la demande, des cartes d'identità valables comme pièces justifi. 
*catives pour toutes les transactions effectuées par les bureaux de 
“poste des Pays qui n’auraient pas notifié leur refus de les admettre. 


2. — L'Administration qui fait délivrer une carte d’identité est 
autorisée à percevoir, de ce chef, une taxe qui ne peut étre supé 
rieure à un franc, 3 

3. — Les Administrations sont dégagées de toute responsabilità 
Jorsqu'il est établi que la livraison d'un envoi postal ou le payement 
d'un mandat a eu lieu sur la présentation d’une carte d’identité ré- 
gulière, 

Elles ne sont pas, non plus, responsables des conséquences que 
peuvent entraîner la perte, la soustraction ou l’emploi frauduleux 
d’une carte d’identité régulière. 

4, — La carte d’identité est valable pendant trois ans è partir 
du jour de son émission, 


TITRE III. 


DISPOSITIONS 
CONGERNANT LES CORRESPONDANCES POSTALES, 


CHAPITRE I. 
Dispositions générales. 


Art. 33. 
Objets de correspondance. 


La dénomination d’'objets de correspondance s'applique aux let 
tres, aux cartes postales simples et avec réponse payée, aux papiera 
d'affaires, aux échantillons de marchandises et aux imprimés de 
toute nature, y compris les impressions en relief à l'usage des 
avengles. 
' Art. 34. 


Taxes et conditions générales. 


1. — Les taxes d’affranchissement pour le transport des objets 
de correspondince dans toute l’étendue de l'Union, y compris leur 
remise au domicile des destinataires dans les pays où le service de 
distribution est ou sera organisé, sont fixées conformément aux in- 
dications du tableau ci-uprès (Voir page 18). 

Les Administrations ont la faculté de concéder, dans leurs rela- 
tions réciproques, aux journaux et écrits périodiques expédiés di. 
rectement'par les éditeurs, une réduction de 50 % sur le tarif général 
dès imprimés, 

La mème facuité leur est accordée en ce qui concerne les livres 
brochés ou reliés, à l’exclusion de toute publicité ou réclame. 

Il en est de méme des éditions littéraires et scientifigues échan- 
gées entre les institutions savantes. 

2. — Chaque pays de l’Union fixe, selon les indications du ta- 
bleau ci-après, les taxes à percevoir pour les objets de correspon- 
dance, | 1 
3, — Les lettres ne doivent contenir aucune lettre, note ou do- 
cument adressé 'è des personnes autres que le destinataire ou des 
personnes habitant avec ce dernier. 


‘ Unités Limites 
Objetsa de Taxes 
poids de poids | de dimensions 
rr____É__—_r_mmÉÉ_Îr_——_—tm_ÉÉT_—_—_—______rsÈÉÉÉÉ_t—€@w@ 
Î gr. e. 
' ler échelon de ' i 2h 45 om. dans chaque sens. 
poids..... 2 
Lettres par échelon sup- 9 kilos en rouleauz: 
' piémentaire . _ 16 E 
75 cm. de iongueur et 10 cm. 
de diamètre. 
Cartes gna RR 15 si mazima {16 Con cen Targone 
postales | aveo réponse. . | — 30 _ minima 10 o: n papa al 
Imprimés. «006000080 50 5 1) ce poids est porté è 8 ki- 


isolément. 


2kllos 1)!! 108 pour les volumes expédiés 
45 cm. de chaque cété. 


Impressions en relief pour 


les aveuglos . ..... 1000 5 8 kilos 5 
Papiore satialtoe nen 50 5 |Zkiloa]|l e rowleaur: 
'apiers d’affaires, mini- 
mum de taxe. . .... - 25 - Ceeni, da IONE GIOT et 100m. 
45 cm. en longueur 
20 om. en largeur 
Echantillons de marchan- 10 om. en épaisseur. 
di808 . ......00. 50 6 500 gr. 
Echantillons, minimum en rouleauzx : 
de tare. |. .000:. _ 10 -_ 
45 cm. de longueur et 15 cm. 
de diamètre. 


6 Supplemento ‘6rdinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 


212 del 12 -settembrè 1925 


[_————— EGG RIIMGAGGREE-: EMA I I iii ic 


“ %,3-- Les papiers d'’affaires, ies échantillons de marchandises et 
les. «“imprimés de tpute nature. ne doivent: contenir aucune lettre ou 
note ayant le caractère de correspolfdance actuelle et personnelle; 
ils doivent :étre ‘conditionnés de manière à pouvoir étre facilement 
vérifiés, sauf jes excéptions prévues au Règlement. 

5. — Les limites de poids et de dimensions fixées au g 1 du pré- 
sent articie ne s’appliquent pas aux correspondances relatives au 
service postal, dont il est question au g 1 de l'article 43. 

6. — Les paquets d'échantillons de marchandises ne peuvent ren- 
fermer aucun objets ayant une valeur marchande. 

"7. » Lg réunion en un seul envoi d'objets de correspondance de 
catégories différentes (objets grpupés) est autorisée dans les condi- 
tions fixées par le Règlement, 

8. — Sauf les exceptions prévues par la Convention et son Rè- 
\glement, il n’est pas donné cours aux envois qui ne remplissent pas 
les conditions requises. 

Les objets qui auraient été adinis a tort-peuvent étre renvoyés è 
l'Office d’origine. Si l'Office de destination les remet au destinataire, 
il doit éventuellement leur appliguer les taxes et surtaxes prévues 
pour la catégoric de correspondanceos è laquelle ils appartiennent 
‘Téellement, ) 

9. — Les envois affranchis au (arif des lettres peuvent renfermer 
des objets-passibles de droits de douane, lorsque l’importation de 
ces objets, sous forme de ,lettres, est admise dans le pays de desti- 
nation. si 

Ces envois doivent étre revétus, du c6té de la suscription, d'une 
étiquette: conforme aux prescription du Règlement. 

"Administration ‘div'pays. destinataîre est autorisée à soumettre 
ces’envois au controle douanier, à les ouvrir d’office et à percevoir 
les: droits d’entrée, dans }a forme prévue par sa législation. 


Art. 35. 


ARTORENBACIRETEI. 


Les envois autres que les lettres: et les cartes postales Simples 
doivéht: tre: entièrement. affranchis.' 

Il n'est pas donné cours aux cartes postales avec réponse payée 
dont -l1es deux parties ne sont pas ‘entièrement affranchies au mo- 
ment-du dépét. 


ATI. 36. 
Taxe en-cas d'absence ou d’insuffisance d'affranchissement, 


En cas d'absence ou d’insuffisance d'affranchissement et sauf les 
exception prévues par l'article 39 du Règlement pour certainés ca- 
tégories d’envois réexpédiés, les objets dé correspondance de toute 
nature sont passibles, à la charge des destinataires, d'une taxe dou- 
ble .du montant de l’affranchissement DOCANDARE ou de l'insuffisance, 
sans que cette taxe puisse étre. inférieure à 10 centimes. 


Art. 37. 


1. — Les taxes pour les correspondances à déstination des pays 
en «dehors--de-l'Union-ne -doivent..pas ètre inférieures au tarif nor- 
mal de l'Union.: ” 


2.72 Les correspondances originaires- de pays en dehors de de 


nion qui sont livrées à un pays de l'Union'non affranchies ou insuf- 
fisamment affranchies sont taxées par l'Office distributeur selon les 
règles applicables dans son propre service aux envois similaîres è 
destination des-pays d'où proviennent lesdites correspondances. 


‘ Art, 33. 
Surtares. 


Il peut. ètre percu, en sus des taxes fixées per les articles 34 et 
37, pour tout objet transporté par des services dépendant d'Adminis- 
tratiòris'. .@trargères à l'Union, ou par des services extraordinaires 
dans l’Union donnant lieu à des frais spéciaux, une surtaxe en rap- 
port avec ées frais. 

Lorsque Je tarif d’affranchissement de la carte postale simple 
comprend la surtaxe autorisée par l'alinéa précédent, ce méme tarif 
est‘Bipplicable è chacune des parties de la carte postale avec réponse 
payée. 

Art. 39. 


Taxres spéciales. 


1. — Les Administrations sont autorisées è frapper d'une taxe 
additionnelle, selon les dispositions de. leur législation, les objets 
remi A' leurs ‘Sèrvices d'expédition en dernière limite d’hewre. 

.— Les pays de destination qui sont autorisés par leur logisla- 
mai ‘a délivrer les envois contenant des pbjets passibles de droits 


de dovane peuvent percevoir, pour le dédouanement de ces envois, 
un droit de 50 centimes au maximum par envoi. 

3. — Le pays de destination est amtorisé à percevoir, pour les 
objets adressés poste restante, une taxe spéciale d’après sa legis- 
lation. 

Art. 40. 


1. — Les obiets de correspondance sont, à la demande des expé- 
diteurs, remis à domicile par un porteur. spécial immédiatement 
après l’arrivée, dans les pays dont les Administrations consentent à 
sé charger de ce service dans leurs relations réciproques. I 

2. — Ces envois, qualiflés e exprès », sont soumis, en ..8U$ du 
port ordinaire, à une taxe spéciale s’élev ant au minimum au' double 
de l’affranchissement d’une lettre simple ordinaire et au maximum 
è un franc. Cette taxe doit étre acquittée complòtement et à l'a 
vante par l'expéditeur. 

3. — Lorsque le domicile du destinataire se trouve en dehors du. 
rnvon de distrmbution gratuite du bureau de destination, la remise 
pur exprès peut donner lieu à la perception d'une taxe complémen- 
taire jusqu'à concurrence de celle qui est fixée danse le service in- 
terno. 

Tn remise par exprès n'est toutefois pas obligatoire dans ce cas, 

‘4, — Les ohjets cxprès non complètement affranchis pour le mon- 
tant total des taxes payables è l'avance sont distribués. par . les 
moyens cerdinaires, è moins qu’ils n'aient été traités comme exprès 


«par le bureau. d'origine. 


Art. 41. 


Interdictions. 
1. -- ll est interdit d’expédier: 


a) des objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent 
présenter du danger pour les agents, salir ou détériorer ]es corres- 


".pondances; 


6) des matières explosibles, inflammables ou dangercuses; 

c) des animaux vivants, à l’exception des abeilles et des vers 
à: soie; 

d) des objets passibles de droits de douane, sauf les exceptions. 
prévues à l'article 34, $ 9, ainsi que des échantillon expédiés en nom=' 
bre dans le but d'éviter la perception de ces droits; 

: e) de Vopium, de la morphine, de Ja cocaîne et autres stupé-. 
fiants; i 
f) des objets obscènes cu immoraux; 
9) des objets quelconques dont l'ontrée ou la circulation sont 


‘interdites dans le pays d'origine ou dans le pays de destination. 


Îl est, en outre, interdit d'expédier, dans les envois non recom- 


‘mandés, des pièces de monnaie, des billets de banque et. des billets 


de monnaie, des mnatières d'or ou d’argent, des pierreries, des bijoux 
et autres objets précieux. 

2. — Les envois qui auraient éié a tort odmis à l'expédition doi- 
vent ètre renvoyés è l'Office d'origine, sauf le cas où l’Administra- 
tion du pays de destination serait ‘autorisée, par sa législation ou 


ses Peach intérieurs, à en dispòser autrement. 


Toutefois, les matières explosibles, inflainmabies ou dangereuses 
et les objets obscènes ou immoraux ne sont pas renvoyés ‘è l'Office 
d'origine; ils sont détruîts sur piace par les soins de T'Administra- 


“ tion qui en constate la présence. 


. Dans le cas où des envois admis ‘è tort à l'expeditiori ne seraient 
ni renvovés à l'origine, ni remis au: destinataire, l'Office expéditeur 
doit en Éétre informé pour qu'il puisse. prendre cventuellement les 
mesures qui s'imposeraient. 

3. — Est d'ailleurs réservé le droit. de tout pays de l'Union de ne 
pas effectuer, sur son territoire, le transport en transit. à découvert, 
ou la distribution des objets jouissant de la modération de taxe à 
l’égard desquels ii n'a pas été satisfait aux lois, ordonnances. ol ‘dé. 
crets qui règlont les conditions de leur publication ou de leur circu- 
lation dans ce pays. È 

Ces objets doivent étre renvoyés A l'Office d' origine, 


Art. 42, 


Modualités d’affranchissement. 

1. — L'affranchissement est opéré, soit au moyen de timbres- 
poste valables dans le pays d'origine pour la correspondane e.des par- 
ticuliers, soit au moven d'empréintes de machines a affranchir, offi. 
cicllement adoptées ct fonctionnant sous le controle immédiat de 
VAdministration. 

2. -- Sont considérés conune dàment affranchis. les cartes-rà- 
ponse poftant, imprimés ou c01)és, des timbres-poste du pays d'émis- 
sion rie ces cartes, les envois régulièrement affranchi pour leur pre- . 
mier parcours et dont lr compièment de taxe a été acquitié avant leur 
réexpédition, ainsi que les journaux ou. paquets de jonrnaux et cerìts 
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périodiques dont la suscription porte la mention « Abonnement- 
poste » ou une mention équivalente et qui sont expédiés en vertu de 
l'Arrangeluent concernant les abonnements aux journaux et écerits 
périodiques. 

3. - Les correspondances déposées en pleine mer dans la boîte 
d'un paquebot ou entre les mains des agents des postes embarqués 
ou des commandants ile navires peuvent étre affranchies, sauf ar- 
rangement contraire entre les Administrations inttressées, au moyen 
de timbres-poste et d’apres le tarif du pays anquel appartient où dont 
dépend ledit paquebot, Si le dépòt à bord a licu pendant le station 
mement aux deux points extrèmes du parcours ou dans l’une des 
escales intermédiaires, l'affranchissement n'est valable qu'autant qu'il 
est effectué au moyen de timbres-post et d'après le tarif du pays dans 
les eaux duquel se trouve le paquebot. 


Art. 43. 
Franchise de pont. 


1. — Sont admuses è la franchise de port les correspondances re- 
latives au service postal échangées entre les Administrations des 
postes, entre ces Administrations ct le Bureau international, entre 
les bureaux de poste des pays de l'Union, ct cntre ces bureaux et 
les Administrations ainsi que celles dont le transport en franchise est 
expressément prévu par les dispositions de la Convention, des Ar- 
rangements et de leurs Règlements. 

2. — Les correspondances, à l'excception des envois grevés de 
remboursewment, destinées aux prisonniers de guerre ou expédiées pa» 
cux sont également affranchies de toutes taxes postales, aussi bien 
dans les pays d'origine et de destination que dans les pays inter- 
médiaires, 

Il en est de meme des correspondances concernant les prison- 
niers de guerre, expédiées ou recues, soit directement, soit è titre 
d'intermédiaire, par les bureaux de renseignements qui seraient éta- 
blis éventuellement pour ces personnes dans des pays belligérants 
si dans les pays neutres ayant recueilli des belligérants sur leur ter- 

oire. l 
Les belligérants recuei!lis et internés dans un pays neutre sont 
assimilés aux prisonniers de guerre proprement dits, en ce qui con- 
cerne l’application des dispositions ci-dessus. 


Art. 44. 


Coupons-réponse, 


Des coupons-réponse sont mus en vente dans les pays de l’Union. 

Le prix de vente en est déterminé par les Adminisirations inté- 
ressées, mais ne peut éire inférieur à 40 centimes ou à l’équivalent 
de cette somme dans la‘ monnaie du pays de débit. 

Chaque coupon est échangeable dans tout pays de l’Union contre 
un timbre ou des timbres représentant l’affranchissement d’une let- 
tre simple originaire de ce pays è destination de l’'étranger. Toute- 
fois, l’échange doit se .faire avant l’expiration du sixièéme mois qui 
suit celui de l'émission, 

Est, en outre, réservée à chaque pays, la faculté d’exiger le dépot 
simultané des coupons-réponse et des envois de correspondance è 
affranchir en échange de ces coupons, 


Art. 45. 
Retrait. Modification d’adresse. 


1. — L'expéditeur d’un objet de correspondance peut le faire re- 
tirer du service ou en faire modifier l’adresse, tant que cet objet n'a 
pas été livré au destinataire. 

2, — T.a demande à formuler è cet effet est transmise, par voie 
postale ou par voie tél6graphique, aux frais de l'expéditeur qui doit 
payer, pour toute demande par voice postale, la taxe applicable à une 
lettre simple recommandéoe, et pour toute demande par voie télégra- 
phique, la taxe du télégramine augmentée de la taxe postale, s'il 
s'agit d'une modification d’adresse, : 


ti 


‘Art. 46. 
Réerpédition, Rebuts. 


+ 1. — La réexpéedition d’objets de correspondance dans l’intérieur 
de VUnion ne donne lieu à la perception d'aucun supplément de taxe, 
sauf les exceptions prévues au Règlement. 

n en est de mame du retour è lexpéditeur des objets tombés en 
rebut. 

2. — Les objets de correspondance qui sont réexpédiés ou tom- 
bent en rebut sont livrés aux destinataires ou aux expéditeurs con- 


tre payement des taxes dont ils ont été grevés au départ, è l’arrivée 
ou en cours de route par suite de réexpédition uu delà du premier 
parcours 

3. — Les correspondances tombées en rebut pour quelque cause 
que ce soit doivent étre renvoyées immédiatement au pays d'origine, 

Le délai de conservation des correspondances gardées en instance 
à la disposition des destinataires ou adressées « poste restante » est 
rég1é par les disposition du pays de destination Toutefois, ce délai 
ne peui dépasser six mois dans les relations avec les pays d’outre- 
mer et deux mois dans les autres relations, Le renvoi au pays d’ori- 
gine doit avoir lieu dans un délai plus court, si l'expéditeur l'a de- 
mandé par une annotation sur la suscription en une langue connue 
dans le pavs de destination. 

4. — Les imprimés dénués de valeur ne sont pas renvoyés, è 
moins que l’envoyeur, par une annotation è l’extérieur de l’envoi, 
n’en ait demandé le retour. Î 

5. — La taxe de « poste restante » prévue è l'article 39 ne suit 
Pas l’objet en cas de réexpédition ou de mise en rebut. 

6. — La taxe complémentaire stipulée è l’article 40, $ 3, reste exi- 
gible en cas de réexpédition ou de mise en rebut d’un envoi exprès. 


‘Art. 47. 
Réclamations. 


1. — La réclamation de tout envoi peut donner lieu à la percep- 
tion d’un droit fixe d’un franc au maximum. 

En ce qui concerne les envois recommandés, aucun droit n’est 
pergu, si l'expéditeur à déjà acquitté le droit spécial pour un avis 
des réception, 

2. — Les réclamations ne sont admises que dans le délai d'un 
an à compter du lendemain du dépot. 


CHAPITRE II. 


Envois recommandés. 


‘Art. 48. 


Taxes, 


1. — Les objets de correspondance désignés è l'article 33 peuvent 
tre expédiés sous recommandation. 

Toutefois, les parties « Réponse » adhérentes aux cartes postales 
ne peuvent étre recommandées par les expéditeurs primitifs de ces 
envois. 

2, — La taxe de tout envoi recommandé doit ètre acquittée è l’a- 
vance. Elle se compose: 

a) du prix d'affranchissement ordinaire de l'envoi, selon sa 
nature; . 
b) d'un droit fixe de recommandation de 40 centimes au maxi. 


mum. 

3. — Un récépissé doit étre délivré gratuitement è l'expéditeur 
d'un envoi recommandé, au moment du dépòot. 

4. — Les pays disposés è se charger des risques pouvant dériver 
du cas de force majeure sont autorisés à percevoir une taxe spéciale 
de 40 centimes au maximum pour chaque envoi recommandé. 


Art. 49. 
Avis de réception. 


L’expéditeur d'un envoi recommandé peut obtenir un avis de ré- 
ception en paygnt, au moment du dépòt, un droit fixe de 40 centimes 
au maximum. 

L'avis de réception peut étre demandé postérieurement au dépot 
do l’envoi dans le délai fix6 par l’article 47 pour les réclamations 
et moyennant payement d'un droit qui ne doit pas dépasser le dou- 
ble de celui prévu è l'alinea précédent, 


Art. 50. 


Etendue de la responsabilité, 


Sauf les cas prévus è l’article suivant, les A@ministrations ré- 
ipendent de la perte des envois recommandés. 

L'expéditeur a droit, de ce chef, à une imdemnité dont le montant 
est fixé à 50 francs par objet. 

S'il a acquitté les droits d'une réclamation et si celle-ci est mo- 
tiv6e par une faute de service, ces droits sont également restitués, 
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Art. 51. 
Exceptions au principe de la responsabilité. 


Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité pour 
la perte d’envois recommandés: 
. a).en cas de force majeure; toutefois, la responsabilité subsiste 
è l’'égard de l'Office expéditeur qui a accepté de couvrir les risques 
de force majeure (art. 48, $.4); : 
& b) lorsqu’elles ne peuvent rendre compte des envois par suite 
de Ja destruction des documents de service résultant d’un cas de 
force majeure; 
ei c) lorsqu'’il s'agit d’envois dont le contenu tombe sous le coup 
‘ des interdictions prévues è l’article 41, $ 1; 
d) lorsque l'expéditeur n'a formule aucune réclamation dans 
. le délai prévu A l'article 47. 


Art. 52. 
Cessation de la responsabilite. 


Les Administrations cessent d’ètre responsables des envois re- 

commandés dont elles ont effeciué la remise dans les conditions 
prescrites par leur règlement intérieur. 
‘Pour les envois adressés poste restante, ou conservés en instance 
& la disposition des destinataires, la responsabilité cesse par la déli- 
vrance à une personne qui a‘fjustifié de son identité suivant le règles 
en vigueur dans le pays de destination, et dont les noms et qualités 
sont. conformes aux indications de l'adresse, 


Art. 53. 
Payement de l’indemnité. i 


L'obligation de payer l’indemnité incombe è l'Office dont relève 
le bureau expéditeur de l’envoi, sous réserve de son droit de recours 
contre i'Offìce responsable. 


Art. 54, 
Délai de payement. 


‘1. — Le payement de l'indemnité doit avoir lieu le plus t0t pos- 
sible et, au plus tard, dans le délai de six mois à compter du ]en- 
demain du jour de la réclamation. Ce délai est porté è neuf mois 
dans les relations avec les pays d’outre-mer. 

2. — L'Office d'origine est autorisé à désinteresser l’expéditeur 
pour le compte de l'Office intermédiaire ou destinataire qui, réguliè 
rement saisi, a laissé s'écouler six mois sans donner de solution à 
l’affaire; ce délai est porté è neuf mois dans les relations avec les 
Péys d’outre-mer. . 

L'Office expéditeur peut différer exceptionnellement le règiement 
de l'indemnité au delà du délai prévu au paragraphe précédent, lors- 
que la question de savoir si la perte de l'envoi est due è un cas de 
force majeure n'est pas tranchée, 


Art, 55. 
Déterminalion de la responsabilité, 


1. — Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité pour la perte 
d'un envoi recommandé incombe è l'Office qui, ayant recu l'objet sans 
fàire d’observation et étant mis en possession de tous les moyens 
réglementaires d’investigation, ne peut établir, ni la délivrance au 
destinataire, nî, s'il y a lieu, la transmission régulière à l'Office 
suivant. 3 

Si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible 
d’établir sur le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est 
accompli, les Offices en cause supportent le dommage par parts éga- 
les. Toutefois, l’intégralité de l’indemnité due doit ètre versée è l'Of- 
fice d'origine par la première Administration qui ne peut établir la 
transmission régulière de l’envoi réclamé au service correspondant. 


Art. 56, 


Remboursement de l'indemnité dà l'Office expéditeur, 


L'Office responsable cu pour le compie duque! le payment est 
effectué en conformité de l'article 54 est tenu de rembourser è l'Office 
expéditeur le montant de l'indemnité dans un délai de trois mois 
après notification du payement, 

Ce remboursement s’effectue sans frais pour l'Office créditeur, 
soit au moyen d'un mandat de poste ou d'une traite, soit en espèces 
ayant cours dans le pays créditeur. Passé le délai de trois mois, la 


i somme due è l'Office expéditèur est productive d'intérèt, à raison de 


Il appartient è cette Administration de récupérer sur les autres Offices 


responsables la quote-parte de chacur d'’eux dans le dédommagement 
de l’ayant droit. 

2. — Lorsqu’un objet recommandé a été perdu «lans des circostan- 
ces de force majeure, l'Office sur le territoire ou dans le service du- 
quel la perte a eu lieu n’en est responsable envers l'Office expéditeur 
que sì les deux pays se chargent des risques dérivant du cas de force 
majeure. 


GI 


3. — Par le fait du payement de l’indemnité, l’Administration 
Tesponsable est subrogée jusqu'à concurrence du montant de cette 
indemnité dans les droits de la personne qui l’a recue. pour tout re- 
cours éventuel, soit contre le destinataire, soit contre l’expéditeur 


ou contre des tiers. 


sept pour cent l’an, à compter du jour de l’expiration dudit délai. 

L’Office dont la responsabilité est ddment établie et qui a tout 
d’abord décliné le payement de l’indemnité doit prendre è sa charge 
tous: les frais accessoires résultant du retard non fustifié apporté au 
payement. 

Toutefois, les Administrations peuvent s'entendre pour liquider 
périodiquement les indemnités qu’elles ont payées aux expéditeurs 
et dont elles ont reconnu le bien-fondé. 


Art. 57. 


Responsabilité pour les envois recommandés en dehors 
des limites de l'Union, 


La responsabilité en matière d’envois recommandés è destination 
op en provenance de pays étrangers à l’Union ou en transit par ces 
pays est réglée selon les dispositions suivantes: ; 

a) pour le transport dans le ressort de l’Unton, d'après les sti- 
pulations de la Convention; 

b) pour lc transport en dehors des limites de l'Union, d’après 
les conditions notifiées par l'Office de l'Union qui sert d'intermé- 
diaire. : 


CHAPITRE III, 


Envois contre remboursement. 


Art. 58. 
Taxes et conditions. Liguidation. 


1. — Les correspondances recommandées peuvent éiré expédiées 
grevées de remboursement dans les relations entre les pays dont les 
AdAministrations conviennent d’assurer ce service. 

Sauf arrangement contraire, le montant du remboursement est 
exprimé dans la monnaye du pays d'origine de l’envoi. , 

Le maximum du remboursement est égal è celui fixé pour les 
mandats de poste à destination du pays d'origine de l’envoi. 

Les objets contre remboursement sont soumis aux formalités et 
aux taxes des envois recommandés. 

L'expéditeur paie, en outre, une taxe fixe qui ne peut étre infé- 
rieure è 20 centimes, ni supérieure à 50 centimes, et un droit pro- 
portionnel de 1/2 pour cent du montant du remboursement, L'Office 
expéditeur a faculté d'arrondir ces taxes d'après les convenances de 
son système monétaire, 

2. — Le montant encaissé sur le destinataire est transmis & l’ex- 
péditeur au moyen d’un mandat de remboursement qui est émis gra- 
tuitoment. na; 

Les Administrations peuvent s'entendre sur un autre procédé pour 
la liquidation des sommes encaissées. Elles peuvent, notamment, se 
charger, dans des conditions à convenir, de les verser en compte 
courant postal dans le pays de destination de l’envoi. 


Art. 59. 


Annulation du montant du remboursement. 


. L'expédifteur d'un envoi recormmandé grevé de remboursement 
peul demander Je dégrèvement total ou partiel du montant du rem- 
boursement, 

T.es demandes de cette nature sont soumises aux mames disposi 
tions que les demandes de retrait cu de modificatton d’adresse (ar. 


. ficle 40), È 


Art. 60. 


Responsabilité en cas de perte de l'envot, 


Ta perte d'un envoi recommandé grevé de remboursoment engagr 
In responsabilità du service postal dans les conditions déterminées 
par les articles 50 et 51, 


Art, 61. 
Garaniie des Somines encaissées regulierement, 


Les sommes encaissées régulièrement du destinataire, qu’elles 
aient été cu non converties en mandats de poste ou versées en compte 
courant postal, sont garanties à l'expéditeur dans les conditions dé- 
terminées en faveur du déposant par l’'Arrangement concernant les 
mandats de poste ou par les prescriptions régissant le service des 
chèques et virements postaux. 


Art. 62. 


Indemnité en cas de non-encaissement, 
ou frauduleur. 


d’'encaissement insuffisant 


1. — Si l’envoi a été livré au «destinataire sans encaissement du 
montant du remboursement, l'expéditeur a droit è une indemmnité, 
pourvu qu’une réclamation ait étt formulée dans le délai prévu à 
l'article 47, $ 2, et à moins que Ie non-encaissement ne soit dù è une 
faute ou è une négligence de sa part ou que le contenu de l’envoi 
ne tombe sous le coup des interdictions prévues à l'article 41. 

n en est de méme si la somme encaissée du destinataire est infé- 
rieure au montant du remboursement indiqué ou st l'encaissement 
a été effectué frauduleusement. 

L'indemnité ne pourra dépasser, en aucun cas, le montant du 
rembourse@mhent. . 

2. — Par le fait du payement de l’indemnité et jusqu’'è concur- 
rence de son montant, l’Administration responsable est subrogée 
dans les droits de l’expéditeur pour iout recours eventuel contre le 
destinataire ou les tiers. 


Art. 63. 
Sommes encaissées régulièrement. Indemnités. Payement et recours. 


L'obligation de payer les sommes encaissées regulièrement, ainsi 
que l'indemnité dont il est question à l’article précédent, incombe è 
l'Office dont relève le bureau expéditeur de l’envol, sous réserve de 
son droit de recours contre l'Office responsable. 


Art. 64. 
Délai de payement. 


Les dispositions de l'article 54 concernant les délais de payement 
dé l'indemnité pour la perte d'un envoi recommandé s’appliquent 
au payement des sommes encaissées ou de l’indemnité pour les en- 
vols contre remboursement. 


Art. 65. 
Détermination de la responsabilite. 


Le poyement, par l'Office expéditeur, des sommes encaissées ré- 
gulièrement, ainsi que celui de l’indemnité prévue à Varticle 62, se 
fait pour le compte de l'Office destinataire, Celui-c1 est responsable, 
à moins qu'il ne puisse prouver que la faute est due è la non-obser- 

vation d'une disposition réglementaire par l'Office expéditeur. 

Dans les cas d’encaissement frauduleux è la sultte de la dispari- 
tion, dans le service, d'un envoi contre remboursement, la respon- 
sabilité des Offices en cause est déterminée selon les règles prévues 
‘ è l'article 55 pour la perte d’un envoi recommande ordinaire. 


Art. 66. 
Remboursement des sommes avancées. 
L'Office destinataire est tenu de rembourser à l'Office expéditeur, 


dans les conditions prévues à l’article 56, les sommes qui ont été 
avancées pour son compte. 


Art. 67. 


Manduals de remboursement. 


Supplemento ‘ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 


Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un moti i 


quelconque, n'a pas été pavé au bénéficiaire, n’est pas remboursé è 
l'Office d’émission. Il est tenn à la disposition du bénéficiaire par 
l'Office expéditenr de V'envoi grevé de romboursement et revient dé- 
Ainitivement è cet Office, après l'expiration du délai légal de pres- 
cription. 
A tous les autres fgards, 
glement, les mandats de rembonrsement sont sonmis anx dispositions | 
‘ flxées par l’Arrangement concernant les mandats de poste, 


et sous les réserves prévues au Rè- : 


212 del 12 settembre 1925 


Art. 68 


Partage de la taxe ci du droit de remboursement. 


Les taxes prévues au dernier alinéa du $ 1 de l’article 58 sont par- 
tagées par moitié entre l’Administration d’origine et celle du pay$ 
de destination, dans les conditions prescrites par le Règlement, 

Dans le cas où deux Offices ne“percoivent pas une taxe fixe de 
remboursement d’égal montant, la quote-part à bonifier è l'Office cor- 
respondant est calculée sur la base de la taxe la plus faible. 


CHAPITRE IV. 


Attribution des taxes, Frais de transit et d'entrepot. 


Art. 69. 


Attribution des tazres. 


Sauf les cas expressément prévus par ia Convention, chaque 
Administration garde en entier les sommes qu'elle a pergues. 


Art. 70. 


Frais de transit. 


1, — Les correspondances Gchangées en dépéches closes entre 
deux Admipnistrations de l’Union, au mcyen des services d’une cu de 
pìusieurs autres Administrations (services tiers), sont soumises au 
profit de chacun de; pays traversés ou dont les services participent 
au transport, aux frais de transit indiqués dans le tableau suivant: 


—__—_——_—__——__——__m 
Par kilogramme 


de lettre= 
et de autres 
carte: nbhiets 
! postale: 
br. e. Fr c. 


1° Parcours territoriaua : 


Tusqu'à 1000 km... .... 0000006 |] — 751 — 10 
Au delà de 1000 jusqu’à 2000 kim: i 1-|-- 15 
» 2000 » 3000». 00 0000 1.50} — 20 
» 3000 » 6000»... 0000 2.560 | — 30 
» 6000 » 9000 » è è è 000 00 3.50 — 40 
» 9000 km o... 0660000000 6 4.50 | — 50 
2° Parcours maritimes . 
Tusqu'à 300 milles marins. . . ...... 60. — 75) — 10 
Au de}à de 300 jusqu'è 1500 milles marins . . + 2— | — 25 
Entre 1’ Europe et l’Amérique du Nord. . . . + 3—-| — 40 
Au delà de 1500 jusqu'è 6000 milles marins. . + 4—- | — 50 
Au delà de 6000 milles marins , è. +. 60... 6—-| — 75 


2. — Le frais de transit pour le transport maritime sur un trajet 
n’excédant pas 300 milles marins sont fixés au tiers des sommes pré- 
vues au paragraphe précédent, si l’Administration intéressée recoit 
déjà, du chef des dépéches transporiées, la rémunération afférente au 
transit territorial. 

3. — En cas de transport maritime effectué par deux ou piusieurs 
AAministrations, les frais du parcours total ne peuvent pas dépasser 
6 francs par kilogramme de lettres et de cartes postales et 0 fr. 75 
par kilogramme d'autres objets. Lorsque les totaux de ces frais dé- 
passent respectivement 6 francs et 0 fr 75 il sont répartis entre les 
Acministrations participant au transport, au prorata des distances 
purcourues, sans préjudice des arrangements différents qui peuvent 
RESI entre les parties intéressées. 

— Sont considérés comme services tiers, à moins d'arrange- 
at contraire, les transports maritimes effectués directement entre 
deux pays, au moyen de navirs dépendant de l’un d’eux, ainsi que 
les transports effectués entre deux bureaux d'un méme pays. par 
l’intermédiaire de services dépendant d'un autre pays. 

5. — Les correspondances échangées à découvert entre deux Ad- 
ministrations «le l’Union sont soumises, sans égard au poids ou è la 


destination, aux frais de transit suivants, savoir: 
lettres , . è 0 0», 6 centimes pièce 
cartes postales 00 212» » 
autres objets... . + 212 >» » 


Toutefois, les Administrations sont autorisées & considérer com- 
me des dépéches closes les envois expédiés à découvert qui dépassent 
le poids de 250 grammes. 


| veleur déclaree expédites en vertu de 


les frais de transit, le journaux vù paquets de jJournaux et ècrits pe. 
riodiques expédiés en vertu de l'Arrangement concernant les abon- 
nen.ents aux Jouri'aux et €crits périodiques, ulnsi que ies bo.tes avec 
‘’Arrangement concernant les 
lettres et les boîtes avcc valeur déclarée. 

7.°.- Un Office est autorisé à soumettre è l’appréciation d’une 
Cammission d'arbitres les résultats d’une statistique qui, 
diffèrerait .trop de.la réalité, Cet arbitrage est constitué ainsi qu'il 
‘est prévu à l'article 10. 


Art. 71. 
Frais d’entrepét. 


L'entrepòt, dans un port, de dépéches closes apportées par un 
paquebot et destinées è étre reprises par un autre paquebot donne 
lieu au payement d'une rémunération fixée è 50 centimes par sac 
au profit de l'Office des postes du lieu d’entrepòt, pourvu que cet 
Office ne recoive pas de payement pour un srvice de transit territo- 
rigl ou maritime, s 


Att. 72. 
Exemption de frais de transit. 


Son exempis de tous frais de transit territorial ou maritime, les 
correspondances en franchise de port mentionnées à l'article 49, les 
cartes postales-réponse renvoyées au pays d'origine, les envois réex- 
pédiés, les rebuts, les avis de réception, les mandats de poste et tous 
autres documents relatifs au service postal, notamment les plis con- 
cernant les virements postaux. 

Les dépéches mal dirigées sont considérées, en ce qui concerne 
le _payement des frais de transit et d’entrepòt, comme sì elles avaîent 
suivi leur voie normale, © 


Art. 73, 
Services ertraordinatres. 
Les prix de transit spécifiés A l'article 70 ne s'appliquent pas aux 


transport dans l’Union au moyen de services extraordinaires spé- 
cialement créés ou entretenus par une Administration sur.la de 


‘ mande d’une.ou de plusieurs autres Administrations. Les conditions ; 


de cette catégorie de' ttahsports sont réglées ‘de gré è gré entre les 
Administrations intéressées. | 


Art, 74. 
‘Services aériens, 


1. — Les prix de transit prévus.à l'article 70 ne s'appliquent pas 


‘ aux. services aériens.établis pour le transport des correspondances 


‘ 


entre deux cu plusieurs pays. 

2, — Le frais de-transport atférents à chaque parcours effectué' 
par voie aérienne sont uniformés pour toutes les AAministrations qui 
font, emploi du service sans participer aux frais d'exploitation 

3..— Les administrations des postes des pays desservis directo- 


ment par des services aériens déterminent, d’accord avec les Compa:. 


gniés intéressées, les frais de transport afferents aux dépéches char: 
gées dans les aéroports de leurs territoires respectifs pour les par- 
cours effectués au moyen des appareils de ces Compagnies. Toutefois 
est réservé à toute Administration dont dépend un service aérien, le 
droit de percevoir, pour la totalité du parcours, les ‘frais de transport 
par ce ‘service -directement de chaque. Administration qui en fait 
emploi. 

Ti — Le trànsbordement en cours de route des dépèches qui em- 
pruntent succéssivement plusieurs services aériens distincts se fait 


obligatoirement par l’intermédiaire de -VAdministration des postés | 


du pays èù a lieu le transbordement. Cette règle ne s’'appligue pas 
lorsque ce transbordement a lieu entre ‘des apparcils assurant les 
sections: Sucressives d'un mame service. 

Si les dépéches doivent ètre entreposées avant leur récxpedition 


par un autre service aéricn, l’Administraticn des postes intéressée ‘ 


a droit aux frais d'entrepòt aux conditions prévues par l'article "1: 

En dehors de ces frais éventuels d'entrepòt, }es Administrations 
des pays survolés' n’ont dfoît è aucune rémungration pour les dé- 
pèches transportées par voie aégrienne au dessus de leurs territoires. 


Art, 75. 
Payements et décomptes. 


“tt. Les frais de transit et d’ entrepot sont ù la chirgo de L’Admi 


nistration du pays d'origine. 


selon lui,’ 


10. Supplemento ‘Grdinariò alla GAZZETTA UFFICIALE n. 212 del 12 settembre 1925 . 
6. — Sont considérés comme autres objets, en ce qui concerne 2. — Le décompte général de ces frais a lieu d'après les données 


des relevés statistigues établis, une fois tous les cinq ans, pendant 
une période de vingt-huit jours à déterminer dans le Règlement 

3. - Lorsque le solde annue] des décomptes des frais de transit 
et d’entrepòt entre deux Offices ne dépasse pas 1000 francs, l'Office 
débiteur est cxonéré de tout payement de ce chef, 


Art. 76, 


Frais de iransit dans les relations avec les Pays étrangers à l'Union. è 


1. — Les Offices qui ont des relations uvec les Pays situés en 
dehors de l’Union doivent préter leur concours è tous les autres Of- 
fices de ccelle-ci pour que les correspondances soient soumises en de 
hors de l’Union, comme dans son ressort, aux frais de transit déter- 
minés par l'article 76 

2, — Le frais totuux de transit maritime dans l'Union et ‘en 
dehors de l'Union ne peuvent toutefois pas excéder 15 fraries par ki- ‘ 
logramme «e Jlettres et de cartes postales et 1 franc par kilogramme ‘ 
d'autres objets. Le cas échéant, ces frais sont répartls au prorata des 
distances, entre les Offices intervenant dans le transport. 

3. — Le frais de transit, territorial ou maritime, en dehors des 
iimites de l’Union comme dans le ressort de celle-ci, des correspon- 
dances auxquelles s'applique le présent article, sont constatés dans 
la mème forme que les frais de transit afférents aux correspondan- 

ces échangées entre Pays de l'Union au moyen des serviceg d’autres 
Pays de l'Union, 


Art. 77. 
Echange de dépéches closes avec des batiments de guerre. 


1. — Does deépeches cioses peuvent étre échangees entre les bu- 
reaux de poste de l'un de pays contractants et les commandants de 
divisions navales ou bàtiments de guerre de ce méme pays en station 
A Vétranger, ou entre le commandant d'une de ces divisions navales 
ou bàtiments de guerre et le commandant d'une autre division ou 
batiment du méme pays, par l’intermédiaire des services territoriaux — 
gu' maritimes dépendant d'autre pays. 

2. — Les co-respondances de toute nature coinprises dans ces 
tlépèches doivent étre exclusivement è l’adresse 0y en provenance 
des états-majors et des équipages des batiments destinataires ou ex- 


i péditeurs des dépéches: les tarifs et conditions d’envoi qui leur sont 


applicables sont déterminés, «d'après ses règlements intérieure, par 


| VAdministration des postes du pays auquel appartiennent les ba- 
timents. 


3. — Sauf arransement contraire entre les Offices intéressés, l'Of- 
fice postal expéditeur ou destinataire des d6péches dont il s'agit est 
redevable, envers les Offices intermédiarres, de frais de transit cal- 
culés conformément aux dispositions de l'article 70, 


DISPOSITIONS DIVERSES, 


Art. 78. 
Inobservation de la liberté de transit, 


Lorsqu'un pays tobserve pas les dispositions de l'article 25 con. 
cernant la liberté de transit, les Administrations ont ie droit de sup- 
primer le. service postal avec Iui. Elles doivent donner préalablement 
nvis de cette mesure par télérramme aux Administrations intéressées, 


Art. 79. 
Engagements, 


Les Pays coniractants, s'engagent à prendre, ou à proposer 
leurs pouvoirs législatifs respectifs, les mesures nécessaires: 

© 4) pour punir tant la contrefacon et l'usage frauduleux. des 
coupons-r6ponse internationaua que l'emplor fraudulcux, pour l’af- 
franchissement d'envois postaux, de timbres-poste contrefaits ou 
ayant dgià servi, ainsi que il'empreintes contrefaites, ou ayant déjà’ 
servi, de machines A affranchir; 

b) pour interdire et réprimer les opérations frauduleuses de 
fabrication, vente, colportage ou distribution de vignettes et timbves 
en usage dans le service des postes, contrefaits ou imités de telle 
manière qu'il: ponrraient étre confondus avec les vignettes et tim- 
bres émis par l’Administration d'un des Pays adhérents; 

© pour punir les opérations frauduleuses de fabrication et de 
mise en circulation de cartes d’identité postales, ainsi que l’emploi 
frauAulenux de ces cartes: 

d) pour empfrher et, le cas éehéant, punir l'insertion d’opium, 
dle morpitine, de cocnine et autres stupéfianis dans les envois po- 
staux on faveur desquels cotte insertion ne serait pas cxpressément 
autorisée par la Convention et !cs Arrangements de l'Union. 
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Portate ttoti ot iti» anineni  aflranch tes eno piovenance de 
Ce parso 1 demeuro cuterda que co pars a, Hi sissi, le dro de 
DPtescine Lafftuin dussement oblizatone 

Dotor silfte pesettecorchagrni parsa fante do pe pis ndinetre 
les to stes. postale» avec tr: pose paveso dans des relations avec un 
AIUTI e parve dorsqgno do driferon o entio des fives des dela pays ost 
telle pie Pen pop de ces cente» pet donner ben a Aes abs de ti 
part cu pubin 

IV. 
Depot de crrrespomtare es dà Velranager 

(Halo pirsest atitetise «0 probdre foltes iso mio sur os Juation 
+ pporiineso pour empecder que des correspondanees provenani de 
San Tertioite ne soteni fatispetiSes a travers la Molibere pour erre 
depesce i de poste a pettanzero Ra, cn piaticulier, fe droni de 
Hrappor de sa tave infertie ou de renvoyer i lorzno tes envols que 
fespetsotices ti nirtis ns ce cominereo dom tie» dans co pays de- 
Besento ca tento depeser a deri nzier. porti hem fer de tIX\e- plus 
bet es ot Padre sc de personnes om matsons de commence de Limé- 
Hierro cr dine pas Pos podalit s di ia perception des taxes sont 
Lonssets ano heix de co quis, 


V. 
Once tm oirdupors, 


Host cds. par mestiro Dixeepliono que Jos pis qui, A cause 
de derip res mae il tidro ne peinent adopie) le type 1 polds dei 
Mtalo metitgne, onto da faculie d'y sub-btuer ]once avondupois 
(28.1 grate) en assanitant ine once | 90 nome. pour les let- 


Ts el Mt sa 00) grammo sotte tes imprime, papiev d aflarres 
01 é hantdlons 


VI, 
Coupe) s-repornso, 


bis Adinie strsfions ant Ta facnità de no pas se charser du debit 
dea GiRpotis.i perse 

IHS sont IMorisces a restretndte io arc'enio di» 
d vende on a e hanzer a la mèémo personne eno ut 
de cas. ciles font part de tour décston an Burcan 
fl mmm angie aux Afdmitmisttations de TUmon 

Puo Adtinistratinns post ile de la Perse el de 1Uta ont la 
fece de ne pas se charger provisonrement du service it de lechane 
Re des conpons-19p nese 


«oUpons Iebonse 
«ew jour. Daus 
iuonnal qui 


dv 


e ANTE 


Diet de recominamidation, 


Les pivs qui ne pelvent pas fivet A 40 cenmtnos le droit de re- 
comm nd tion previ aTart le 48, g 9, de la Convention sont, t0t- 
fotos. anforises a Nerceveono un «het pouvint s'élever puefpià 50 cene 
fines 20 TM INIINUIO, 


VIIL 
Pas DUentre pol, 


Pr pronnettemento tAduunistration porinzaise est auturiste 4 
pelcevon pot tottie- ]65 depîeles transbordécs an part «Je Lisbonne 
tes 1125 d nfiepòf pretuis a Vattte 71 


IX. 


Prolocole larnsé ouvert anne Pays non reprisentes 


Log quater, de Guatemeita, dr Repubbque du Hooduras, fe Nic 
pi ta ere Saly alor, apio fon peitie de 1 Union poste, ne setinit 
Puos fat teprisenter an fonzieso te Profocole Teur teste ouvert pour 
setter t da Convention ctanyo rangements qu vom ef$ conc!'us, 
au seglement è Tun ou a Panite «Centro ex 

Le Plotocole peste atisst event dans le mme but a la Common. 
vostih de T\ustralie doni de d Pane a dî v'absonter au moment de 


‘a sienafure des A tes, 


x. 


Prolerole tussé onvert tti Parts Peprbsentos pom signalives 
et adbixions 


Be pietre) alici ceto faveno des Pixs dont le. p0pr@ 
scntanis Ioni signe anjomd'hui qne la Convention ou un serali 
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nombre s-ulement des Arrangemenfs arrétés par la congre- à Telit 
de leur permettere d'adiérer auvo autres Anna mento sianés ce 
jour, ou à Lun cu a Vautro d'entie civ 


XI. 


Délai pour la notifiention des adhésiane par lis Prius de PT man 
non roprésentés 


Les adhesions privucs & L'artiele TN eiedes-ai | v'ort dtre notti 
fiéos au trouyernement du Rovaume d* Stio paro a » Gouvernoments 
respertifs, en 'a forme diplomatupue, ct pi: nio iv Frais de 1 Un on 
Le delni qui Jeur est accordò pour certi 1etifi si no exppera 1° 
ler septernbre 1925. 


XII 
Commission d Etudi < 


Une Cormission composte de» represt nin » sl qttatorze \dmnr 
nistrations est chargde d'etudier ei de recherches vole» ot_Inovens 
de <implifier Le travarl des Congares et den i eleter 13 march» 

Le résultat de ses études sera commis amo \ilininistrations. pour 
décision, dans des délars qui permettent di ' appipier au prochain 
Congrès 

A cet cfiet, lacdito Commisson csi antotise > dl 
positions qu@elle jugera unles et celles.i passoront 
elles réurissent la majonte des suffrages »xprimés 

le Burean international assurera los travane de Chancellane ric 
la Comnussion ainsi forimeo et son D:=sotnr prendra part A sc 
d@éliberations 

Fn for de quor Les Plenipoti nantes idee ont dress 0 pei 
sent Protocole, qui aura la meme for s er ii indie valeur qua i 
les dispositione quil contient «talento Lies» s dans 9 texte meme 
de la Convention à laquelle il se rapprmie et ils l'ont signi en ut 
exempliire qui restera depose aux Ar Lives di Gonvernament de ic 
Sifàde et dont une copie sera remise a «hapuo Partte, 


Fait dà Stockholm, le 28 act 19% 


ninu'er tout?s pro. 
en fo*ce sil 


‘ 


{Siivont les SIN 


al » 


Règlement d'evécution de la Convention postale universelle. 
Les soussignes, vil l'articie 4 de la Col «piuon postale universelio 
conclus à Stockholm le 28 uoùt 1921, n? an nom de lenrs Admin:!s- 
trat.ons respective», artété, d'un commi ae ond les mesures sH - 
vantes pour assurer l'execution de la è Conventon, 


TITRE 1 
DISPOSITION®S GENERM ES 


CHAPITRE UNIQUE, 


Art ler 


Transit en dépirhes cleses e' transit d Afro eil 


Les Admunistrations peuvent s vp» Pr recipruquement, pur Vin 
termediaire d'une ou de plusieurs d entre elles, tant des depéches 
closes que des correspondami sc ilcaivert, stiivant les besns du 
trafic et les convenanees du servien 

XI 2, 
Lehange “n adlpéches close » 

1 — Tiéchange des come-potdati cs en depe hos class fot ret 
d'un commun avcord entre ie> Adnunistrations interesse. 

1{/ est obDpatorre de forimer des dépeeties costs fmez des top 
qu'une des Administration» int rimiedicires eno falt la dieinatite, S* 


basant sur le fait que fe nombre de sorrespondanee. a de enver 
est de nature à enfraver se. operations 


2 - Les Administrations par 1 intermediate desquelle= du de 
péches rioses sont d expolicr «oivent èfre privesmi» en temps Gp 
portun | 

3 - Fn cas dh changoement dans un servito d'ectianzie en de 


peches close. frab') entre denso viumnmtratinne par lenti mise d un 
eu de plusients pavso fer» 1 Aamienistration qui a provegus 1» 
changzement eno donne conniussari eo au \mutyistrauons de 


pays. 


cos 


Art, 3. 


dlirmuement des co respondances. 


1 — Chaque Adminustratron est obbligée d’acheminer par les 
vele» los plus rapides qu'elle emploie pour ses propres envois, les 
spe hes eloses et les comespondances dà découvelt qui lui sont 
Ives par une autre Admimstration 

Forqu'une dépéchie se compose de plusieurs sars, ceux ci doi- 
van. nutant que possible, rester réunis ct étre acheminés par le 
*Nème cONITICI 

Lis objets de toute nature mal diniges sont, sans aucun délai, 
Deve lies par fa vote la plus prompte sur leur destination. 

2 — L'Administcatron du pays d'origine a la faculte d indiquer 
lu oe a sunie par les depèches closes qu6elle expédie, pourvi 
pio Lemplor de csite voie n'entraîne pas pour nne Administration 
inter me nano, des frais. Spéciaux 

# - Les Administrations qui usent de la faculté de percevotr 
dies taxes sUpplementa:res, «n représentalion des frais extraordi- 
unrs afferent» a ecrtamnes voics, sont libres de n° pas diriger par 
(os Vus les corspondances msuftisaminent affranchies. 


Art 4 
Fitalion des équiralents, 


1 Te, Administiutions firent les équivalents des taxes et 
dors previs par la Convention et les Arrangements apres eniente 
ave] Admini-tranon des. postes siusses, a laquelle il appartient 
di les fano notficr par LPmtersedinte du Bureau international 

(haque Adnunistralion notfie directement an Burean interna» 
Topal e monte de pindemmite prevue a larticin 50 de la Conven- 
ton 

Fo. equivalente no pruvent cntrer en veaueur que le ler d’ un 
moss ef piits 168 1g jorms apr lt nofificativn pa' le Burean 
international 

Co Bureau esse un fabk an ind. quant. pori chaguo pars, Ls 
equivalenis des faves ct droits imentionne»s an fe alinda ci-dessus, 

22 Torsgquwnn chapzement d'equivalenta est gqugé necessatti, 
UVAdm.mustiration du pays mnieresse dott suivre la procedure indiquie 
ui patagraple precedent 

Los nonvenux equivalents ne pruvent également entrer en vi- 
gueur que le der d'un mois et au plus tot 19 jours après ]eour noti 
fu atton par le Bureau ternational 

} — 163 fractons monetalres resultant, sott du «omplement de 
tex applicable au comespomiances insuttisatument  affranchies, 
suit de la fivation des taxes des corruspomdances éhangées avec los 
pays chanzgers à FPUnion vu de la combinarson des taves de l'Union 
aver les surtaves prévues par l'article 8 de Ja Convention, peuvent 
tre arrendies per les Administrations qui cen effeciuent la percep- 
uon Mais la somme è ajouter de ce chef ne peut, dans avucun cas, 
eveeder la valeur d'un vinguème de frane (cinq centumesi, 


Art 5. 
Timbres-poste et empieintes d'affranchissement. 


1. +- Les timbres-poste ropriseniant les taxes-types de l'Union 
cu leur equivalent dans la monnase de chaque pays sont confection- 
nes dans les couleurs survantas 

en bleu foncé, le tmbre roeprisentant la taxe dune lettre 
simpk 

cn rouze, le timbre 1eprésentant la taxo dune carte postale; 

en verte, le timbro representant la taxe du port simple des 
autres »b;ets 

Les emprerntes produ.tes par les machines à affranciir doivent 
gtre de touleur rouze v.f, quelle que soit la valeur qu'elles repri- 
sontent 

* + Le. umbres-pasto et des è mpreintes d affranchissement dor 
vent, autant que possnlo, porter on earacières latins lindication 
tdi pays d'origine et mentionaer leur valeur d'affranehissement 
d ipres de tablean des équivaients adoptés 

L'indicatton du nombre d'umités on de fractions de Fumté mo. 
Petro, Scrvant Y exprimer cette valeur, cst fatte cn eluffro.s arabe- 

o — Les timbros-poste commernoratifs ou de charite, pour le- 
qQue!s un supplementi de tax» est dà payer mdépendamment de la 
\idenr cd affranchistsement, dorvent éte confectmmnné. de facon a 
eviter fonti donte au «uje' de colte valenr 

4 —- Les timbres-posie penvent ètfe marqués da 1: mporte-piec? 
ill perforations dstini tives selon les conditions fivérs par l’Admi- 
Pistration qui les a émis 
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TITRE IL 
CORRESPONDANCE. 


CHAPITRE I. 


Disposiliun applicables a toutes les catégories d’envois. 


Art. 6. 
Adresse. Application des timbres-poste ct vignettes. 


Les Administrations dorvent recommander au public: 

lo De libeller l’adresse cn caractères latins et de la mettre sur 
la partie inféricure du coté de la suscription, dans le sens de la lon- 
gueur de .l’envoi; 

20 D'indiquer l'adresse d'une manitre suffisamment précise pour 
que la remise au destinataire puisse avoir licu sans recherches; 

3° De eoller les timbres-poste à langle droit supéricur du coté 
de la suscription; 

Les empreintes des machines d'affranclissement doivent égale- 
ment étre appliquées à la place 1éservée anx timbres-poste; 

4o D'indiquer i’udresse de l'erpéditeur. 

Les timbres nun postaux ct les vignettes de bienfaisance ou au- 
tres susceptibles d'étre confondus avec les timbres-poste ne peuvent, 
étre appliqués du còté «de la suseription. IN en est de màme des em- 
preintes de timmbres qui pourra:cnt étre confondues avce ]es em- 
preintes d'affranchisscinent. 


ATt. 7. 
Envois poste restante. 


L'adresse des envois expédiés poste restante doit indiquer Jes 
noms du destinataire. L'emploi d’initiales, de chiffres, de simples 
prénoms, de nomis eupposés ou de marques conventionnelles quel- 
conques n'est pas admis pour ces envois. 


Art. 8. 
Envots sous enveloppe dà panneau transparent. 


1. — Les envois sous enveloppe à panncau transparent sont ad. 
mis aux conditions suivantes: 

a) Je panneau transparent doit étre disposé parallèlement è la 
plus grande dimension, de facon que l’adresse du destinataire appa 
raisse dans le mèéme sens ct que l'application du timbre à date ne 
soit pas cntravée; 

b) la transparence du panneau doit assurer une parfaite lisibi 
lité de l’adresse, mème è la lumière artificielle et ne pas empècher 
. l'application d'une écriture. 

Les enveloppes à panncau dont la partie vitrifiée provoque des 
reflets è la lumière artificielle sont exclues du transport. 

2. — Les envois sous enveloppe entièrement transparente cu à 
panneau ouvert ne sont pas admis, 


CHAPITRE II. 


Disposition spéciales applicables è chaque catégorie d'envots. 


Art. 2. 


Lettres. 


‘Aucune condition de forme ou de fermeture n'est exigée pour 
les lettres, sous réserve de l’observation des prescriptions de l’arti- 
cle 8 précédent. 

Toutefois, les lettres renfermant des objets passibles de droits 
de douane doivent étre revétues, au recto, d'une étiquette verte, con- 
forme au modèle D-fer ci-annexé. 

Ces envois peuvent aussi ètre revétus d'une étiqucette verte con- 
forme au modèle D-quater, à la condition d’ètre accompagnés d'une 


déclaration en douane séparée, reliée à l'envai par un croisé de, 


ficelle ou insérée dans l’intérieur du pli. 
Les Administrations n’assument aucune responsabilità du chet 
des déclarations en douane. 


Art. 10. 
Cartes postales simples 


1. — Les cartes postales doivent étre confectionnées en carton cu 
en papier assez consistant pour ne pas entraver la manipulation, 


Elles doivent porter, en tète du recto, le titre « Carte postale » en 
francais ou l'équivalent de ce titre daus une aulrs langue, Ce titre 
n'est pus obligutotre pour les cartes postales émanant de l’industrie 
privéc. 

2, — Les cartes postales dolvent étire expédices a découvert, c'est. 
à-dire sans bande ni enveloppe, 

3. — La moltié drolte au moins du recto est réservée à l'adresse 
du destinatalre et uux Inentions ou etiquettes de service, L'expédi- 
teur dispose du verso et de Ju partie gauclie du recto sous réserve des 
disposttions du paragraphe suivant. 

Les carte» Uont tout cu partie du recto u été divise cn plusieurs 
cases destinées à recevoir des addresses successives sunt mnterdites. 

4 — IH est interdit au publie de joindre cu d’attacher aux cartes 
postales des éehantillons de marchaudises cu des objets analogues. 
Toutefois, des vignettes, des photographics, des timbres de toute 
espèce, des bandes d'adresse ou des feullles è replicr, des étiquettes 
et des coupures de toute sorte peuvent v étre collés, a condition que 
ces objets ne soient pas de nature a alterer le caractère des cartes 
postales, qu’ils consistent en papier cu en une autre matière très 
mince et qu'ils soient complètement adhérents à la carte Ces ob:ets 
ne peuvent étre collés que sur le versu cu sur la partie gauche du 
recto des cartes postales, sauf les bandes ou étiquettes d'adresse qui 
peuvent occuper tout le recto. Quant aux tilmbres de toute espèce, 
susceptibles d’étre confondus avec les timbres d'affranchissement, ils 
ne sont admis qu'au verso. 

3, — Les cartes postales ne remplissant pas les conditions pres. 
crites pour cette categorie d’envois sont traitées comme lettres. 


Art. 11 


Cartes postales avec réponse payée. 


1. — Les caites postales avec réponse payée doivent présenter 
au recto, en langue francarse, comme titre sur la première partie: 
« Carte postale avec réponse pavée », sur la seconde partie: « Carte 
postale-r$ponse ». Les deux parties doivent d’ailleurs remplir, cha- 
cune, les autres conditions impostes à la carte postale simple, elles 
sont repliées l’une sur l'autre et ne peuvent étre fermées d'une ma 
nière quelconque. 

2. - L’'adresse de la carte-réponse doit se trouver è l’intérieur de 
l’envoi. 

Il est lolsible è l'expéditeur d’indiquer son nom ct son adresse 
au recto de la partie « Réponse », soit par écrit, solt en y collant 
une étiquette 

3. — L'affranchissement de la partie « Répunse » uu moyen du 
timbre-poste du pays qui a émis la carte n’est valable que si les 
deux parties de la carte postale avec réponse puyée sont parvenues 
adhérentes du pays d'origine et si la partie « Réponse » est expédiée 
du pays où elle est parvenue par la poste è destination dudit pays 
d’origine 

Si ces conditions ne sont pas remplies, clie est traitée comme 
carte postale non affranchie. 


Art. 12. 


Papiers d'affaires. 


1. — Sont considérés comme papiers d’affalres, toutes les pièces 
et tous les documents écrits ou dessinés en tout ou partie è la main, 
qui n’ont pas le caractère d'une correspondance actuelle et person- 
nelle, tels que les lettres ouvertes et les cartes postales de date an- 
cienne qui ont déjà atteint leur but primitif, les pièces de procédure, 
les actes de tout genre dressés par les officiers ministériels, les let- 
tres de voiture ou connaissements, les factures, certains documents 
des compagnies d'assurance, les copies ou extraits d'’actes sous 
seing privé écrits sur papier timbré ou non timbré, les partitions ou 
feuilles de musique manuscrites, les manuscrits d'ouvrages ou de 
journaux expédiés isolément, les devoirs originaux et corrigés d'é- 
lèves, à l’exclusion de toute indication ne se rapportant pas direc- 
tement è l'exécution du travail. 

Ces documents peuvent éire accompagnés de fiches de rappel ou 
bordercaux d’envoi portant les mentions suivantes ou des indications 
analogues: énumération des pièces composant l’envoi, références À 
une correspondance échangéc entre l'expéditeur et le destinataire, 
telles que: 

« Annexe è notre lettre du... e 00. . A&M... 0° 
Notre référence I I I TT IC, 
Références du client... 0. 0» . . 

2. — Les papicrs d’affaires sont soumis, en ce qui concerne la 
forme et le conditionnement, aux dispositions prescrites pour les 
imprimés (art. 20 ci-après). 
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Art: 13. 
Echantillons. 


,. Les échantillons de marchandises doivent étre placés dans des 
82cs, des boîtes ou des enveloppes mobiles. 

Hl-n'est pas exigé d'emballage pour les objets d'une scule pièce, 
dels que pièces de bois, pièces métalliques, etc., qu'il n'est pas dans 
les usages du commerce d’emballcr, è condition que, le cas échéant, 
l’adresse et les timbres-poste figurent sur une étiquette. Toutefois, 
l’adresse doit toujours étre.reproduite sur l'objet lul-méme, faute de 
quoi un emballage peut étre cxigé. 


Art. 14. 
Echantillons. Objets assimilés. 


Sont admis au tarif des échantillons les cliches d’imprimerie, 
les celefs isolées, les fleurs fraiches coupées, les objets d’histoire na; 
turelle i(animaux, et plantes séchés cu conservés, spécimens géolo! 
giques, etc:), tubes de'sérum et objets pathologiques reridus inofi 
‘fensifs : par leur.mode de préparation et d'embulluge Ces objets, à 
l’exception des tubes de sérum expédiés dans un intérét général par 
leg laboratoires ou institutions officiellement reconnus, ne peuvent 
étre envoyés dans un but commercial. Leur emballage doit étre con. 
forme, uux prescriptions: générales concernant les échantillons de 
marcliandises. ° 


Art. 15. 
Echantillons. Annotations autorisées, 


Il est permis d’indiquer à la main ou par un procédé mécanique, 
‘® Yextérieur ou è l’intérieur des envois d'échantillons, les noms, 
qualité, profession: .raison sociale ct adresse de l’expéditeur «et du 
destinatafre,: aiusi que:la' date d’expédition, Ja signature, le numéro 
d'appel ‘un téléptioné, l'adresse et le code télégraphiques, le conipte 
courant: postali cu bancairé de l’expéditeur, une marque de fabrique 
cu de marchand, des :numéros d'ordre, des prix et des indications 
relatives au oids, au métrage et à la dimension, aisi qu'à la quan. 
tité disponible et celles. qui sont nécessaires ‘pour préciser la ‘prove. 
nance et la nature de la marchandise, 


Art. 16. 
Echantillons. Emballages spéciaur. 


Les ‘objets en verre, les envois de liquides, huiles, corps gras, pou- 
dres. ‘sèches, colorantes ou non, ainsi que les envois d’abeilles vi- 
vantes et de graines de, vers à soie sont admis au transport comme 
.échantillons de marchandises, pourvu qu’ils soient conditionnés de 
‘la .manière suivante: 

“ 0) les objets en verre doivent étre emballés solidement (boîtes 
en métal, en bois cu en carton ondulé de qualité solide), de manière 
à prévenir tout danger pour les agents et les correspondances; 

b) les liquides, huiles et corps facilement liquéfiables doivent 
@tre insérés dans des flacons èn verre hermétiquement bouchés. Cha- 
que flacon «doit ètre placé dans une boîte spéciale en métal, en bois 
ou en carton ondulé de qualité solide garnie de sciure de bais, de 
‘coton ou de matière spongieuse, en quantité suffisante pour absorber 
le Tiquide en cas de bris du flacon, La boîte elle- méme, si elle est 
en bois -peu résistant, doit: tre enfermée dans un second étui en 
métal, en bois ‘avec couvercle vissé, en carton ondulé de qualité so- 
*3de-ou en cuir fort et épais. 

. ._ Toutefois, lorsqu'on se sert d'une boite constituée par un bloc 
en bois iperforé ayant au moins 2 1/2 millimètres dans la partie la 
plus faible et munie d'un couvercle, il n'est pas nécessaire que ce 
bloc soit enfermé dans un second étui; 

‘ €) les corps gras difficilement liquéfiahles, tels que les on- 
‘guents, le savon mou, les résines, ctc., ainsi que les €raines de vers 
à sole, dont le transport offre moins d’inconvenients, doivent étre 
enfermés sous une première enveloppe (boîte, sac en toile, parche- 


iniîn, etc.), placée elle-m&me dans une seconde boîte en bois, en métal, 


ou en cuir fort éèt épais; 

‘“.— d) les matières colorantes, telles que l'aniline, etc., ne sont ad- 
mises que dans des boîtes en fer-blanc résistant, placées à leur tour 
dans des boîtes en bois avec de la sciure entre les deux emballages; 
les poudres.sèches non colorantes doivent étre placées dans des boîtes 
en métal, en .pais.ou en carton .Ces boîtes doivent étre clles-mémos 
enfermées dans un sac en toile an en parchemin: 

e) les: échantillons de liquides, corps gras, ainsi que ceux re- 
vétus d’enveloppes. pen résistantes en ioile ou en papier doivent 
étre munis d’une ctiquette, de préférence en parchemin, portant 1'a- 


dresse du destinataire, les figurines d’affranchissement et l'empreinte 


des timbres à date. L’adresse doit éètre reproduite sur l’objet lui. 
méme; 

f) ies abeilles vivantes doivent ètre enfermées dans des boîftes 
disposées de facon à éviter tout danger; : 

4) les objets, tels les boites de conserves, qui sc gateraient, 
s'ils étaient emballés de la manière prescrite, peuvent exceptionnel- 
lement étre admis sous un emballage hermétiquement fermé. Dans 
ce cas, les Administrations intéressées peuvent exiger que l'expé- 
Aiteur ou le destinataire facilite la véritication du contenu, soit en 
ouvrant quelques-uns des envois désignés par elles, soit d'une aufre 
maniòre satisfaisante. 


Art. 17. 


Imprimés. 


1. — Sont considérés conumne imprimés les journaux et ouvrages 
périodiques, les livres brochés ou reliés, les brochures, les papiers de 
musique (dà l’exclusion des papiers perforés destinés à étre adaptés 
à des instruments de inusigue automatiques), les cartes. de visite, 
les cartes-adresse, les épreuves d’imprimerie avec cu sans les ma- 
nuscrits S'y rapportant, les gravures, les photographies et les al- 
bums contenant des photographies, les images, les dessins, plans, 
cartes géographiques, catalogues, prospectus, annonces et avis di- 
vers, imprimés, gravés, litliographiée ou nutographiés, et; en géné- 
ral, toutes les impressions ou reproductions obtenues sur papier, sur 
parchemin ou sur carton, uu moyen de la typographie, de.la gra- 
vure, de la lithographie et de l’autographie, ou de tout autre procédé 
mécanique, facile à reconnaître, hormis le décalque, le timbre com- 
posteur et la machine à écrire. 

Les cartes portant le titre « Carte postale » vu l'équivalent de ce 
titre dans une langue quelconque sont admises au tarif des impri- 
més, pourvu quelies répondent aux. conditions générales applica- 
tles aux imprimés. Celles qui ne remplissent pas ces condjtions sont 
traitées comme cartes postales ou eventuellement comme lettres; par 
application des dispositions de l'article 10, $ 5, du Règlement,- 

2. — Ne peuvent étre expédiés à la taxc réduite les imprimés qui 
portent des signes quelconques susceptibles de constituer un langage 
conventionne!, ni, sauf les exceptions explicitement autorisées par 
i 19, ceux dont le texte a été modilfié après tirage. 

Sont exclus de la modération de taxe les timbres ou for. 
n @ affranchissement, oblitérés ou non, ainsi que tous les impri- 
més constituant le signe représentatif d’une valeur. ; 

Il en est de meme des articles de papeteric proprement dits, dès 
l’instant où il apparaît ciairement que le texte n’est pas l’essentiel 
de l'objet. 

Art. 18, 


Imprimés. Objets assimilés. 


Les reproductions d'une copie-type faite à Ja plumc cu à. la ma- 
chine à écrire sont assimiltes aux imprimés lorsqu'elles sont. obte- 
nues par un procédé mécanique de polygraphie, chromographie, etc.; 
mais, pour jouir de la modération de taxe, ces reproductions doivent 
étre déposées aux guichets des burcaux de poste et an nombre mini- 
mum de vingt envois contenant des exemplaires parfaitement iden- 
tiques. Ces reproductions peuvent recevoir les annotations autorisées 
pour les imprimés. 


Art. 19. 


Imprimés. Annotations autorisées. 
1. -- Il est permis, à l’extérieur et è l’intérieur de tous Jes en- 


vois d'imprimés: 

a) d'indiquer è la main ou par un procédé mécanique les noms, 
qualité, profession, raison sociale et adresse de’ l’expéditeur et ‘du 
destinataire, ainsi que la date d’expéditiun, la signature, le numéro 
d'appel au téléphone, l’adresse et le code télégraphigues, et le compte 
courant postal ou bancaire de l’expéditeur; 

©: de corriger les fautes d’impression; 

c) de biffer, de souligner ou d'encadrer uu moyen de traits 
certains mots ou certaines parties du texte imprimé, à moins que ces 
opérations ne soient faites dans le but de constituer une correspon- 
dance personnelle. 

2. -- Il est, en cutre, permis d’indiquer ou DAJOMIEE A Ta main ou 
par un procédé mécanique: 

a) sur les avis concernant les deparis et les arrivées des na- 
viroes: 

les dates et heures des départs et arrivées, ainsi que 1es noms 
les navires et de ports de départ, d’escale et d’arrivée; 

dè sur les avis de passage: 

le nom du voyageur, la date, Yheure ct le nom de la localité 
pur jaquelle il compie passer, ainsi que l’endroit où il descend 
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c) sur les bulletins de commande et de souscription relatifs è 
des ouvrages de librairie, livres, journaux, gravures, morceaux de 
musique: 

les ouvrages demandés ou offerts ainsi que le prix de ces ou- 
wrages; 

d) sur les cartes illustrécs, les cartes de visite imprimées ainsi 
que sur les cartes de Noél et de mouvel an: 

de souhaits, félicitations, remerciements, compliments de con. 
doléance cu autres formules de polttesse cxprimés eu cinq mots ou 
au moyen de cing mitrales conventiunnelles, au maximum, 

e) sur les eprcuves d'imprimerie : 

les changement» ct additions qui se rapportent è Ja corrce- 
tion, à la forme ct à l'impression, ams: que des mentions telles que 
«Bon A tuner», «Vu-bon a tirer » ou foutes antres analogues se 
rapportant à ja confection de P'ouvrage. En cas de manque de place, 
les additrons peuvent éire fartes sur des fewlles spéciales; 

f) sur les nnages de mode, les cartes géographiques, etc.: 

les couleuts; 

a) sur les stes de prix courants, les offres d'aunnonces, ]es 
cotes «de bourse et deo marche, les circulaires de commerce et les 
prospectus: 

les cluffres ci toutes autres annotations représentant des élé- 
ments constitutifs des pi'iX; 

N) sur les livres, brochures, journaux, photorraphies, «ruvures, 
papiers de musique et. cu généra!, sur toutes productions littéraires 
ou artistiques imprimées, gravées, lihographites ou autographiées: 

une dédicace consistant en un simple hommage; 

4) sur les passages découpes de journanx et publications pe 
riodiques: 

le titre, la date, Ie numéro et l'adresse de la publication dont 
l'article ost extrait 
3. — Most, enfin, permis de jomdre: 
a) aux épreuves d’imprimerie corrigées ou non: 
le manuscrit; 
db) nux envois des categories mentionnées sous $ 2, Jetltre h: 
la facture se rapportant iù l’objcet envoyé. 


Art. 20. 
Imprimés. Conditionnement des envois. 


1. — Les imprimés doivent tre, soit placés sous bande, sur rou- 
lcau, entre des cartons, dans un étui ouvert des deux còtés cu aux 
+ deux extrémités, cu dans une enveloppe non fermée, soit entourés 
d'une ficelle facile è dénouer, soit enfln simplement pliés, mais de 
manière que d'autres objets ne pussent sce glisser dans leurs plis 

2, — Les cartes-adresse et tous 1Imprimés présentant la forme ct 
la consistance d'une carte non pliée, ou pliee dans les conditions 
indiguées au 8 1, peuvent étre expédiés sans bande, enveloppe ou lien. 


Art. 21, 
Objets groupés. 


Il ost permis de réunir dans un méme envoi des papiers d’affar 
res, des «chantillons de marchandi=cs ct des imprimés, è l'exception 
toutefois des impiessions en relief a Vusage des aveugles, sous re 
serve: 

a) que chaque objet pris isolément ne dépasse pas les limite» 
qui lui sont applicables quant aux poids et aux dimensions; 

b) que le poids total ne dépasse pas ? kilogrammes par envor, 

c) que la taxe soit au minimum la taxe minima des papiers 
d’affaires si l’envoi contient des papiers d'affaires, et la tano minima 
des échantillons s'11 se compose d’imprimeés ct d'échantillons. 


TITRE II. 


ENVOIS RECOMMANDES. AVIS DE RECEPTION. 


CHAPITRE UNIQUE, 


Art. 22. 
Envois recommandés. 


1. +. Les cuvois recommandés dorvent porter au recto l’en-téte 
très apparent « Recommandé » ‘ou une mention analogue dans la 
langue du pays d'origine Lorsquil s'agit de lettres recommandées, 
elles nce peuvent présenter aucune trace d'ouverture et de referme- 
ture antérieures au dépot Pour le surplus, aucune conttition spé- 
cialg de forme, de fermeturi ou de lbellé de l'adrosse n'est exigée 
pour ces envois, sauf les exceptions ci-après 

2 — Les abjcts de correspondance adressés sous des inatinles ct 
ceux qui portent une adresse écrite au cravon, le crayon-encre Cx- 
cepté, ne sont pes admis à la recommandation. 


3. — Les objets expédiés sous enveloppe transparente ne sont 
adinis que si lc penneau fait parile intégrante de l'enveloppe. 
4 — Les envols recommandes, non ou insuffissamment afiran- 


chis introduit» exceptionnellement dans le service, sont trartes come 
me les envois ordinaires en ce qui concerne l'affeinci-serront man- 
quant, 

5 — Les envols recommandes dorvent étre revétus, a l'anele 
gauche supérieure de la susceriptron, d'une etiquette conforme oi ana 
Jogue au modèle B craunexe, avec l’indicution en caracteres latms 
de la lette R, du nom du burcau d'ougine cl du numero d ordre 
sous lequel Fer vor est iisotit dun le resistre de co bureau 

o1tefols, 1 est perimis auv Admunistrattons dont le regune imie- 
ricur s'oppose actuelieiment a Pempior des etquettes, d'ajoniner 13 
mise a executien de cette mesitte el d emplover pour la désiguation 
des envors recominandés des timbres. « Reconmniande » ou «Ra, è 
coté doisquels dorvent figurei | indication du burcan d’origme ct celle” 
du pumero d'ordre Ces timbres dorvent dètre apposts esalercento a 
l'angelo gauche superieur de jo suscripiivi 

Su? le recto des objets recommiandes, 1 ne dott gtre insenit par 
les Offices imtermmedianios aucun numero d'otdre, do tansif, ete, afn 
d'éviter que les bureaur de poste ne purssento clie confondus par 
suite ce désignatien des envors, dans les documents de service, #0us 
un numéro untre que le numcio d'origne. 


Art. 33. 


Aris de réception. 


1 — Los euvois dont Texnediteur domande un avis de réception 
dolvert potter l'annofation tres apparente « Avis de n ception » ou 
1 eimpieinta dun timbre « A_R ». 

2. — 15 sont accompagnés d'une formule de la comsistane: d'une 
carte postale conforme nu analogue an inodéle C rrannexe, cette 
formue est ctablie par ie bureau d'origine ou par font nutre bvicau 
à déesisner par VOflice expediteur et 1eunie, cMtenicurement ct d'une 
mainite solide, A l'objot augnel elle sc rapporie. si elle ne parvient 
pas ar bureau de destibationo cont-er dresse d'offiee nn nanve! avis 
de réception 

3. — Le burcau rie destituloi, sipres ave dunent rempli Ta 
formue €, la renvore dans le comnier ordinare, a découvert ct en 
franclise de port, è l'adirosse de l’expéditeur de l'objet 

4. — Lorsque Vexpediteur réciame un avis de reception qui ne 
lui es, pas parvenu dans les délars voulu., 11 est pro’ ede conforme 
ment rux règles trardes dà l'article suivant. Dans co cas, ul n'est pas 
peru une deuvième tare et le burcan d'origine meent en tete de la 
formule C la mention: « Duplicata de Vavis de réecption, ete. ». 


Art. 24. 
Avis de réception demandé postéricurement au dépot. 


1. — Lorsque |expediteur demande un avis de reception d'un 
envoi recommandé postéricuremment au Adépòot, le bureau d’origine 
remplit une formule C d'apres les indications qu'elle comporto 

Cette formule est attarhce à une roeclamation modèle 1 1crétue 
d'un timbre-poste representant la tano due et traltee «clon les pres- 
eriptuons de l'article 44 ci-après, iL cette seule exceptron que, en 
cas de listmbution régulière de |cenvor auquel l'avis de réception se 
rapperte, le bureau de destination retire la formule T et renvoic le 
forinale €, dont le verro a bt dfinent rempli, è origine, de Ja 
manière prescrite uu g © «le Particle prò Gdent 

2 — Les dispositions particulieres adopiées par les Adnuniustra- 
tions en vertu de l'article 44 cr-après, nour la transmission de récla- 
mations d'envois recommanaés, sont applicibles aux demand»s d’a- 
vis de reception formulées postérienrement au dpòt 


TITRE IV. 
ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


CHADITRE UNIQUE, 


Art. 25. 
Mulicat.ons « porter sur l'enval. 


1. — Les envorn recomminiles greves de rciuboursement doiven* 
porter sur le 1011 len-téte « Rembowsement » Cerit 0U imprimé 
d'une maniere tres apparente ct survi de P'iadication lu montant du 
romboursement en arartère»s latims cn toutes lettres et on chiffr. 8 
arabes, sans rature ni surcharzo, mélne approuvtes 

2. — L'evpeditoui doit en ountre imdiguer, Fur Te recto ou le verso 
de l’envoi, son nom ct son indiesae cr caracteres latins. 
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ATI. 37. 
Envois exprès. 


1. — Les envois à remettre par exprès sont pourvus d'une éti- 
quette imprimée de couleur rouge foncé portant en gros saractèrcs 
le mot « Exprès ». Les Administrations sont toutefois autori»ées à 
remplacer cette étiquette par l’empreinte d’uri timbre ou l’apposition 
d’une figurine d’affranchissement portant la mention « Exprès ». 

2. — Les envois portant Ja mention « Exprès » et qui auraieat 
été traités par le bureau d’origine' suivant les dispositions de- l'ar- 
ticle 48 sont remis à domicile par un porteur spécial, méme en cas 
d’omission ou d'insuffisance d’affranchissement. Le cas échéant, ces 
envois sont traités comme les envois ordinaires cn ce qui concerne 
l’affranchissement mangquani. 


Art. 38. 
Envoîs non affranchis ou insuffisamment affranchis. 


1 — Les correspondances pour lesquelles une taxe quelcongue 
doit étre percue postérieurement au dépòt, soit du destinataire, soit 
de l'expéditeur, en cas de mise en rebut, sont frappées du timbre T 
(taxe è paycer). 

Le montant à percevoir est, en outre, indiqué sur ces envois, en 
francs et centimes, au moyen d'un timbre ou d'un autre procédé et 
en chiffres bien lisibles apposés à l’angle droit supérieur du recto. 

2, — L'application du timbre T ainsi que l’indication du mon. 
tant è percevoir incombent à l'Office d'origine ou, en cas de réexpi- 
dition ou de mise en rebut, ù l'Office réexpéditeur. 

Toutefois, s'il s'agit d’envois provenant de pays qui appliquent 
des taxes réduites dans les relations avec l'Office réexpéditeur, le 
montant è percevoir est indiqué par l’OMfce distributeur. 

3. — En ce qui concerne les correspondances è taxer originaires 
‘de pays étrangers è l’Union, les formalités prévues ci-dessus sont 
effectuées par l'Office du pays d’entréc. 

4, — Le timbre T est apposé sur les envois exprès réevpédiés 
pour lesquels une taxe complémentaire doit ètro acquittée en veriu 
de l'article 40 de la Convention. Le montant dc cette taxe est en 
outre indiqué sur lesdits envois, 

5. — L'Office distributeur frappe l’envoi de la taxe à percevoir. 

6. —— Tout envoi ne portant pas le timbre T est considéré comme 
diment affranchi ct traité en conséquence, sauf erreur évidente. 

7. — Il n’est pas tenu compte des timbres-poste mon valables 
pour l'affrenchissement. Dans ce cas, le chiffre zéro (0) est placé à 
coté de ces timbres-posie. 


1, Art. 39. 
Envoîs réexpéediés. 


1. — Les correspondances adressées è des estinataires ayant 
changé de résidence sont considérées comme adressées directement 
du lieu d'origine au lieu de la nouvelle destmation. 

2. — Les envois non affranchis cu insufisamment affranchis pour 
leur premier parcours sont frappés de la taxe applicable aux envois 
de méme nature directement adressés du point d'origine au lieu de 
la destination nouvelle, ; 

3. — Les envois régulièrement affranchis pour jeur premier par- 
cours, ct dont le complément de taxe afférent au parcours ‘ultéricur 
n'a pas été acquitté avant leur réexpédition, sont frappés d'une 
taxe égale è la différence entre lc prix d’affranchissement déjà ac- 
quitté ct celui qui aurait 66 percu si les envois avaient été expédiés 
@rimitivement sur leur nouvelle destination. 

4. — Los envois primitivement adressés è l’intérieur d'un pays 
et diment affranchis selon le régime intérieur sont considérés coin 
me des envoig régulièrement affranchis pour leur premier parcour-. 

5. — Les envois ayant circulé primitivement cen franchise de port 
dans l’intérieur d'un pays sont frappés de la taxe applicable aux 
envois affranchis de méme nature adressés directement du point d’o- 
rigine au lieu de la destination nouvelle. 

G. — Lors de la réexpédition, le burean destinataire applique, 
dans tous les cas, son timbre iù date au recto des lettres et des 
cartes postales. 

7. -— Les correspondances ordinaires on recommandée:, qui, 
portant une adresse incomplète ou erronée, sont renvoyées aux ex- 
péditeurs pour qu'ils la complètent on Ja rectifient, ne sont pas, 
quand elles sont remises dans le service nvec une suscription com. 
plétée ou rectifiée, considérées comme des correspondances récex- 
pédiées mais bien comme de nouveaux envols, et deviennent, par 
suite, passibles d'une nouvelle taxe. 


Art. 40. 
Envois tombés en rebut. 
1. -- Avant de renvoyer è l'Office d'origine les corespondances 


non distribuées peur un motif quelconque, le burcau de destination 
doit indiquer d'une manière claire et concise, en langue francaise, 


4 


2 


au recto de ces objets, la cause de la non-remise sous la forme sui- 
vante: inconnu, refusé, en voyage, parti, non réclamé, décédé, ou 
un mot similaire. Cette indication est fournie par l’application d'un 
timbro ou l'appositton d'une éliquette. Chaque Office a la faculté 
d’ajouter la traduction, dans sa propre langue, de la cause de la 
non-remise et les autres indicationz qui lui conviennent. 


Le bureau de destination doit biffer ìc lieu de la première desti. 
nation et apposer la mention « Retour » à cofé de l’empremte du 
timbre à date du bureau d'origine. Il doit, cn outre, appliquer son 
timbre à date au verso des lettres et au recto des carte» postales. 


2. — Le renvoi des correspondances fombées en rebut se fait soit 
isolément, soit en une }iasse spécinie étiquetée « Rebuts ». 

Les correspondances recommanudes tombées en rebut sont ren- 
voyées au bureau d'échange du pays d'origine comme sil s'agissait 
de correspondances recommandées à diriger sur ce pays. 

Par exception, deux Offices correspondants peuvent, d'un com- 
mun accord, adopter un autre mode de renvoi des rebuts. 


3. —- Si des correspondances mises è la poste dans un pays et 
adressées è l'intéricur de ce méme pays ont pour expéditeurs des 
personnes habitani un autre pays et doivent par suite de mise en 
rebut è:re renvoyées è l'étranger pour éire rendues Qux expéditeurs, 
elles deviennent des envois de l'échange international et sont trai- 
tées d’après les dispositions concernant la récxpédition. 

4 — Les correspendances pour ]es marins ct autres personnes, 
auressées aux soins d'un Comsul ct rendues por celui-ci uu bureau 
de poste local comme non réclamtes, doivent étre traltées de la ma- 
mire prescrite pour les rebuts en ssinéral. Lo montant des taxes 
percues è la charge du Consult sur ces correspondances doit cn 
mme temps Jui étre restitué par lc bureau de poste local. 


Art. 41. 
Retrait des correspondances ct modification d'adresse. 


1. — Les domanhdes de retrait de correspondances ou de modifi- 
cations d'adresses donnent Jieu è l'établissement, par l'expéditeur, 
d'une formule conforme au modèle 7 ci-annexé. En remettant cette 
demande au bureau de poste, l’expéditeur doit justifier de son iden- 
tité ct produrre, s'il y a Jieu, Jc bulletin de dépot. Après la justi* 
iication, dont VAdmmistration du pays d'origine assume le respon 
sabilite, Îl est procédé de la manière suivante: 

a) si la demande est destinée à étre transmise par vole postale, 
la formule, accompagnée d'un fac-similé parfait de l'enveloppe cu 
de la suscription Ue l'envoi, est espédice directement, sous pli re- 
commandé, au- burèau destinataire; 

0) si la domande doit lire falte par voie télégraphique, la for- 
mule est déposée au service 10légraphique chargé d’en transmettre 
les termes au burcau de poste destinataire. Le téligramme est ré& 
digé en languc frangaise. 

2, — S'il s'agit d'une rectification d'adresse, la demande 1616 
graphique doit étre confinmée, par le premier courrier, par une de- 
mande postale accompagnée du fac-sinné précité. 

3. — A la réception de la formule J ou du téiégramme en te 
nant lieu, Ie bureau destmataire recherche la correspondance si. 
gnalée et donne à la demande la suite nécessaire. 

Toutefois, s'il s'agit d'un changement d’adresse demandé par 
voie télégraphique, le bureau destinatanre se borne è retenir l'envol 
et attend, pour faire droit è la demande, l’arrivée du fac-similé né- 
cessaire. 

Si la recherche est infructucuse, si l'envoi a déjà été remis au 
destinatare, ou si la demande par voie télégraphique n’est pas as- 
sez explicite pour permettre de reconnaître sùrement l’onvoi, le fait 
est signalé immédiatement au burceu d'origine, qui en prévient le 
réclamant. 

4 — Toute Administration peut cxiger, par une notification 
adressée au Bureau international, que l’echange des demandes en 
ce qui la concerne, soit effectué par i'entremise de son Admin:stra- 
tion centrale ou d'im bureau spécialement aésigné. 

Dans les cas où l'échange des demandes s'effeciue par l’entre- 
mise des Administrations centrales, il doit étre tenu compte des 
demandes expédiées directement par les bureaux d’origine aux bu- 
reaux de destination, dans ce sens que les correspondances y rela- 
tives sont exclues de la distribution jusqu'à l'arrivée de la demande 
de l’Administration centrale. 

Les Administrations qui usent de la faculté prévue par le pre- 
mier alinéa du présent paragraphe prennent à leur charge les frais 
que peut entraîner la transmission, dans leur service intérieur, par 
voie postale ou télé&graphique, des communications à échanger avec 
le bureau destinataire. 

Le recours è la voie télégraphique est abligatoire lorsque l’expé- 
diteur a lui-méme fait usage dè cette voie et que le bureau destina 
taire ne peut pas étre prévenu en temps utile par la voie postale, 
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Art. 4. 
Simple correction d'adresse. 


Una simple correction d'adresse (sans modification du nom cu 
dela qualité du destinataire) peut aussi ètre demandée directement 
par l’expéditeur au bureau destinataire; c'est-à-dire sans l'accom- 
plissement des formalités prescrites pour Ie changement d’adresse 
proprement dit. 


Art. 43, 
Réclamations. Envois ordinaires. 


1. — Toute réclemation relative à un envoi ordinaire est soumise 
è la procédure suivante: 

a) le réclamant doit remplir la partie qui le concerne d'une 
formule conforme au modèle H ci-annexé; 

b) le bureau où la réclamation s'est produite transmet la for- 
mule directement au bureau correspondant. La transmission s'effec- 
tue d'office, sans aucune écriture; 

c) le bureau correspondant fait présenter la formule au desti- 
nataire ou à l’expéditeur, selon le cas, pour recueillir les renseigne- 
ments qu’elle comporte; 

d) la formule dùment complétée est renvoyée d'office au bu- 
teau qui l’a dressée; 

e) si la réclamation est reconnue fondée, elle est transmise à 
l’Administration centrale pour servir de base aux investigations ul- 
térieures . 

2. — Toute Administration peut exiger, par une notification 
‘adressée au Bureau international, que les réclamations qui con- 
Cernent son service soient transmises à son Administration ‘centrale 
cu à un bureau spécialement désigné. 


Art, 4, 


Réclamations. Envois recommandeés. 

1. — Toute réclamation relative è un envoi recommanrdé est éta- 
blie sur une formule conforme ou analogue au modèle I ci-annexé 
et transmise en règle générale par le bureau d’origine directement 
au bureau de destination. 

2. — Toutefois, les Offices d'origine et de destination peuvent, 
d'un commun accord, faire transmettre la réclamation de bureau 
è bureau en suivant la méme voie d'acheminement que l’envoi. 


3. — Dans le cas prévu au $ 1 ci-dessus, le bureau destinataire, 
s'il est en état de fournir les renseignements sur le sort définitif 
de l’envoi, complète la formule et ia retourne au bureau d'origine. 

Lorsque le sort de l'envoi ne peut étre immédiatement établi 
par le bureau de destination, celui-ci constate le fait sur la formule 
et la réexpédie au bureau d'origine en y ajoutant une déclaration 
du destînataire constatant qu'il n’a pas recu l'envoi Dans ce cas, 
l'Office d'origine complète la formule en y indiquant les données 
de, la transmission au premier Office intermédigire. Il l'adresse en- 
suite à ce dernier Office, qui y consigne ses observations et la trans- 
met éventuellement à l'Office suivant. La réclamation passe ainsi 
d'Office à Office jusqu'à ce que le sort de l’envoi réclamé soit 
établi. L'Office qui a effectué la remise au destinataire, ou qui, le 
cas échéant, ne peut établir ni la remise, ni la transmission régu- 
lière à une autre Administration, constate le fait sur la formule et 
la renvoie à l’Office d'origine. Hi 

4. — Dans le cas prévu au $ 2 ci-dessus, les recherches se pour- 
suivent depuis l’Office d'origine jusqu’à l'Office de destination. Cha- 
que Office établit sur la formule les données de la transmission è 
l'Office suivant et l'envoie ensuite à celui-ci L'Office qui a effectué 
la remise au destinataire, ou qui, le cas échéant, ne peut établir ni 
la remise, ni la transmission régulière è une autre Administration, 
constate également le fait sur la formule et la renvoie è l'Office 
d’origine. 

5. — La formule I doit indiquer l’adresse complète du destina- 
taire et étre accompagnée, autant que possible, d’un fac-similé de 
l’enveloppe ou de la suscription de l’envoi. Flle est transmise ‘d’oî- 
fice, sans Jlettre d’envoi, sons enveloppe fermée. 


6. — Chaque Office peut demander, par une notification adres- 
sée au Bureau international, que les réclamatians qui concernent 
son service soient transmisès, soit à son Administration centrale, soit 
à un bureau spécialemant désigné ou, s'il est seulement intéressé 
è titre d'intermédiaire, au bureau d’échange auquel l’envoi a été 
expédié. 

La formule I et les pièces y antfexées doivent, dans tous les 
cas, faire retour è l'Office d'crigine de l’envoi réclamé, dans un 
délai qui ne peut excéder six mois à partir de ia date de la récla- 
“‘mation. Ce délai est porté è neuf mois dans les relations avec ies 
pays d'outre-mer. 
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7 — Les dispositions qui précédent ne s'appliquent pas aux cas 
de spoliation de dépèéche, manque de dépéche ou autres cas sem- 
blables qui comportent une correspondance plus étendue entre les 
Administrations. 


Art. 45. 


Emploi de timbres-poste présumes frauduleux ou d'empreintes 
contrefaites de machines à affranchir. 


Sous réserve des dispositions que comporte la Jégislation de 
chaque pays, mèéme dans le cas où cette réserve n'est pas expres- 
sément stipulée dans les dispositions du présent article, la procé- 
dure ci-après est suivie pour la constatatior de l'emploi, pour l’af- 
franchissement, de timbres-poste frauduleux ou d’empreintes con- 
trefaites de machines è affranchir: 

a) lorsque la présence, sur un envoi quelconque, d'un timbre- 
poste frauduleux (contrefait cu ayant déjà servi) ou d'empreintes 
contrefaites de machines à affranchir est constatée au départ, par 
un Office dont la législation particulièfe n'exige pas la saisie im- 
médiate de l’envoi, la figurine n'est alté&rée d’aucune fagon, et l'en. 
voi, inséré dans une enveloppe è l’adresse du bureau destinataire, 
est acheminé sous recommandation d'office; 

b) cette formalit6,est notifiée, sans délai, aux Administrafions 
des pays d'origine et de destination, au moyen d'un avis conforme 
au modèle K ci-annexé. Un exemplaire de cet avis est, en outre, 
transmis au bureau de destination dans l'enveloppe qui renferme 
l’envoi; 

c) le destinataire est convoqué pour constater la contraven- 
tion. 

L’envoi ne Mi est remis que s'il paie le port d0 et consent 
à faire connaître }e nom et l’adresse de l’'expéditeur, et à mettre è 
la disposition de la poste, après avoir pris connaissance du con- 
tenu, l’'envoi entier s'il est inséparable du corp du délit ou bien 
la partie de l’envoi (enveloppe, bande, portion de lettre, etc.) qui 
contient la suscription et l’empreinte ou le timbre signalé comme 
frauduleux; 

d) le résultat de la convocation est constaté par un procès- 
verbal conforme au modéle L ci-annexé mentionnant les incidents 
survenus tels que non-comparution, refus de recevoir l’envoi, de 
l’ouvrir ou d’en faire connaître l’expéditeur, etc. Ce document est 
signé par l’agent des postes et par le destinataire; si ce dernier 
refuse de signer, le refus est constaté aux lieu et place de la si- 
gnature Le procès-verbal est transmis, avec pièces à lVappui, sous 
recommandation d'office, à l’Administration du pays d'origine, qui, 
à l’aide de ces documents, fait poursuivre, s'il y a lieu, la répres- 
sion de l’'infraction d’après sa législation. 


TITRE VI. 
ECHANGE DES ENVOIS. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Art. 46 
Feuilles d'avis. 


. 1 — Les feuilles d’avis accompagnant des dépéches échangées 
entre deux bureaux sont conformes au modèle E ci-annexé. Elles 
sont placées sous des enveloppes de couleur bleue portant en gros 
caractères l’indication « Feuille d’avis ». 

2. — En téte de la feuille d’avis doivent étre mentionnés: 

le pays d'origine et le pays de destination; 
le nom du bureau d’échange destinataire; 
la date d’expédition de la dépéche. 

Une empreinte du timbre à date doit étre appliquée è l’endroit 
désigné. 

3. — La présence d'envois à faire remettre par exprès est in- 
diquée par l’application du timbre « Exprès » au tableau n° I, 

4. — Le tableau n° II sert pour l'indication du numéro d’ordre 
de In dépéche, du nom du paquebot, de la voie d'acheminement et 
du nombre des sacs composant la dépéche. i 

Sauf arrangement contraire, les bureaux expéditeurs numéro- 
tent les feuilles d’avis d’après une série annuelle pour chaque bu- 
reau de destination. Chaque dépéche prend un numéro distinct, 
méme s'il s'agit d’une dépéche supplémentaire empruntant la méme 
voie qu le méme navirè que la dépéche orcdinaire. 

A ta première expédition de chaque année, la feuille doit porter, 
outre le numéro d’ordre de la dépéche, celui de la dernière dépèche 
de l'année précédente 

Le nom du navire qui emporte la dépéche est indiqué, lorsque 
le bureau expéditeur est à méme de le consaitre. 

Dans Je nombre des sacs composant la dépéche, il y a Hheu de 

| comprendre aussi les sacs contenant les sacs vides renvoyés. 


ii Siti alla' GAZZETTA UFFICIALE n, 212 del ‘12 settembre 1925 


19. 


sk - i La n e te nn n ne it "tn . _ — 


5. — Le tableau n° III doit mentionner: 
a) le total général des envois recommandés inscrits» au ta- 
“bleau n° V et, le cas échéant, dans les listes spéciales. ,. 


* ‘I peut étre fait usage d'une cu de plusieurs listes speciales 


conformes au modèle E-bis ci-annexé, soit pour remplacer le ta- 
blcau n° V, soit pour servir comme feuiile d’avis supplémentaire. 

Lorsque plusieurs listes sont employées, elles doivent étre nu- 
mérotées. Le nombre des envois recommandés qui peuvent étre ins- 
crits sur une seule et méme liste est limité à 60; 

b) le total des envois avec valeur déclarée inscrits sur la 
feuille d'envoi; i 

c) le nombre, indiqué séparément, ‘des sacs et des paquets 
contenant les envois reccomandés et des sacs et des paquets ren- 
fermant les envois avec valeur declarée. 

6. «-- Au tableau n° IV sont inscrits, séparément, le nombre des 
sacs. en retcur appartenant à l'Office destinataire, ainsi que celui 
des sacs utilisés pour la confection de la dépéche et appartenant 
è l'Office expéditeur, y compris les sacs pour les objets recom- 
mardés. Le nombre des sacs vides appartenant à une Administra- 
tion autre que celle à laquelle la dépéche est adressée doit étre 
mmentionné séparément avec indication de cette Administratlon. 

Sbnt, en outre, mentionnées dans ce tableau, les lettres de ser- 
vice ‘ouveries et les communications cu recommandations diverses 
du burcau expéditeur ayant trait au service d’échange 

7. — Le tableau n° V est destiné à l’inscription des envois recom- 
mandés lorsqu’il n’est pas fait un usage exclusif de feuilles spé- 
ciales. 

Les envois recommandés sont décrits individuellement avec in- 
dication du nom du bureau d’origine et du numéro d’enregistre- 
ment à ce bureau. 

Lorsque }a dépèche ne contient pas d'envols recommandés, la 
mention « Néant » est portée en regaftd de la rubrique cofrespon- 
dante de la feuille d’avis. 

8. — Au tableau n° VI sont inscrites, avec les détails que ce ta- 
bleau comporte, les dépéches closes insérées dans l’envoi direct 
auquel la feuille d'avis se rapporte. 

, —— Les Administrations DEoni s’entendre pour créer d'autres 
tableaux ou rubriques sur la feuille d'avis, lorsqu'elles le jugent 
nécessalre, -Elles peuvent. notamment, 
et ‘VI-conformément è leurs besoins. 

10.'— Lorsqu'un bureau d’ ‘échange n’a &ucun objet à livrer à 
‘un bureau correspondant, il n’en doit pas moins envoyer, dans la 
forme ordinaire, une dépèche qui se compose uniquement d'une 
: feuille d'avis négative. 

11. — Quand les dépéches closes sont confiées par une Adminis- 
tration à une autre, pour ètre transmises au moyen de bAtiments 
de commerce, le nombre ou le poids des lettres et autres objets doit 
etre indiqué à la feuille d'avis et sur i’adresse de ces dépéches, 
lorsque l’Office'chargé d'assurer l'embarquement desdites dépéches 
le demande. 


disposer les tableaux n. V 


Art. 47. 


Transmission des envois recommandés. 


1. — Les envois recommandés et, s'il y a lieu, les listes spé- 
ciales prévuces au g 5 de l'article précédent sont réunis en un ou 
plusieurs paquets ou sacs distincts, qui doivent étre convenable- 
ment enveloppés ou fermés et cachetés ou plombés de manière è 
en préserver le contenu. Les envois recommandés sont classés dans 
chaque paquet d'’après leur ordre d’inscription. Quand ou. emploie 
‘plusieurs listes détachées, chacune d’elles est enliassée avec les 
objets recommandés auxquels elle se rapporte. 

Dans aucum cas, les envois recommandés ne peuvent étrè con- 
fondus avec les correspondances ordinaires 

2. — Au paquet d’envois recommandés est attachée extérieure- 
ment, par un croisé de ficelle, l’enveloppe spéciale contenant la 
fouille d’avis; lorsque les envois recommandés sont renfermés dan3z 
un sac, ladite enveloppe est fixée au col de ce sac; mais, dans ce 
cos, les objets qui, conformément aux dispositions du présent Rè- 
gloment, doivent étre insérés dans l'enveloppe contenant la feuille 
d'avis sont placés dans l’intérieur du sac. 

S'il y a plus d'un paquet ou sac d'envois recommandés, cha- 


cun des paquets ou sacs supplémentaires est muni d'une étiquette - 


indiquant la nature du contenu. 

3, — Lé mode d’emballage et de ‘transmission des envois re- 
commandés, prescrit ci-dessus, s'applique seulement aux relations 
ordinaires. Pour les relations importantes, il appartient ‘aux Admi- 
,Mistrattons intérassées d'arréter, d'un commun accord, des disposi. 
tlons particulières Dans Lun comme dans l’autre cas, des mesures 
exccptionnelles doivent étre prises par les bureauw d’échange, lors- 
qu'ils ont è assurer la transmission d’envois recommandés qui, par 
“leur nombre, leur nature, Icur forme ou leur volume, ne seraient 
pas'susceptibles d'étre insérés dans lu dépéche des envois ordinaires. 


. parmi les autres envois recommandés et la mention « Exprès » 


Art. 43. 
Transmission des envois erprès. 


| 


1. — Les envois exprès ordinaires sont réunis en une liasse 
spéciale et insérés, par le bureàux d'échange, dans l'enveloppe cpn- 
tenant la feuille d’avis qui accompagne la dépéche. 

Une fiche aa dans cette lidsse indique, le cas échéant, la 


_quette portant en gros caractères la imention « Exprès » et insérées 


dans le sac contenant la feuille d’avis. 
2. — Les envois exprès recommandes sont classés, à leur ordre, 


portée dans la colonne « Observations » des feuilles d'avis, en re- 
gard de l’inscription de chacun d’eux. 


Art. 49, 
Confection des dépfches. 


— En règle générale, les objets sont classés et enliassés pdr 
nature de correspondances, les lettres et les cartes postales étant 
comprises dans la mème liasse et les journaux et écrits périodiquas 
devant faire l’objet da liasses distincies de celles des imprimés ofr- 
dinaires. Les lettres, cartes postales et imprimés de petites «dimen- 
sions doivent étre disposés dans le.sens de l’adresse. Les obje 
affranchis sont séparés de ceux qui ne le sont pas ou le sont insuf- — 
fisamment et les étiquettes de liasses d'objets non affranchis ou i 
suffisamment affranchis sont, autant que possible, frappées du ti 
bre T 

Les lettres portant des traces d'ouverture, de détérioration o 
d'avarie doivent &tre munies d'une mention du fait et frappées d 
timbre à date du bureau qui l’a constaté. 

Les mandats de poste expédiés à découvert sont réunis en wu 
paquet distinct. 

2. — Les dépéches sont renfermges dans des sacs convenable 
ment clos, cachetés ou plombés et étiquetés. Les étiquettes de ce. 
dépèches doivent dire en toile ou fort carton ou “parchemin, ou en 
@apier collé sur une planchette Elles doivent indiquer d'une fagon 
lisible: le bureau d'origine et celui de destination, et dans les rela- 
tions avec les pays d’outremer, la date d'expédition, le numéro de 
l’envoi et, lorsque les Administrations intéressées le demandent, le 
port de débarquement. Dans les relations entre bureaux limitrophes, 
il peut étre fait usage d'étiquettès en papier fort. 

Les sacs doivent indiquer d’une fagon lisibie le bureau ou le 
fays d'origine et, autant que possible, porter un numero. 

3. — Sauf arrangement contraire, !es dépèches peu volumi- 
neuses ou négatives sont simplement enveloppées de papier fort de 
manière à éviter toute détérioration du contenu, puis ficelées et ca- 
chetées cu plombées, Elles sont munies d'une suscription imprimée 
portant, en petits caractères, le nom du bureau expéditeur ct, en 
caractères pius forts, le nom du bureau destinataire: «de ..... 
pour. . 

4 — ‘Lorsiine le nombre ou le volume des envois exige l’'emploi 
de plus «d’un sac, des sacs distincts doivent, autant que possible, 
étre utilisés: 

a) pour les Jlettres et cartes postales; 

b), pour les autres objets. 

Sans égard au nombre cu au volume des envois, des sacs di- 
stincts doivent également étre employés, autant que possible, lors- 
que l’Administration de l’un des pays intermédiaires ou du pays 
de destination le demande. 

Lorsqu'il est fatt usage de sacs distincts, chacun d’eux doit 
porter l’indication de son contenu. 

Le paquet ou sac des envois recommandés est placé dans un des 
sacs de lettres ou dans tn sac portant une étiquette semblable à 
celle des lettres. 

Le sac renfermant la feullie d'avis est désigné par la lettre F 
tracée d'une manière apparente sur l’'étiquette. 

5. — Le poids de chaque sac ne doit pas dépasser 30 kilogram- 
mes, 


Art. 50. 
Remise des dépéches. 


1. — La remise des dépéches entre deux bureaux correspondants 
s'effectue suivant les dispositions prises par les Offices intéressés. 

2. — Les dépéches doivent étre livrées en bon état, Cependant, 
une dépèche ne pevt pas étre refusée fmur cause d'avarie. 

3. — Lorsquq'une «épéche est recue en mauvais état par un bu- 
reau intermédiaire, elle doit étre remballée è nouveau, tout en con- 


20 


Supplemento ‘ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 


212 del 12 settembre 1925 


servant l'emballage original. Le bureau qui effectue le remballage 
doit appliquer sur l'étiquette de la dépèche une empreinte de son 
timbre è date, précédée de la mention: « Remballé à . .....». 


Art. 51. 
{Verification des- dépéches. 


1. — Lorsqu'un bureau intermédiaire doit procéder au rembal- 

lage d'une dépéche, il en vérifie le contenu, s'jl y a licu de penser 
que celui-ci n'est pas resté intact. : 
° Il dresse ‘un bulletin de vérification du modèle G ci-annexé en se 
conformant aux dispositions du g 3 ci-après Ce bulletin est envoyé 
au bureau d'échange d'où la dépéche a été recue; une copie est 
adressée au bureau d'origine et une autre cst insérée dans la dé- 
péche remballéc. 

2. — Le bureau destinataire vérifie si la dépéche est au complet 
et si les inscriptions de la feuille d’avis ct, le cas Cchéani, des 
lists spéciales d’envois recommandés sont exactes. En cas de man- 
que de la dépéche, de sacs, de la feuille d'avis, d'une liste spéciale 
d'envois recommandés, ou lorsqu’'il s'agit de toute autre irrégula- 
rité, lo fait est constat6 immédiatement par deux agents: Ceux-ci 
font les rectifications nécessuires sur les fevilles ou listes en ayant 
soin de biffer d'un trait de plume les indications erronées de ma- 
nière à laisser reconnaftre les inecriptions primitives. A moins d’une 
erreur évidente, les rectifications prévalent sur la déclaration origi- 
nale. i 

3. — Les faits constatés sont signalés au burcau d'origine de la 
dépèche et, le cas échéant, au dernier bureau intermédiaire par le 
premier courrier, au moyen du bulletin de vérification. Les indica- 
tions d3 ce bulletin doivent spécifier aussi exactement que possible 
de quel sdc, paquet ou objet il s’agit. 

Un duplicata du bulletin de vérification est envoyé, dans les 
mémes conditions que l’original, à l’Administration dont relève lc 
bureau d’origine de la dépéche, lorsque cette Administration l’exige. 
Le sac ou l’enveloppe et le cachet ou plomb du paquet ou du sac 
des envois recommandés et, si ce paquet cu sac n'a pas été trouvé, 
le sac de lettres, avec la ficelle, l'étiquette et ie cachet ou le plomb 
do ce sac sont joints au bulletin de vérification. Dans l’échange 
avec les Offices: qui exigent l’envoi d’un duplicata, les pièces justi- 
ficatives mentionnées ci-dessus sont annexées au duplicata. 

Les ‘bulletins de vérification et les duplicata sont cnvoyés sous 
pli recommandé. i 

‘Dans les cas prévus aux $$ 1 et 2 du présent article, le bureau 
d'origine, et, le cas échéant, le dernier bureau d’échange intermé- 
diaire peuvent, en outre, éire avisés par télégramme aux frais de 
T'Office qui expédie celui-ci. ; 

4 — Lorsque l’absence d'une dépéche est le résultat d’un défaut 
de coincidence des courriers ou lorsqu’elle est doment expliquée 
sur le bordereau de remise, l’établissement du bulletin de vérifica- 
tion prévu aux.$S 1 et 2 n'est pas nécessaire, si la dépéche parvient 
au bureau destinataire par le plus prochain courrier. 

L'envoi du duplicata prévu au $ 3 peut étre différé, si l'on pré- 
sume que le manque de la dépéèche provient d'un retard cu d’une 
fausse direction. — 

Dès la rentrée d’une dépéche dont l'absence avait été -signalée 
au bureau d’origine et, le cas échéant, au dernier bureau d'échange 
intermédiaire, il y a lieu d’adresser è ces bureaux un second bul- 
letin de vérification annoncant la réception de‘ cette dépéche. 

5. — Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins prévus au 
présent article les renvoient le plus promptement possible, après les 
avoir examinés et y avoir mentionné leurs observations, s’il y a lieu. 

6. — Lorsqu’un bureau réceptionnaire auquei la vérification de 
la dépéche incombait n’a pas fait parvenir au bureau d'origine et, 
le cas échéant, au dernier bureau d'échange. intermédiaire, par le 
premier ccurrier après la vérification, un bulletin constatant des 
irrégularités quelconques, il est considéré comme ayant regu la dé- 
péche et son contenu, jusqu’à preuve du contraire. La méme pré- 
somption existe pour les irrégularités dont la mention a été omise 
ou. signalée d'une manière incomplète dans le bulletin de véri 
fication. 


Art. 52. 
Renvoi des sacs vides. 


1. — Les sacs doivent étre renvoyés vides au pays d'origine par 
le prochain courrier, sauf arrangements contraires entre les Offices 
correspordants, et le nombre de sacs renvoyés par chaque dépéche 
doit étre inscrit sous la rubriqua « Indications de service » de la 
feuille d'avis. 

Le renvoi est effectué entre les bureaux d'échange désignés è 
cet effet. 

Les sacs vides doivent étre enroulés et attachés ensemble en pa- 
quets convenables; le cas échéant, les planchettes è étiquettes doi- 


vent. étre placées à l'intérieur des sacs, Les paquets doivent étre 
revétus d'une étiquette indiquant le nom du bureau d'échange d'’où 
Îes sacs ont été recus, chaque fois qu'ils sont renvoyés par l’intermé- 
diaire d'un autre bureau d'échange. 

Si les sacs vides à renvoyer ne sont pas trop nombreux, ils peu- 
vent étre placés dans les sacs contenant la correspondance; dans le 
cas contraire, ils doivent étre placés à part dans des sacs cahetés, 
Ctiquetés au pom des burcaux d’échange respectifs. Les étiquettes 
doivent porter la mention « Sacs vides ». 

2. — A l'aide des mentions faites sous la rubriqua « Indicationg 
de servico » de le feuille d'avis, chaque Administration peut exer- 
cer, dans sim serviee. un'contròle sur le renvoi des sacs qui lui 
appartiennent. Dans le cas où ce contròle démontrerait que 10 % du 
nombre ital des sacs utilisés pendant une année pour la confection 
des dépé:hces n'ont pas été renvoyés uvant la fin de cette année, 
l'Office qui ne pent établir le renvoj des sacs vides est tenu de 
rembourser à l'Oftice' expéditeur la valeur des sacs manquants. 
Le remboursement doit avoir également lieu si le nombre des #sacs 
manquants n'atteint pas 10 % mais excède 50 unités. 

Chaque Administration fixe, périodiquement et uniformément 
pour toutes les espèces de sacs qui sont utilisés par ses bureaux 
d'échange, une valeur moyenne en franes et la communique aux 
Auministrations intéressées par l’intefmédiaire du Bureau interna- 
tional, 


TITRE VII. 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES FRAIS DE TRANSIT 
ET D'ENTREPOT, 


CHAPITRE I. 
Opératigns de statistique. 


Art. 53. 
Statistique des frais de transit, 


1. — Les frais de transit exigibles en exécution des articles 70 ot 
suivants «Je la Convention sont établis sur la base de statistiques 
dressées une fois tous les cinq uns, pendant les 28 premiers jours 
du mois de inai ou pendant les 28 iours qui suivent le 14 octobre 
alternauvement, N 

La statistique d’ociobre-novembre 1924 s'appliquera uux annéez 
1924 à 19?S inclusivement, étant entendu que jusqu'au ier octobre 
1925, date de misc è execution de la présente Convention, les rede- 
vances prévues ù l'article 4 de la Convention de Madrid rosteront en 
viguenr. i 

Lu statistique Ge mai 1929 s'appliquera aux années 1929 è 1933" 
inclusivement et vinsi de suite. i 
1 2. — Dans le cas d’accession è l'Union d’un pays ayant des re- 
lations postales importantes, les pays de l’Union dont la situation 
pourrait, par suite de cette circonstance, se trouver modifiée sous 
lo rapport du payement des frais de transit ont la faculté de récla- 
mer une st.tistigue spéciale se rapportant exclusivement au pays 
nouvellement entré. ; 

3. — TLersquil se preduit une modification importante dans le 
trafic des correspondances et pour autant que cette modification af- 
fecte une perisde ou des périodes s'élevant è un total d'au moins 
douze moi., les Cffices intéressés s’entendent pour reviser leurs 
comptes de frais de transit Dans ce cas, les sommes à paycer par 
les Offices expéditeurs sont, soit augmentées, soit diminufges, soit 
partagées d’après les services intermédiaires réeliement employé8, 
mais les poids totaux qui servent le base aux nouveaux comptes 
doivent mormalement étre les mémes que ceux des dépéches expé- 
diées pendant la période de statistique mentionnée au g 1 Au be- 


‘soin, une statistique spéciale peut étre dressée pour régler le par- 


tage de «es poids entre les divers services empruntés Aucune modi- © 
firation dans le trafic des correspondances n'est considérée comme 
importante lorsqu’elle n’affecte pas de plus de *000 francs par an 
les comptes entre deux Offices, chaque pays de transit étant pris 
séparément. 

Exceptionnellement, l’établissement d'une statistique spéciale 
peut étre exigé aussi pour la constatation de nouveaux poids to- 
taux qui doivent servir de base aux comptes nouveaux, lorsqu'il y 
a une augmentation ‘de cent pour cent ou une diminution de cin- 
quante pcur cent au moins des poids totanx du transport en cause 
et que des comptes nouveaux subiraient en conséquence une modi- 
fication de plus de 5090 francs par an. 


Art. 54, 
Confection des dépéches closes pendant la période de statistique. 


1. — Pendant chaque période de statistique, l'é&change des cor- 
respondances, en dépèches closes entre deux Offices de l’Union cu 
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entre un Office de l’Union et un Office étranger è celle-ci, à travers 
de territoire ou au moyen des services d'un ou de plusieurs autres 
Offices, donne lieu à l’utilisation de sacs ou de paquets distincts 
‘pour le « lettres et les cartes postales » et pour les « autres objets ». 
Ces sucs ou paquets doivent ètre munis respectivement d’une éti- 
‘quetto «L. C.» et «A. O. », Lorsque le volume des dépéches le 
permet, les sucs ou paquets distincts peuvent étre réunis dans un 
seul sac collecteur qui doit étre étiqueté «S, C. », 

2, — Par dérogation aux dispositions des articles 47 et 48 ci- 
dessus, chaque Administration a la faculté, pendant la période de 
statistique, de comprendre les objets recommanudés et les envois 
exprès autres que les lettres et les cartgs postales dans un des sac3 
ou paquets destinés aux « autres objets », en faisant mention de ce 
fait sur la feuille d’'avis; mais si, conformément auxdits articles 
47 et 48, ces objets sont compris dans un sac ou paquet à lettres, ils 
sont traités, en ce qui concerne la statistique de ipoids, comme 
' faisant partie de l’envoi de lettres. 

8. — Pendant la période de statistique, les étiquettes des dé- 
pèches à transporter par la voie maritime doivent porter d’une ma- 
nière apparente la mention « Statistique ». 


i Art, 55. 
Constatation du poids des dépéches closes. 


1, — En ce qui concerne les dépéches d'un pays de l’Union 
pour un autre pays de l’Union, le bureau d’échange expéditeur 
inscrit, è la feuille d’avis pour le bureau d’échange destinataire de 
la dépèche, le poids brut des lettres et des cartes postales et celui 
des autres objets, sans distinction de l’origine ni de la destination 
des correspondances, 

ini poids brut comprend le poids de l’emballage, mais non pas 
celui: 

a) des sacs vides emballés dans des sacs distincts; 
d) des sacs ne contenant que des correspondances exemptes 
de tous frais de transit (art. 72 de la Convention); 

‘ c) des dépéches qui se composent uniquement d'une feuille 
d’avis négative (art. 46, g 10, ci-dessus); 

‘— d) ‘des sacs-collecteurs mentionnés à l’article précédent. 

"° 8, — Il n’est pas tenu compte des fractions de poids de 500 
grammes et moins, tandis que les fractions de poids supérieures à 
500 grammes sont arrondies au kilogramme. 

3. —+ Dans le cas où le poids brut des lettres et des cartes pos- 
tales ainsi que celui des autres objets ne dépassent ni l’un ni l'au- 
tre 500 grammes, on ajoute, en tète de la feuille d'avis, la mention 
f Poids brut ne dépasse pas 500 grammes ». 

4, — Ces indications sont vérifiées par le bureau d’échange 
destinataire. Si ce bureau constate que le poids réel des correspon- 
dances diffère de plus de 600 grammes du poids inscrit à la feuille 
d'avis, il rectifle la feuille et signale immédiatement l’erreur au 
bureau d'échange expéditeur au moyen d'un bulletin de vérification, 
Si les différecens de poids constatées restent dans les limites .pré- 
re les indications du bureau expéditeur sont tenues pour va- 

es. 


Art. 56. 
Confection des relevés M des dépéches closes. 


1. — Aussitot que possible après la clòture des opérations de 
statistique, les bnreaux destinataires dressent en autant d’expédi- 
tions qu’il y a d’Cffices intéressés, v compris celui du lieu de dè 
purt, des relevés conformes au modèle M ci-annexé et i1ransmettent 
ces relevés aux bureaux d’échange de l'Office expéditeur pour étre 
Tevétus de leur acceptation. Ceux-ci, après avoir accepté les relevés, 
les transmettent è leur tour à l'Administration centrale dont ils 
dépendent en vue de les répartir entre les Offices intéressés, 

2. — Si les relevés M ne sont pas parvenus ou ne sont pas par- 
Venus en nombre suffisant aux burenux d’échange de l'Office expé- 
diteur dans le délai de quatre mois (six mois dans les échanges 
‘avec les pays d'outremer), à compter du jour de l’expédition de la 
« dernière dépéche à comprendre dans la statistique, ces bureaux 
dressent eux-méèmes lesdits relevés, en nombre suffisant, d’après 
leur propres indications et en inscrivant sur chacun d’eux la men- 
‘tion: «Les relevés M du bureau destinataire ne sont pas parvenus 
‘dans le délai réglementaire ». Ils se transmettent ensuite è l’Admi- 
nistration centrale dont ils relèvent pour leur répartition entre les 
Offices en cause. 


o Art. 57. 
. Dépeches closes échangécs avec les pays élrangers à VUnion. 
‘ En ce qui concerne les dépèches closes échangées entr. un pays 
“de l'Union et un pays étranger è celle-ci, par l’intermédiaire d’un 


» ou de plusieurs Offices de l’Union, les bureaux d'échange du pre- 
mier de ces pays dressent, pour les dépéches expédiées ou regues, 


un: relevé M qu'ils: transinettent è l'Office de sortie ou d'entrée, le- 
quel établit à la fin de Ja période de statistique, un relevé général 
en autani d’expéditiòons qu'il y a d’Offices de l’Union intéressés, 
y compris lui-méme et l'Office débiteur. Une expédition de ce re- 
levé est transmise‘à cet Office ainsi qu'à chacun des Offices qui 
ont pris part au transport des dépéches. 


Art. 58. 
Liste des dépéches closes échangées en transit. 


. 1. — Aussitòt que possible et en tout cas dans un délai de six 
mois après chaque période de statistique, les Administrations qui 
ont cxpédié des dépèches en transit envoient la liste de ces dépé- 
ches aux différentes Administrations- dont elles ont emprunté l’in- 
termeédiaire, 

2. — Si cette liste indique des dépèches en transit qui, d’après 
les dispositions de l’article 55 ci-dessus, ne donnent pas lieu à l'é 
tablissement d'un relevé M, on y inscrit une mention explicative 
telle que « Sacs vides », « Dépèches sè composant uniquement d'une 
feuille d'avis négative », « Rebuts » ou « Poids ne dépasse pas 500 
grammes », 

3. — Les dépéches closes provenant des pays au delà et qui 
sont réexpédiées insérées dans les dépéches en transit et inscrites 
dans le tableau n° VI de la feuille d’avis, sont indiquées dans une 
partie spèciale de la liste. 


Art, 59. 
Depéches closes échangées avec les batiments de guerre. 


Il incombe aux Administrations des pays dont relèvent des bAti- 
mentis de guerre de dresser les relevés M relatifs aux dépéches ex. 
ipédides ou regues par ces bitiments. Les dépéches expédiés, pendant 
la période de statistique, è l'adresse des b&timents de guerre doi- 
vent porter, sur des étiquettes, la date d’expédition. ' 

Dans le cas où ces dépèches sont réexpédiées, l’Officie réexpé- 
diteur en informe l'Office du pays dont le bAtiment relève. 


Art. 60. 
Bulletin de transit. 


Lorsque la route è suivre et les services de transport à utiliser 
pour les dépèches expédiées pendant la période de statistique sont 
inconnus ou incertains, l'Office d'origine doit, à la demande de 
l'Administration destinataire, préparer pour chaque dépèche un bul- 
letin conforme au modèle T ci-annexé, Ce bulletin est transmis suc- 
sessivement, sans retard, aux différents services qui participent au 
transport des dépéches et qui y consignent, l'un ‘après l’autre, les 
renseignements concernant le transit..Le dernier bureau de transit 
doit remettre le bulletin T au burernu de destination. Ce bulletin est 
renvoyé par l'Office destinataire è l'Office d'origine à l'appui du 
relevé M. . ' 

Art. 61. 


Statistique des correspondances à découvert, 


1. — Les correspondances ordinaires et recommandées, ainsi 
que les lettres et boîtes avec valeur déclarée, provenant du pays 
mérne ou des pays au delà, transmises à découvert pendant une 
période de statistique font l’objet, de la part du bureau d'échange 
expéditeur, d'une inscription sur la feuille d’avis, libellée comme 
suit: 


Correspondances è découvert 
Lettres 


Cartes postales. + + + ++ + 00000. 


Autres objets . +... + 0000 


Les correspondances exemptes de tous frais de transit confor- 
mément aux dispositions de l’article 72 de la Convention ne sont 
pas comprises dans ces chiffres. 

Pour faciliter la vérification, le bureau d’échange expéditeur doit 
comprendre les correspondances ordinaires inscrites sur la feuille 
d’avis dans des liasses spéciales portant la mention « Correspon- 
dances a découvert ». Fn cas’ de besoin, les lettres, les cartes pos- 
tales et les autres objets doivent étre enliassés séparément. 

2. — A défaut de correspondances à découvert, le bureau expé- 
diteiur inscrit en tète de la feuille d'avis Ia mention: 

« Pas de correspondances à découvert », 
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‘* 8..— Les sseripliona aux feuilles d'avis sont vérifiées par le bu- 
reau «d'échange destinataire. Si ce bureau constate, pour une caté- 
gorie de correspondances, des différences de plus de cinq objets, il 
rectifie lesdites inscriptions et signale immédjatement l’erreur au 
bureau expéditeur au moyen d'un bulletiri de vérification. Si la. dif- 
férence constatée reste dans la liinite précitée, les indications du 
bureau expéditeur sont tenues pour valables. 

4. — Après avoir terminé les opérations statistiques, le bureau 
d'échange destinataire dresse, en simple expédition, des relevés 
{imodèle O ci-annexé, qu'ii transmet, sans retard, à l’Administration 
Centrale dont il relève, . 


Art. 62. 
Statistique des dépèeches entreposées. 


Pour les dépèches dont l'entrepòi dans un port donne lieu, aux 
termes de l'article 71 de ia Convention, è une rémuncration au profit 
de l'Office entraposeur, cet Office établit, par puys d'origine, un 
relevé journalier conforine au modòèle P-bis ci-annexé et où figurent 
les indications relatives aux «6&péèches regues du pays considéré, pur 
l'entrepét, pendant la période des 28 jours de la statistique dés frais 
de transit, sans égard aux dates d’expédition et «de réexpédition 
désdites dépéches, 

Les indications portées sur les relevés fournal:ers sont récapi- 
tulées pour chaque pays d'origine, sur un état confurme au imo- 
dèle P-ter ci-annexé et qui est envoyé à l'Administration centrale 
dudit pays, accompagné des relevés modèle P-bis y afférents. 

L'état récapitulatif P-ter, revétu de l’acceptation de l’Administra- 
tion du pays expéditeur, est transmis avec les relevés modèles P-bis 
& l’Administration centrale de l'Office dont relève l’entrepòt. 


ATÎ. 68. 
Services extraordjnaires. 


<‘Indépendamment des transports aériens, est seul considéré com- 
“me service extraordinaire donnant lieu à des frais de transit spé- 
ciaux le service entretenu pour le transport territorial accé]6ré de 
la Malle dite des Indes. 


CHAPITRE IL 
Comptabilité. Règlement des comples. 


Art. 6i. 
Compte des frais de transit. 


1. — Les poids des dépèches closes, les nombres des correspon- 
dances transmises à découvert et, le cas échéant, les nombres des 
sats entreposés dans un port sont multipliés par 13 et les produits 
ainsi obtenus servent de base àè des comptes particuliers établissant 
DEE et centimes les prix annuels de transit revenant à chaque 
Office, 

Le soin de dresser ces comptes incombe è l'Office créditenr qui 
des transmet è l’Office débiteur. 

Dans le cas où le muitiplicateur 13 ne correspond pas à la nério- 
dicité du. service, ou lorsqu’il s'agit d’expéditions extraordinaires 
faites pendant la période de statistique, les Administrations intéres. 
sées s’entendent pour l’adoption d'un autre multiplicateur qui vaur 
pendant les années auxquelles s'applique la statistique. 

2. — Afin de tenir compte du poids des sacs et de l’'emballage, 
@&insi que des catégories de correspondances exempites de tous frais 
de transit en conformité des dispositions de l'article 72 de ia Con- 
vention, le montant total du compte des Aépéches closes est réduit 
de dix pour cent. 

3, — Les comptes particuliers sont dressés en double expédition 
sur la base des relevés M, O et P-bis et sur.des formules N, P et 
P-ter. Ils sont transmis è l'Office expéditeur aussitàt que possible et, 
au plus tard, dans un délai de 12 mois suivant l’expiration de la pé- 
rtiode de statistique. 

4, — Si Office qui a envoyé le compte particulier n'a recu uu- 
une ‘observation rectificative dans un intervalle de f mois à compter 
de l’envoi, ce compte est considéré comme admis de plein druit. 


Art. 65. 
Décompte général annuel. Intervention du Bureau international. 


1. — Sauf entente contraire entire les Administrations intéres- 
‘ s6es, le décompte général comprenant les frais de transit et d’en- 
trepòt est éiabli annueliement par le Bureau international. 

2. — Aussitòt que les comptes particuliers entre deux Adminis- 
trations sont approuvés ou considérés comme admis de plein droit 
(g 4 de l'article précédent), cachune de ces Administrations transmet, 
sans retard, au Bureau international, un relevé (modèle Q ci-an- 


nexé) indicuant les montants totaux de ces comptes Lora de la 
récepiion dun relevé de la part d'une Administration, le Bureau 
international en avertit l'autre Administration intéressée. 

En cas de différences entre les indications correspondantes four- 
nies par deux Administrations, Je Bureau international les invite è se 
mettre d'accord et à lui indiquer les sommes définitivement arrétées. 

Lorsqu'une seulement des Administrations a fourni le relevé Q, . 
les indications de cette Administration font foi, à moins que le re- 
levé correspondant de l’Administration retardataire ne soit parvenu 
au Bureau international en temps opportun pour l’établissement du 
prochain décompte génére] anmuel. ° 

Dans le cas prévu au g 4gde l'article précédent, les relevés doi. 
vent porter la inention « Aucune observation de l'Office ABpitanE 
n'est parvenue dans le délai réglementaire ». 

Si deux Administrations se mettent d'accord pour faire un rè- 
glement spécial, leurs relevés Q portent la mention « Compte réglé 
à part — è titre d'information » et ne sont pas SOIMDITA dans le 
lécompte général annuel. 

Cette mention est omise dans l'évenlualité prévue au g 3 de 
Varticle 7: de la Convention, 

Dans ce dernier cas, le Burgau international effectue 1es exo- 
nérations nécessaires et en donne avis aux Offices intéressés, 

3. — Le Burcau international établit, è la fin de chaque année, 
sur la base des relevés qui lui sont parvenus jusque là et qui sont 
considérés comme admis de plein droit, un Aécompte general an- 
nuel des frais de transit. Ce décompte indique: 

a) le Doit et l'Avoir de chaque Office; 

b) le solde débiteur vu le solde créditeur de chaque Office re- 
présentant la difference entre le Doit et l’Avoir; 

c) les sommes à payer par les Offices débiteurs; 

d) les sonunes à recevoir par les Offices créditeurs. 

Le Bureau international pourvoit è ce que le nombre des paye- 
ments effectués par les Offices débiteurs soit restreint dans la me- 
sure du possible. 

, 4. — Les décompies généraux annuels doivent èire transmis aux 
Administrations de l’Union par le Bureau international, aussit0t 
que possible et, au plus tard, avant l’expiration du premier trimes- 
tre de l'année qui suit celle de leur établissement. 


Art. 66. 
Liquidation des frais de transit. 


1 — Sauf entente contraire, le solde résultant du décompte gé- 
néral annuel du Bureau international ou des règlefnents spéciaux 
est payé par l'Office débiteur è l'Office créditeur en or ou au moyeti 
de traites payables è vue sur la capitale ou eur une place commer. 
ciale du pays créancier. 

En cas de payement au moyen de traites, celles-ci sont établies 
en monnaie du pays créancier pour un montant équivalent,. au 
jour de l’achat, à Ja valeur du solde exprimé en francs. Les frais 
de payement sont supportés par l’Office débiteur. 

Ces traites peuvent étre également tirées sur un autre pays, & 
la condition qu’elles représentent le mème équivalent et que les 
frais d’escompte soient è la charge de l'Otfice débiteur, 

2. — Le payement du solde précité doit ètre effectué dans le 
plus bref délai possible, et au plus tard, pour jes pays d'Europe, 
avant l'expiration d'un délai de 4 mois, et pour les autres pays d’un 
délai de 5 mois è partir de la date d'envoi du décompte par le Bu- 
reau international ou de l'invitation à payer, adressée par l'Office 
créancier à l'Office débiteur, quand il s'agit d'un compte réglé à 
part. 

Passé ces délais, les sommes dues sont productives d'intérét, à 
raison de sept pour cent l'an, è compter du jour d' expiration des- 
dits délais. 


TITRE VIII. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Art. 67. 
Coupons-réponse, 


1. — Les coupons-réponse sont conformes au modèle A ci-annexé 
et nnprimcs par les soins du Bureau international sur papier portant 
en filigrane les mots: 

40 c. Union postale universelle. 40 c. 

2, — Chaque Administration a la faculté: 

1) de donner aux coupons-réponse une perforation distinctive 
qui ne nuise pas à la lecture du texte et ne soit pas de nature è en- 
traver la vérification de ces valeurs; 

b) de modifier, à la main cu au moyen d'un procédé d'impres 
sion, le prix de vente indiqué sur les coupons. 
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8. — Le Bureau international fournit les coupons au prix codtant, 

4. — Sauf entente contraire entre les Administràtions intéressées, 
les coupons échangés sont envoyés annuéliement. aux Administru- 
tions qui. les ‘ont émis avec l’indication globale de leur nombre et 
de leur valeur. \ 

5. — Aussit6t que deux Administrations se sont mise% d'accord 
sur le nombre «des coupons SHRISO, dans leurs relations réciproques, 
un relevé (madèle U ci-annexé), 
diteur, est dressé par chacune des deux Administration et transmis 
par celles-ci au Bureau international. A défaut d'accord entre deux 
Administrations dans un délai de six mois, l'Office créditeur établit 
son décompte et l’envoie au Bureau {nternational. Pour l'établisse- 
ment de ce relevé, la valeur du coupon est calculéevY 40 centimes par 
unité. Le Bureau international comprend le solde dans un décompte 
annuel. 

Dans le cas où lune ssutement des Administrations aurait fourni 
‘ le relevé (modèle U), les indications de ceite Administration font for. 

6. — Lorsque, dans les rapports entre deux Offices, le solde an- 
nuel ne dépasse pas 25 francs, l'Office débiteur est exonéré de tout 
payement et le relevé n’est pas dressé, 

-?. — Dans le cas où deux AdAministrations se sont mises d’accord 
pour faire un règlement spécial, elles ne trasmettent pas de relevé au 
Bureau international. 

i 8. — Le payement des soldes a lieu dans les conditions prévues 
- & l'article 66. 


Art. 68. 
Cartes d’identité. 


1. => Les Administrations désignent Jes bureaux,de poste ou les 
services postaux qui délivrent les cartes d'identité. . 

2. — Ces cartes sont établies sur des formules conformes au mo- 
dèle F ci-annex6, Ces formules sont fournies, au prix coùtant, par 
le Bureau international. 

“8, — Au moment de la demande, le requérant remet sa photo- 
graphie et’ justifie de son identité Les Administrations édictent les 
prescriptions nécessaires pour que les cartes ne soient délivrées 
qu’après examén minutieux de l’identité du requérant, 

L'agent inscrit cette demande dans un registre, remplit à l’en- 
cre eten caractères latins toutes les indications que comporte la 
formule de carte d’identité, colle sur celle-ci ln photographie è l’en- 
‘ droit désigné, applique mi-partie sur cette photopraphie et mi-partic 
sur la carte un timbre-poste représentant la taxe percue et annule 
Fase figurine au moyen d'une empreinte bien nette du timbre è 
date. 
Il appose ensuite de nouveau l’empreinte de ce timbre ou de 
Son sceau officiel, de manière qu'elle porte à la fois sur la partie 
supérieure de la photographie et sur la carte, puis reproduit cette 
empreinte au recto de la carte, signe celle-ci et la remet à l’intéressé 
après avoir recueilli sa signature. 

4. — Lorsque la physionomie du titulaire s'est modifiée au point 
qu'elle ne répond plus è la photographie ou au signalement, la 
carte doit ètre renouvelée. 

5 — (Chaque pays conserve la faculté de délivrer les cartes 
d'identité du service international selon les règles appliquées pour 
les ‘cartes en usage dans son service intérieur, 


Art. 69. 
_ Dépéches échanoées avec des batiments de guerre. 


1, — L'établissement d'un échange, en dépèches closes, entre un 
Office postal de l'Union et des divisions navales ou bAtiments de 
© guerre de méme nationalité, cu entre une division navale ou biti- 
ment de guerre et une uutre de m&mE nationalité, doit étre notifié, 
autant due possible à l’avance, aux Offices intermédiaires. 

B. — La suscription de ces dépèches esì redigée comme suit: 
Du bureau de . . 

la division navale (nationalité) < de | (designation de la divi: 

: gion) è. . |. . 

Hi le béitiment (nationalité) le (Dona du béitiment)” Cis 


a er 
De la division navale (nationalité) de (désignation de la division) 
dh. 


\ 
® 02 


Du batiment "(nationalité; le {nom du SARO dà. “aa 
Pour ie boureau de . . (Pays). 
‘. 00 


. \ 
' De. la division navale (nationalité) de (désignation de la division) 


“Du bftiment (nationalité) le (nom du bAtiment) è i 

‘ {. la division navale (nationalité) de (désignation de la divi. 
BION)" Bet i ae alte ‘ecu 

te h&timent (natiopalité) le (nom du bàtiment) è . vee 


, (Pays) 


- 
Pour 


ndiquant le solde débiteur ou cré- 


8. — Les dépéches è destination ou provenant de divisions na» 
vales. ou de bAtiinents de guerre sont ucheminées. suuf indication 
d'yne voie spéciale sur l’adresse, par les voies les plus rapides et 
dans les mèémes conditions que les dépàches échangées entre bureaux 
de poste. 

Le capitaine d'un paquebot postal qui transporte des dépèches 
à destination d'une division navale cu d’un batiment de guerre tes 
tient à la disposition du commandant de la division ou du batiment 
destinataire pour le cas où celui-ci viendrait lui en demander la li. 
vraison en route 

4. — Si les batiménts ne se trouvent pas au lieu de destination 
quand les dépèches à leur adresse y arrivent, ces dépéches sont 
conservées au bureau de poste, en attendant leur retrait par le dés- 
tinataire ou leur réexpedition sur un autre point. La réexpedition 
peut étre deinandége, soit par l'Office postal d'origine, soit par le 
commandant de la division navale ou du bAtiment destinataire, soit 
enfin par un Consul de méme nationalità, 

5 -- Celles des dépéches dont il s’agit qui portent la mention 
« Aux sons du Consul de . . .» sont consignées au Consulat 
du pays d'origine Elles peuvent étre ultérieurement, à la demande 
du Consul, réintégrées dans le service postal et réexpédiées sur 
le lieu d'origine ou sur une autre destination. 

6. — Les dépéches à destination d'un bAtiment de guerre sont 
considérées comme étant en transit jusqu'à leur remise au comman- 
dant de ce bAtiment, alors mème qu’elles auraient ét6 primitive. 
mert adressées aux soins d'un bureau de poste ou à un Consul 
chargé de servir d'agent de transport intermédiaire; elles ne sont 
donc pas considérées comme étant parvenues à leur adresse, tant 


. qu’elles n’ont pas été livrées au bAtiment de guerre destinataire, 


Att. 70. 
Formules è l'usage du publte. 


En vue de l’application des dispositions de l'article 31, 8 2, de 

a Convention, sont considérées comme formules à l'usage du pu- 
ic: 

les formules C (Avis de réception); D-bis (Mandat de rembourse- 
ment international); D-fer et D-quater (Etiquettes de douane); F (Car- 
te d’identité); H (Renseignements à fournir en cas de réclamation 
d'un envoi ordinaire); I (Réclamation d'un envoi recommandé) et J 
(Demande de retrait ou de modification d'adresse). 


Art. 71 
Délai de garde des documents. 


Les documents du service international doivent étre conservés 


| pendant une période minima de deux ans. 


TITRE IX. 
BUREAU INTERNATIONAL 


CHAPITRE UNIQUE. 


Art. 72. 
Congrès et Conférences. 


Le Bureau international prépare les travaux des Congrès ou 
Conférences, Il pourvoit aux impressions et è la distribution des 
documeli.s nécessaires i 

Le Directeur de ‘ce Bureau assiste aux séances des Congrès ou 
Conférences et prend part aux discussions, sans voix délibérative, 


Art. 73. 
Renseignements, Demandes de modifications des Actes. 


Le Bureau international doit se tenir en tout temps è la dispo- 
sition des membres de l'Union, pour leur fournir, sur les. questions 
relatives au service, les renseignements dont ils pourraient avoir 
besoin. 

II instruit les demandes de modification ou d’interprétation des 
dispositions qui régissent l'Union et notifie les résultats des con- 
sultations. 


ATt. 74, 
Publications. 


x 


1. — Le Bureau internationa! rédige, A l'aide des documents qui 
sont mis è sa disposition, un journal spécial en langues allemando, 
anglaise, espagnole et francaise. 
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2 —- N. publie, ‘d'après. "les! inférmations fournies en vertu des 
Sirasiollunno dé l'article 82 ci-après un, recueil officie} de ‘tous Jes 
renseignements ‘d’intérét général concernant l’exécution de la Con- 
vention‘et:du.Règlement dans'chaque pays de l'Union Les modifi. 
cations ultérieures font l'objet de suppléments semestriels, Toute- 
fois; dans les cas d'urgence, lorsqu'une Administration le demiande 
expressément, la notification est faite par circulaire spéclale. /. 

Des recùèils analogues concernant l’exécution des Arrangements 
de' l'Union .sont publiés sur la demande des Administrations parti- 
‘cipant À ces Arrangements. . 

3. — Les documents publiés par le Bureau international. sont. di- 
stribués aux Admfnistrations de l'Union dans la proportion du nom- 
bre d'unités contributives assignées è chacune d'elles par l'article 
24 de la:Conventiof. . 

Lez èxemplaires et documents supplémentaives qui seraient ré- 
clamés par les Administrations ‘sont payés à part, d'après Icur prix 
«de revient. 

4: — Le Bureau international est chargé de publier un dietion-. 

naire alphabétique de tous les bureaux de poste du monde, avec une” 
mention spéciale pour ceux de ces bureaux chargés de services dh 
ne sont pas encore généralisés, Ce dictionnaire est tenu nu couran 
&u moyen de suppléments ou de toute autre manière que le Bu; 
reau international juge. convenable. 
. — Le ‘dictionnaire est distribué aux Administrations de l'Unlon, à 
‘raison'‘de 10 ;sexemplaires par unité contributive assignée à chacune 
d'elles par l'article 2% de la Convention, Les exemplaires supplémeri- 
.Xaires demandés par les Administrations sont payés è part,’ d'après 
leur prix de revient. 


Art. 75. 
Rapport annuel. 


Le Bureau international fait sur sa gestion un rapport annuel 
qui est communiqué à toutes les Administrations de l'Union. 


Art. 76. 
. Langue officielle du Bureau international. 


La langue officielle du Bureau international est la langue di 


qaise. 
i Art. 77. 
Coupons-réponse. Cartes d'identité, Tableau des équivalents. 


Le Bureau international est chargé: 

a) de la confection et de l’approvisionnement des coupons- 
réponse, ainsi que de la liquidation des comptes se rapporiant è 
ce service; 

b) de l'établissement et de la distribution des cartes d'iden. 
tité6, ‘ainsi que de.l’établissement et de la distribution du tableau des 
équivalents prévus à l'article 4 ci-dessus, 


Art. 78, ‘ 
Balance et liquidation des comptes. 


1. — Le Bureau international est chargé d’opérer la balance et 
la liquidation des comptes de toute nature relatifs au service inter- 
national des postes entre les Administratiòns qui déclarent vouloir 
aemprunter son intermédiaire. Celles-ci se concértent, è cet effet, en- 
tre elles et avec ce Bureau. 

2. — Sur la demande des ' Administrations intéressées, les dé 
comptes télégraphiques peuvent aussi étre indiqués au Bureau inter. 
national pour entrèr dans la compensation des soldes. 

3. - Chaque Administration conserve le droit d’établir è son 
choix des décomptes spéciaux pour diverses branches du service et 
d'en opérer è sa convenance le règlement avec ses correspondants, 
sans employer l’intermédiaire du Bureau international, ‘auquel elle 
se boòrne è indiquer pour quelles branches de service et pour quels 
pays elle réclame ses offices. 

4. — Les Administrations qui auront emprunté l’intermédiaire 
du Bureau international pour la balance et la liquidation des dé- 
comptes peuvent cesser d'user de cet intermédiaire trois mois après 
en avoir donné avis. 


Art. 79. 
Etablissement des comptes. 


1 Lorsque les comptes particuliers ont été débattus et arrètés 
d'un commun accord, les Offices débiteurs transmettent aux Offices 
créditeurs, pour chaque mature d’opérations, une reconnaissance, 
établie en francs ei centimes, du montant de la balance des deux 

‘ comptes particuliers, avec l'indication de l’objet de la créance et 
de la période è lequelle elle se rapporte. 


. Sauf entente contraire, l'Office qui .désirerait, pour saYcomptabi- 
lité intérieure, avoir des comptes généraux, aurait à les établir lui- 
mémà et à les sownettre à l’acceptation de l'Office correspondant. 

Les Offices peuvent s’entendre pour pratiquer ùn autre système 
dams leurs relations, 

2. — Chaque Office adresse au Bureau international mensulle- 
ment ou trimestriellement, si des circonstance$ spéciales le rendent 
désirable, un tableau indiquant son\ Avoir du chef des décomptes 
particuliers, ainsi que le total des sommes dont il ‘est créditeur en- 
vers chacun des Offices contractants; chaque eréance figurant dans 
ni tableau doit étre justifiée par une reconnaissance de l'Office dé- 

iteur. 

Ce tableau doit parvenir au” Bureau ihtemnationa] le 19 ‘de dha, 
que moîs ou du premier mois de chaque trimestre au plus 'tard, A 
défaut, il n'est compris que dans la liquidation du mois ou du tri- 
mestre suivant 

3 — Le Bureau international constate, em rapprochant les recon- 
naissance, si les tableaux sont exacts. Toute rectification nécessaire 
est notifiée aux Offices intéressés. î 
. Le Doit de chaque envers un autre est reporté dans un tableau 
récapitulatif; afin d'établir Je total dont chaque Office est débiteur, 
il suffit d'additionner les diversés colonnes do ce tableau récapituìatif, 


Art, 80. 
Balance générale, 


1: — Le Bureau international réunit les tableaux et les. récapitu- 

lations en une balance générale indiquani: 

a) le total du Doit et de l’Avoir de chaque Office; - 

b) le solde débiteur ou le solde eréditeur de chaque” office, 
représentant la différence entre le Doit et l’Avoir; 

c) le sommes è payer par une nértie des membres de l'Union 
à un Office ou réciproquement les sommes à payer par ce dernier. 

Il veille, dans la mesure du possible, à ee que chaque OMce 
n’ait è effectuer, pour se libérer, qu'un qu deux payements distincts. 

Toutefois, l'Office qui se trouve habituellement è découvert vis- 
a-vis d'un autre Office pour une somme supérieure à 50,000 francs a 
le droit de réclamer des acomptes. 

‘ Ces acomptes sont inscrits, tant par l'Office créditeur que. par, 
l'Offite débiteur, au bas des tableaux à adresser au Bureau Interna» 
tional. » 

— Les reconnaissances transmises au Bureau internétione! 
avec "les tableaux sont classées par Office. 

Elles servent de base pour l'établissement de la liquidation des 
comptes de chacun des Offices Intéressés. Dans. cette. Uquidation 
doivènt figurer: 

a) les sommes afférentes aux comptes spéciaux portani sur 
les divers échanges; 

“iD) le total des sommes résultant de tous les comptes, “spéciaux 
par rapport è chacun des Offices intéressés; 

c) les totaux des sommes dues à tous les Offices créditeurs pour 
chaque branche du service, aînsi que leur total général, 

Ce total doit étre-6égal au total du Doit qui figure dans la ré- 
capitulation. 

Au bas du bordereau de liquidation, la balance est établie entre 
le Doit et l’Avoir résultant des tableaux adressés par les Offices au 
Bureau international. Le montant net du Doit ou de l'Avoir doit 
étre «égal au solde débiteur cu au solde créditelur porté dans la ba. 
lance générale. En outre, le bordereau indique les Offices en faveur 
desquels le payement doit ètre efflectué parel’Office débiteur. a 

Les bordereaux de liquidation doiven@ étre transmis ùux Offices 
intéressés par le Bureau international, au plus tard le 2-de chaque 
mois. 


Art. 81. 
Payement. 


Le payement des sommes dues, en vertu d'une limuidation, par 
un Office è inn autre Office doit ètre cffertué aussitot que possible 
et au plus tard quinze jours apròs Ja réception du bordereau de 
liquidation par l'Office diébiteur. Quant aux autres conditions cc 
payement, les dispositions du g 1 de l'article 66 sont applicables. 
Les dispositions du g 2 dudit article font règle en cas de norn-paye- 
ment du solde dans le délai fixé. 

Les soldes d6biteurs ou créditéurs n’excédant pas 500 francs peu- 
vent étre reportés à la liquidation du mois suivant, à la. condition 
toutefois que les Offices intéressés soient en rapport mensucelì avec 
le Bureau international. Il est fait mention de ce report dans les 
récapitulations et dans les liquidations pour Jes Offices créditeurs ci 
débiteurs. L'OMce débitevr fait parvenir, le cas échéant, à l'Office 
eréditeur, une reconnaissance de la somme due, pour étre portée au 
prochain tableau. ; 
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Art 82. ‘ 
Communications à adresser au Nurcau international. 


[| 
1. — Les Administrations doivent se communiquer notemmert 
par l’intermédiaire du Bureau international: 

a) l’indication des surtaxes qu’elles pergoivent pour frais de 
transport extraordinaire en veriu des articles 38 et 73 de la Conven. 
tion, ainsi que la nomenclature des pays auxquels s'appliquent ces 
surtaxes et, s'il y a neu, Ja Aésignation des services qui en motivent 
la perception, 

b) la collection en trois exemplaires de leurs timbres-poste et 
des impressions-types de leurs machines à affranchir, avec indica- 
tion de la date è \partir de laquelle les timbres-poste des émissions 
antérieures cesseraient d’'avoir cours, : 

c) leur décision au sujet de la faculté d’'appliquer ou non cer- 
taines dispositions gérérales de la Convention et du Règlement; 

d) les taxes modérées qu'elles ont adoptées, en vertu de Var- 
ticle 5 de la Convention, et l’indication des relations auxquelles ces 
faxes sont applicables; 

e) la liste des bureanx de poste qu’elles entretiennent dans des 
@ays étrangers à l'Union; 

- f) la liste des objets interdits à l’importation cu au transit et 
de ceux qui sont admis conditionnellement au transport dans' leurs 
services respectifs; 

9) la liste de toutes les lignes de paquebots en partance de 
leurs ports et utilisées pour le transport des dépéches avec indica- 
tiorì ‘des parcours, des distances et des durées de parcours entre les 
ports d'escale, de la périodicité du service et des pays auxquels 


les frais de transit maritime, en cas d'utilisation des paquebots, | 


d@oivent étre payés; 

h) leurs adresses télégraphiques; 

{) l'indication qu’'elles admettent, dans les envois affranchis 
au tarif des lettres, des objets passibles de droits de douane. 

2, — Toute modification apporitée ultérieurement, à l'égard de 
lun ou l'autre des points ci-dessus mentionnés, doit étre notifiée 
sans retard, |» 

8. — Les Administrations doivent fournir au Bureau interna- 
tional deux exemplaires des documents qu'elles publient, tant sur 
le service intérieur que sur le service international. 


Art. 83. 
Liste des pays étrangers è l'Union. 


Les Offices de l'Union qui ont des relations avec des pays étran- 
gers è l’Union fournissent aux autres Offices la liste de ces pays. 
Cette liste comporte les indications suivantes: 

a) frais de transit maritime ou territorial applicables 
port en dehors des limites de l’Union; 

b) désignation des correspondances admises; 

c) affranchissement obligatotre ou facultatif; 

d) limite, pour chaque catégorie de correspondances, de la 
validité de l’affranchissement percu (jusqu'à destination, jusqu’au 
port de débarquement, etc.); 

c) étendue de la responsabilité pécuniaire en matière d’envois 
tecommandés; 

) admission ou non-admission des avis de réception; 

g) sarit d’affranchissement en vigueur dans le pays de l'Union. 


au trans. 


ATt. 8. 
Statistique générale. 


1, — Le Burcau internatiopal dresse une statistique générale 

pour chaque année. 
; A cet offet, les Administrations lui font parvenir une série aussi 
complète que possible de renseignements statistiques sous forme de 
tablonu è dresser conformément aux modèles R cet S ci-annexés. Le 
tableau R est transmis à la fin du mois de juillet de chaque année, 
mais les renseignements compris dans les parties I, II et IV de ce 
tablenu ne sont fournis que tous les trois ans; le tableau S est 
igalement.transmis tous les trois ans, à Ja méme date, Les rensei. 
gnements fournis se rapportent toujours è l'année précédente. 

2. — les opérations de service qui donnent licu è enregistre- 
ment font l’objet de relevés périodiques, d’après les écritures ef- 
Tectuées, 

3, — Pour toutes les autres opérations, il est procédé chaque 
année à un comptage des objeis de toute nature, sans distinetion 
entre ]es lettres, cartes postales, imprimés, papiens d’affaires ei 
6chantillon de marchandises, et au moins tous les trois ans, à un 
dénombrement des différentes catégories de correspondances. 

4, — Les statistiques ont lieu pendant une semaine pour les 
échanges quotidiens et pendant quatre semaines pour les échanges 


non quotidiens. Est réservé à chaque Administration le droit de 
procéder à ces statistiques aux époques qui correspondent le mmigux 
à la moyenne de son trafic postal. 
5. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre les statisiiques spéria- 
les, le déenombrement des différentes catégories est fait d'après!|les 
chiffres proportionnels tirés de la précédente statistique spéciale. 
6. — Le Bureau international fait imprimer et distribue les for- 
mules de statistique à remplir par chaque Administration. Il fouînit 
aux Administrations qui en font la demande toutes les indicatibns 
nécessaires sur les règles à suivre pour assurer l'uniformité [es 
opérationè de statistique, i 


Art. 85. 


Dépenses du Bureau international, 


1. — Les dépenses ordinaires du Bureau international ne doivént 
pas dépasser, par année, la somme de 300,000 franc suisses. 

2. — L’Administration des postes suisses surveille les aepentes 
du Bureau international, fait les avances nécessaires et établit !le 
compte annuel qui est communiqué aux autres Administrations. 

3. — Les sommes avancées par l'Administration des postes suisseg 
suivant le g 2 de cet artiele, doivent étre remboursées par les Of- 
fices débiteurs dans le plus bref délai possible, et au plus tard 
avant le 31 décembre de l'année d’envoi du compte Passé ce deéldi, 
les sommes dues sont productives d’intérét au profit de laditè cone 
ministration, à raison de sept pour cent Van, è compter du jour 
d'expiration dudit délai. 

4, — Les pays de l'Union sont classés ainsi qu'il suit, en vile 
de la répartition des frais: 

]ère classe: Union de l’Afrique du Sud, Allemagne, Etats-Unis 
d'Amérique, Argentine (République), Confédération australienne 
(Commonwealth of Australia), Canada, Chine, France, Grande-Bre- 
tagne, Inde britannique, Etat libre d’Irlande, Italie, Japon, Nouvelle 
Zélande, Turquie, Union des Républiques Soviétistes Socialistes; 

2e classe: Espagne, Mexique; i 


3e classe: Belgique, Brésil, Egypte, Grèce, Hongrie, Pays-BaB, 
Pologne, Roumanie, Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, Su 
de, Suisse, Tchécoslovaquie, Algérie, Colonies et Protectorats frar- 
gais de l’Indochine, ensemble des autres Colonies francaises, ensem- 
ble des Possession insulaires des Etats-Unis d'Amérique autres 
les Iles Philippines, indes néerlandaises; 

4e classe: Chosen, Danemark, Finlande, Norvège, Portugal, 
Colonies portugaises de l'Afrique, Colonies portugaises de l'Asi 
et de l'Ucéanie; 

5e classe: Bulgarie, Chili, Colombie, Esthonie, Lettonie, Maro 
(è l’exclusion de la Zone espagnole), Maroc (Zone espagnole), 
tou, Tunisie; 

66 classe: Albanie, Bolivie, Costa-Rica, Cuba, Dantzig (Vill 
libre), République Dominicaine, Equateur, Ethiopie, Guatémala, Ha 
ti, République du Honduras, Lithuanie, Luxembourg, République d 
Nicaragua, République de Panama, Paraguay, Perse, République d 
Salvador, Territoire de la Sarre, Royaume de Siam, Uruguay, Véné» 
zuela, Colonies anéerlandaises en Amérique: 

Te classe: Autriche, Colohie du Congo beige, Etablissement 
espagnols du golfe de Guinée, Islande, ensemble des Colonies ita 
liennes, ensemble des Dépendances japonaises autres que le Chosen 
Libéria, Iles Philippines, République de St-Marin. 


DISPOSITION FINALES. 
Art. 86. 
Mise à ezécution et durée du Reglement. 
Le présent Règlement sera exécutoire à partir ‘du jour de la 
mise en vigueur de la Convention postale universelle. Il aura la 


méme durée que cette Convention, à moins qu'il ne soit renouvelé 
d'un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Stockholm, le 28 aodt 1924. 
(Suivent les signatures), 


Protocole final du Règlement. 


Au moment de procéder à la signature du Règlement d’exécution 
de la Convention arrété6 par le Congrès postal universe] de Stock- 
holm, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


26 


Supplemento Grdinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 212 del 12 settembre 1925 


—————€1È———————__——@ T_T m _________———————m—r@——@——_@T—@—@——@—@—@—@—@—@l@—@l@l@—@t@l—@11@—@@t@l@t@1@r@m@@—t—t—@—1t@tt—@t2€@ 


L 
Statistique spéciale de transit pour la République Turque. 


L'Office turc a la faculté de faire dresser une statistique’ spéciale 
pendant les mois d'octobre-novembre de l'année 1925 pofir les dé- 
“pèches de et pour la Perse et les pays situés au sud de la Turquie 
d’Asie. Elle servira de base pour les décomptes des frais de transit 
“pendant toute la période prévue par la Convention et le Règlement. 


I 


Statistique spéciale de transit pour l’Union des République 
Soviétistes Socialistes. 


I) est loisible à l'Union des Républiques Soviétistes Socialistes 
de faire dresser en octobre-novembre de l'année 1925 une statistique 
spéciale des correspondances transitant par les Transsibérien. Cette 
statistique servira de base pour les décomptes des frais de transit 
pendant la période de 1924-1928, N 


III 
Payement des soldes de frais de transit, 


1. — En cas de payeiment au moyen de traites du solde prévu à 
l'article 66, celles-ci sont exprimées en monnaie d'un pays où les 


Timbre du bureau 
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©) 
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Timbre du bureau 
d’origine 


4) Ce coupon peut étre échangé dans tous lea pays de l’Unian contre un timbre- 
poste ou des timbres-poste représentant le montant de l’affranchissement d’une 


lettra simple è Jestination de l’étranger; il est valable nendant un délai de six 


noia, non compri» celui de son 6mission. 


| 
| 


billets de banque sont échangeables à vue contre de l’or et où l’im- 
portation et l’'exportation de l’or sont libres. Si les monnaies de 
plusieurs pays répondent à ces conditions, c'est au pays créditeur 
de désigner la monnaie qui lui convient. La conversion se fait au 
pair des fnonnaies d'or. 

2. — Les traites peuvent étre exprimées aussi en monnaie du 
pays créditeur, si Jes deux pays se sont mis d'accord è ce sujct. Dans 
ce cas, le solde est converti au pair des monnaies d'or en monnaie 
d’un pays où les billets de banque sont échangeables à vue contre 
de l’or et où l'importation et l’exportation de l’or sont libres. Le 
résultat obtenu est ensuite converti dans la monnaie du pays débi- © 
teur et de celle-ci dans la monnaie du pays créditeur au cours de 
la bourse de la capitale ou d'uhe piace commerciale du pays débi- 
teur au jour de la remise de l’ordre d'achat de la traite. 

En foi de quoi, les Piénipotentiaires ci-dessous ont dressé Je 
présent Protocole, qui aura la meme force et la méme valeur que si 
les dispositions qu'i! contient étaient insérées dans le texte mème 
du Rèztement anque] il se rapporte, et ils l'ont signé en un exem. 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement de la Suède 
et dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Stockholm, le 28 aoùt 1924. 


(Sufvent les signatures). 


N om du pays, d’émission), 


tans la langue du pays d’émission. 


b) Prix ile vente dans le pays d’émission. 


snaca ast necupò nar mne traduction du texte d) dans la langue du 
(Dimensions: 74 x 103 mm.) 


pays l'énmissinn. 


“et 
’) Cette explication est répétée au verso dans les langues de plusieurs 


a) Fratuetion de l’en-této 
pays. 


2) 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n, 212 del 12 settembre 1925 


SI E 
Va Lu 
© 
PE E 
iui 7) 
fa DIA A 233 
< ° 
3 co 
= 
Lu 
e 
fan ce 
C (Recto) 


" 4 3) AVIS DE RECEPTION 


L A AVIS DE PAYEMENT 
i n | 
Envoi recommandb (. meo emenuseimesicenionee serevreznenezeneni ) 3) | 

Colis Timbre du bureau expéditeur 


de l’avis 


Lettre-Boîte-Colis 


Mandat de poste de... .. iz: 


I 
avec valeur déelarée de Lu. senmeereeezizeo svvezciovere 
| nA 
Î 
i 
1 


enregistré au bureau de poste de............rumre 


Iurilli ei inlal SOUS 10 NO... aanAetenize saanana Rene It priore 


Oxpédi6 par M .............-.--.--0 meinen 
vt Adressé à M .... creino ceceiezeeneee cennzzen cn _Licu”de destinationi 


des postes Tm» “TRass ie velati" 


4) Le recto est è remplir par l'Office d’origine. 
1) Natur» de l’euvoi (lettre, imprimé, etc). 


I 

I 

I 

Ì 

| 
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| 

Ì 

) A remplir par l’expéditeur. I 
| 
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(Dimensions: 105 ;. 148 mm.) 
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C (Verso) 


lPenvoi 


I i d’aut sa) 
rupopme pri mentionné d’autre par 


Le ‘soussigné déclare que 


18 666 diment TS Ne 
payé 


Timbre du bureau destinataire Signature 1) 


du destinataire: de l’agent du bureau destinataire: 


1) Cet avis doit &tre signé par le destinataire ou, si les règlements du pays de destination le comportent, par l’agent 
du buroau destinatairo et renvoyé par le premier courrier directement è l’oxpéditeur. 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 


Dbis (Recto) 
A COUPON ADMINISTRATIONS DES POSTES D i diiinasaaaibslela ui pae spani enna ar ARIE 
ai mandi MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL 
de remboursement de la somme de EE a 
de (en chiffres arabes) 


(Montant en chiffres) 
pour 


Dina Pour l’envoi n°, 
déposé Payble è M 
Lieu de destination 
Adresse du destinataire 
Pays de destination 


losepnrenzarestn0e 


. INDICATIONS DE SERVICE 1!) 
Numéro Timbre du bureau 
Date n d'émission ou de dépòt 
Bureau 
Pays - 
Signature de l’agent qui a dressé le (Monnaie du pays 
mandat: destinataire de 


l’envoi) 


3} Indications è remplir par l’Office destinataire de l'envoi après l’encaissement du montant du 
remboursement. 


48 mm.) 


(Dimensions: 103 x 1 


Supplemento ‘ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 212 del 12 settembre 1925 
_——r—_tfr —occo««--«+Wl/rr1 r rrr_@——@—mt4ztqgtn@1g_—————-——++—@@@————————+—@————"————————_-—11112121121212.+AAAu 


Dis (Verso) 


(Cadro réservé aux endossements, s'1l y a lieu) 


QUITTANCE DU DESTINATAIRE 


Recu la somme indiquée d’autre part 
Liou conca D Ciel RS arr cia 


Tio Lal a A rca esce TOY st DI 


Signature du destinataire: 


urea aree 22 AEDALOACARAISALARIA Ae A0NRA: II nmmrdase na dessanenne seni cre rasshanenno svn 


Timbro du burcau 
payeur 
Registre 
d’arrivéo 
(Dimensions; 105 x 148 mm.) 
€ | È i 
di È E 
3: è PI n È 5 
È 3 x % = Ba x 
4 es < < sé 8 
è 23 da E 5 Sf # 
A È à À © PL] El 
Ki | 2 a S Ci 
Pe E 8 i 
d : 
2 si È 
È E À a 
j i 
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OBSERVATIONS 


1. Cette carte est reconnuo comme pièce iustifica- 
tive d’'identité pour les opérations postalcs. 


to 


Les cartes d’identité valables pendant trois ans, 
sont délirées par les bureaux ou services po- 
| staux, pourvu que le demandeur soit connu no- 
torrement è la poste ou qu'il soit à mimo de 
justifier do son utentité d'uno manièro irréfutable. 
Les cartes dorvent étre libellées en caractères 
i latins. 


3. Si, pendant la validité de la carte, la physio- 
nomie du titulairo s'est modifiée au point quelle 
ne répond plus è la photographio ou au signa- 
lement, la carte doit (ire ronouvelée. 


4. Los Administrations des postes ne sont pas re. 
sponsables des conséquences que peut entrafner 
la perte, la soustraction ou l’emploi frauduleux 
de la présente carie. 
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I à Professioni siii iii 
Domicile: mini: 
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Timbre à dato 
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3. 
SIGNALEMENT 1) 
ANNO de NAISSANCO! cn iu liiaiiia iii 
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Cheveux: indu sVerGoiivsespriceriaci ia elitario serii 
YEUx: zo ii iii iii 


Marquis particulières: 


1) Les in:lications du signalement dofvent, le cas échéant, 
porter une traduction interlingarro en limgue frare 1150. 
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Supplemonto ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 


212 del 12 settembre 1925 


UNION POSTALE UNIVERSELLE. 


Arrangement concernant les lettres et les boîtes 
avec valeur déclarée, © \ 


conclu entre l’Albanie, \Allemagne, la République Argentine, l’Au- 
triche, la Belgique, ìa Colonie du Congo belge, la Bolivie, le Brésil, 
la Bulgarie, le Chili, la Chine, la République de Colombie, la Ré- 
publiguè de Cfba, le Danemark, la Ville iibre de Dantzig, l’Egypte, 
l'Espagne, les Colonies espagnoles, l’Esthonie, l’Ethiopie, la Fin- 
lande, la France, l’Algérie, les Colonies et Protectorats francais de 
l’Indochine, l'ensemble des autres Colonies francaises, la Grande- 
Bretagne et divers Colonies et Protectorats britanniques, la Grèce, 
le Guatémala, la République d’Haiti, la République du Honduras, 
la Hongrie, l’Inde Dritannique, l’Etat libre d’Irlande, l’Islande, 
l’Italie, l'ensemble ‘des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen, l'en- 
somble des autres Dépendances japonaises, la Lettonie, la Républi- 
que de Libéria, la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc jà l’exclusion 
de la Zone espagnole), ie Maroc (Zone espagnole), le Nicaragua, la 
Norvège, la Nouvelle-Zélunde, la République de Panama, le Paraguay, 
les Pays-Bas, les' Indes néerlandaises, les Colonies néerlandaises en 
Amérique, le Pérou, la Perse, la Poiogne, le Portugal, ies Colonies 
portugaises de l'Afrique, les Colonies portugaises de l’Asie et de 
l'Océanie, la Roumanie, la République de St-Marin, le Salvador, le 
Territoire de la Sarre, le Royaume des Serbes, Croatcs et Slovènes, 
le Royaume de Siam, la Suède,/la Suisse, la ‘l'ehécoslovaquie, la 
Tunisie, Ja Turquie, l’Union des Républiques Sovictistes Socialistes 
et les Etats-Unis de Vénézuela. 


Les soussignées, Plénipoientiaires des Pays ci-dessus énumérés, 
wu, l’article 3 de la Convention, ont, d'un commun accord et sous 
téservo de ralification, arrété, VArrangement suivant: 


CHAPITRE I. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. 1. 
Objet de l'Arrangement. 


Il peut étre échangé entre les Pays contractants, sous le nom de 
lettres ou de boftes avec valeur déclarée, des lettres contenant des 
valeurs-papier et des decuments de valeur, ainsi que des boîtes 
contenant des bijoux et objets précicux, avec assurance: du contenu 
pour le montanti de la déclaration. 

Dans les relations ‘entre les Pays qui se sont mis d’accord à 
ce sujet, les ‘lettres avec valeur déclarée peuvent aussi contenir des 
objets passibles de droits de douane. 

La participation è l’'échange des boîtes avec valeur déclarse est 
limitée à ceux des Pays adhérents dont les Administrations: sont 
convenues d'établir ce service dans leurs relations réciproques. 


Art. 2. 
Mazimum de déclaration de valeur. 


Les divers”Olfices, dans leurs rapports respectifs, cnt la faculté 
de déterminer un maximum de déclaration de valenr qui, dans au- 
cun cas, ne peut étre inférieur è 10,000 francs par envoi. 


Art. 3. 
Tawes, 


La taxe des Jetires et des boites avec valcir declarée doit ètre 
acquittée è l’avance. 
Cette taxe se compose: 
a) pour les lettres, du port et du droit i: applicables à une 
Jettre recommandée du méme poids ct pour li mame destination: 
b) pour les boîtes, d'un pori de 20 centimes par 50 grammes 
avec un minimum de 1 franc cet, en outre, du droit fixe de recon: 
manrdation; 
€) pour les Icitres ct les boîtes, d'un droit d'assnrance qui 
ne doit pas depasser 50 centimes par 300 franes ou fraction de :00 
francs déclarés, quel que soit le pays de destinativia, mène Mus 
les pays qui se chargent des risques pouvani dé;iver du cas de 
force majcure. 


Art. 4. 
Conditions générales, 
1. — Les lettres et boîtes avec valeur déclarte ne deivent ronte- 


nir uneune lettre, note ou document atiressés è des porsoenmos autres 
que le destinataire vu des personnes habilant avec ce denicr, 


2. — Les boîtes avec valeur déclarée ne peuvent pas dépasser 
le poids de 1 kilogramme, ni présenter des dimensions supérieures - 
à 30 centimètres en longueur, 10 centimètres en largeur et 10 cen- 
timètres en bauteur, 


Art. 5. 
Récépisa. 


L’expéditeur d’un envoi contenant des valeurs déclarées recolt 
gratuitement au moment du dépòt un récépissé de son envoi, 


Art. 6. 


Droit de factage ct «de dédouanement. Tare de poste restante. 


Les pays de destination peut percevoir, pour le tactage et pour 
le dédouancinent dos boîtes avec valeur déclarée, un droit de 50 
centimes au maximum par envoi, Lorsqu’il est autorisé, par sa lé- 
gislation, è délivrer les lettres de valeur contenant des objets pas- 
sibles de droits de douane, il peut percevoir, pour le dédouanement 
de ces lettres, un droit de 50 centimes au maximum pau envoi. 

Il est égalcmeni autorisé è percevoir pour les envois avec va- 
leur déclaréc adresses poste restante une taxe spéciale d’après sa 
législation. 

Art. 7. 


Droiîts de douune et autres droit non postaur. Droit de commission, 


1. — Les boîtes avec valeur déclarée sont soumises ig la législa- 
tion du pays d'origine ou du pays de destination en ce qui con- 
cerne, è l'exportation, Ja restitution des droits de garantie, et, à 
l'importation, l'exercice du contròle de la garantie et de la douane. 

2. — Les droits fiscaux et .frais d’essavage exigibles à l’impor- 
tation sont percus sur les destinataires lors de la distribution. Si, 
par suite de changement de résidence du destinataire de refus ou 
pour toute autre cause, une boîte de valeur déclarée vient à étre 
récxpédiée sur un autre pays participant è l'échange ou renvoyée 
au pays d'origine, ceux des frais dont il s'agit qui ne sont pas 
remboursables à la réexportation sont recouvrés sur Ie destinataire 
ou sur l'expediteur. 

3. — Dans les relations entre Offices qui se soni mis d’accord 
à cet Ggard, les expéditeurs de boîtes avec valeur déclarée peuvent 
prendre è leur charge les droits de douane et autres droits non pos. 
taux dont l’envoi serait passible dans le pays de destination, moyen- 
nant declaration prialable au bureau de dépòt. Dans ce cas, ils doi- 
vent s'engager è payer Ies sommes qui pourraient étre réclamées par 
le burcau destinataire. 

L'Offico qui fait l'avance de droits pour le compte de l’expé- 
diteur est autorist A percevoir de ce chef un droit de commission 
qui ne peut dépasser 25 centimes par boîte. Ce droit est indépendant 
de celui prévu à Vaaxtiele préicédent pour le dédouanement, 


Art. 8. 
Remise par expréès. 


L'oxpéditenr d'un envoi peut en demander la remise à domicile 
par porteur special aussitot après l’arrivée, aux conditions fixées 
par Vartiele 40 de la Convention. 

Est. toufefois, réservée à l'Office de destination, la faculté de 
fuire remetftre par exprès un avis d’arrivée de l’envoi au lieu de 
l’envoi Iui1m®me lor*que ses règlements le comportent. 


Art. 9. 
Déclaration frauduleuse de valeur. 


La dectuztion de valcur ne peut pas deépasser la valeur réelle 
du content de Venvoi, mais il est permis de ne déclarer qu'une 
partie de cette valeur Le montant de la déclaration des papicrs 
Pcpreseniani une valeue è raison de leurs frais d'établissement ne 
pento pas depiissti les firais de remplacement éventuels de ces do- 
cumients eno ens de perte, 

Toro deetiiazion franduleuso de valeur supérieure à la valeur 
récilo dit cente d'un envoi est passible des poursuites judiciaires 
que peut conporter la légisiation du pays d'origine. 

Art. 10. 
Interdiclions, 

1. Most intendi! d'inseérer dans les leftres avec valeur 'dé- 

laico: 
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a) les objets mentionnés & l'article 41, $ 1, de la Convention, 
gous les lettres a, db, e, fet 9; 

b) des animaux vivants; 

c) des cspèces monnayées; 

d) des objets passibles de droits de douane, è l’exception des 
Waleurs-papier, sous réserve des dispositions de l'article premier: 

e) de l’or ou dc l’argent, manufacturés cu non, des pierreries, 
des bijoux et autrex objets précieux. 

2. — HI est interdit d’insérer dans Iles boîtes avec valeur dé- 
glarée: 

a) les objets mentionnés à l'article 41, $ 1, de la Convention 
sous les lettres a, Db, f, 7 ct an g 1 ci-dessus, Iettre bd; 

UL) des letires ou notes ayant le caractère de correspondance 
actuelle et personnelle; 11 est cependant perinis d’insérer dans l’en- 
voi Ja facture ouverte réduite è ses énonciations constitutives de 
méme qu’une simple copic de l'adresse de la boîte avec mention de 
l'adresse de l'expéditeur, 

c) des monnares ayart Cours; 

d) des billets de banque ou valeurs quelconques au porteur, 
des titres et des objcts rentrant dans la catégorie des papiers 
d'affaires; 

e) de l'opium, de la morphine, de ia cocaine et autres stu- 
péftants. Toutefois, Tinterdicetion ne s'applique pas aux envois de 
l'espèce effectués dans un but médical pour les pays qui les admet- 
tent à cette condition. 

3. — Les dispositions prévues au 2° alinéa de l'article pré- 
cédent sont applicables, lorsque les Icftres ou boîtes avec valeur 
déclarée contiennent des objets dont Vinsertion est terdite. 

4. — Les dispositions de l'article 41, $ 2, de la Convention sont 
applicables aux objets admis à tort a l’expédition qui tomberaient 
sous le coup des interdictions piévues au & 1 du méme article, 
sons les lettres @, db, e. f, ansi qu'au g 1, Iettre d, ci-dessus, 

Les autres objets doivent étre renvoyés au timbre d'origine, sauf 
le cas où l'Administration du pays de destination serait autorisée, 
par sa législation, à les remettre au destinatarre 

Dans le cas ou des cnvois admis à tort è l'expédition ne sont 
ni renvoyés è l'origine, ni remis au destinataire, l’Office expédi- 
teur doit étre informé d’une manière précise du traitement appliqué 
è ces envois. 


Art. 11. 
Franchises, 


1. — Les lettres avec valeur déclarée relatives au service postal 
échangées, soit par les Administrations postales entre elles, soit 
entre ces Adminisirations et Ie Bureau international, sont exemptes 
de toutes taxes postales. 

2. —- Il en est de méme des Icttres et des boîtes avec valeur 
déclarée non grevées de remboursement expédiées ou recues par 
des prisonniers de guerre et par les bureaux de renseignements 
mentionnés à l'article 43, $ 2, de la Convention. 


Art. 12. 


Retrait. Modification d’'adresse. 


L'expéditeur d'un envoi aver valcur déclarée peut le faire re- 
tirer du service ou en faire modifler l’adresse pour réexpédier cet 
envoi, soit è l’intérieur du pays de destination primitive, soit sur 
Yun quelconque des pays contraciauts, aux conditrons fixé0s par 
l'article 45 de la Convention. 


Art. 13. 
dvis de 1éceplion. 
L’expéditenr peut obienir un avis de réception dans les con- 


ditions détermince. par Larticle 19 de la Convention. 


Art. 14, 
Réewpedition, Rebuts. 


Les disposition» de Ll'arfiele 46 de la Convention s appliquent aux 
envois avec valeur déclarée réevpediés ou tombés en 1ebut. 


Art. 15. 
Reclamalions. 
En ce qui conccine les réclamatione des letires cl boîtes aver 


“valeur déclarge, les Admunistrations se conforment aux dispositions 
de l'article 47 de la Convention. 


CHAPITRE II. 
RESPONSABILITE. 


Art. 16. 
Etendue de la responsabilité. 


1. — Sauf les cas prévus è l’article suivant, les Administrations 
répondent de la perte, de la spoliation ou de l’avarie des envois 
avec valeur déclarée. 

Leur responsabilité est engagée tant pour les envo:s transportés 
à découvert que pour ceux acheminés cn dépéches closes. 

L’expéditeur a droit è une indemmité correspondant au montant 
récl de la perte, de la spoliation ou de l’avarie, sans que l’indem- 
nité puisse dépasser en aucun cas le montant de la déclaration de 
valeur. 

L'indemnité est versée au destinataire lorsque celui-ci la ré 
clame, soit après avoir formulé des réserves, en prenant livraison 
d'un envoi spolé ou avarié, soit en établissant que l'expéditeur 
s'est désisté de ses droits en sa faveur. 


2. — Les demmages indmects ou les bénéfices non réalisés ne 
sont pas pris en considération. 
3. — En cas de perte de l’envoi ou de destruction complète de 


son contenu et si le remboursement est effectué au profit de l'expé- 
diteur, celui-ci a, en outre, droit à la restitution des frais d'expé» 
dition 

Lorsqu'une réclamation a ét6 motivée par une faute de service, 
les droits de réclamation sont également restitues, 

4. — Le droit d’assurance reste acquis dans tous les cas aux 
Administrat1ons. 


Art. 17. 
Exceplions au principe de responsabilité. 


Les Administrations sont d(gagées de toute responsabilité: 

a) en cas de force majcure, toutefois, Ja responsabilité sub- 
siste è l’égard de l'Office expéditeur qui a accepte de couvrir les 
risques de force majeure (art. 3, Jettre c); 

db) lorsqu’elles ne peuvent rendre compte des envois par suite 
de la destruction des documents de service pour cause de force 
majeurc; 

€) lorsque Ie dommage a été causé par la faute ou la négli- 
gence de l’expéditeur, ou provient de la nature de l’objet; 

d) lorsqu’il s’agit d’onvois dont le contenu tombe sous le coup 
de l’une des interdiciions prévues è l'article 10; 

e) Jorsqu'il s'agit d'envois qui ont fait l'objet d'une déclara- 
tion frauduleuse de valeur supéricure à la valenr réelle du con- 
tenu; 

f) lorsqu'il s'agit d’envois qui n'ont donné lieu à aucune ré 
clamation dans le délai d'un an prévu à l'article 47 de la Con- 
vention; 

g) en matière de transport maritime, lorsque Iles Offices des 
pays adhérents ont fait connaître qu'ils n'étaient pas en mesure 
d’accepter la responsabilité des valeurs à bord des navires dont ils 
font emploi. 

Art. 18. 


Cessation de la responsabilité. 


Tes Administrations cessent d'étre responsables des envois avec 
valonr déclarée dont la remise a eu lieu dans les conditions pres- 
serites par Icur règlement intéricur et dont les ayanis droit ont pris 
livraison sans formuler les réserves prévues à Particle 16 ci-dessus. 

Toutefois, la responsabilité est maintenue si le destinataire, 
nonobstant la remise régulitre, dépose immédiatement une récla- 
mation. 

Art. 19 


Payement de l'indemnité. Délai de puyement. 


En ce qui concerne le paycment de l’indemnité et le délai de 
payement, les dispositions des articles 53 et 54 de la Convention 
s'applquent au service des valeurs déclarées, 


Art. 20. 
Détermination de la responsabilite. 


1. — La responsabilité incombe à lAdministralion qui, ayant 
regu l’objet sans faire d'observation et étant mise en possession 
de tous les moyens reglementalres d’'investigation, ne peut établir 
ni Ja déhvrance au destmataire, ni, s'il y a lieu, la transmission 
régulière à l’Administration survante. 

Jusqu'à preuve du contrarre, l'Administration qui a transmis 
une lettre cu une boite contenant des valcurs déclarées è une autre 
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Administration est déchargée de toute responsabilité à cet égard, 
si le bureau' d’échange auquel la lettre ou la boîte a éié livrée n'a: 
pas fait parvenir, par le premier courrier après la vérification, è 
l’Administration expéditrice, une procès-verbal constatant l’absence 
Qu l’altération, soit du paquet entier des valeurs diéclarées, soit de 
la lettre ou de la boîte ‘elle-méme. 

2. — Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite en cours 
de transport, sans qu'il soit possible d’établir sur le territoire ou 
dans le service de quel.pays le fait s'est accompli. les Administra- 
tions en cause supportent le dommage par paris égales. Toutefois, 
si la spoliation ou l’avarie à été constatée dans le pays de desti. 
nation, il incombe è l'Administration de ce pays de prouver que ni 
l’emballage, .nì la fermeture de l’objet n’ont montré aucune dé- 
fectuosité apparente et que le poids n’a pas différé de celui établi 
lors du dépòot. 

3. — Si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite- sur le 
territoire ou dans le service d’un Office intermédiaire qui n’a pas 
adhéré au préseni Arrangement, les autres Administrations suppor- 
tent le dommage par parts. égales. Dans ce cas, l’expéditeur doit 
prouver d'une manière authentique que le contenu de l’envoi était 
complet, intact et soigneusement emballé. 

Il en est de méème en cas de transport maritime, si la perte, 
la spoliation cu l’avarie s’est produite dans le service d'un Office 
adhérent qui n'accepte pas la responsabilité (art. 17, lettre 9). 

4. — Par le fait du payement de l’'indemnité et jusqu'à con- 
currence de son. montant, l'Administration responsable est subro- 
gée dans les droits de la personne qui a recu l’indemnité pour tout 
recours éventuel soit contre le destinataire, soit contre l’expéditeur 
ou contre les tiers. i 

Toutefois, si, ultérieurement, un envoi considéré comme perdu 
est retrouvé entièrement ou partiellement, la personne à qui l’in- 
demnité a été payée doit étre avisée qu'il lui est loisible d’en 

rendre possession, contre restitution du montant de l’indemnité 
payée. 
Art. 21. 


Limilation de la responsabilité. 


1. — La responsabilité de chaque Administration n'est dans tous 

les cas-engagéè, è l’égard des autres Administrations, que jusque 
è concurrence. du maximum de déclaration: de valeur qu'elle a 
adopté. i : 
‘8. — Lorsqu'une Jlettre ou une boîte contenant des valeurs dé- 
clarées a ét6 perdue, spoliée ou avariée par suite de force majeure, 
l’Administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la 
perte, la spoliation ou l’avarie s'est produite n’en est responsable 
devant l’Administration expéditrice que si les deux pays se chargent 
des risques en cas de force majeure, 


Art. 22. 
Remboursement de l'indemnité à i\'Office expéditcur. 


L'Office responsable ou pour le compte duquel le payement 
est effectué est tenu de reimbourser à l'Office expéditeur le montant 
de l’indemnité payée par celui-ci dans un délai de trois mois après 
notification du paycment. Ce remboursemént s’effectue sans frais 
pour l'Office créditeur, soit au moyen d'un mandat de poste ou 
d’une traite payable è vife sur la capitale ou sur une place com- 
merciale du pays créancier, soit en espècces ayani cours dans le 
pays créditeur. Passé le délui de trois mois susvisé, la somme due 
est productive d’intéréts à raison de sept pour cent l'an, è compter 
du jour de l’expiration dudit délai, ‘ 

L'Office dont la responsabilità cst dùment établic et qui a tont 
d'abord décliné le payement de l'indemnité doit prendre à sa charge 
tous les frais accessoires résultant du retard non justifit apporté 
au payement. 


CHAPITRE IL 
ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT. 


Art. 23. 
Tares et conditions. 


Les lettres et boîtes avec valeur dédaree pouvent ètre grevées 
de remboursement aux conditions admises par Vartiele 58 de la 
Convention. Ces objects sont soumis aux formalités et aux taxcs 
des envois de valeur déclaree de la catégoric è laquelle ils appar- 
tiennent. 

Art. 


Annululion ou modification du monlunt du rembouursement. 
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L'oxpéditenr d'un envoi avec valeur déclarée, srové de rembour- 
sement, peut demander le Aégrèevement total ou partiel du montant 
du ron:buursement. 


Les demandes de cette nature sont soumises aux mémes dispo- 
sitions que les demandes de retrait ou de modification d’adresse 
(art. 45 de la Convention). 


Art. 25. 
Résponsabilité en cas de perte, de spolialion ou d'avarte. 


La pèrte, la spoliation ou l'avarie d'une fette ou boîte avec 
veleur déclarée, grevée de remboursement, engagent la responsabj- 
lité du service postal dans les conditions déterminées par le chapitre 
précédent i 

Art. 26. 
Indemniîté en cas de non-encaissement, d’encaissement insuffisant 
ou frauduleua, 


Si l'envoi a été livré au destinataire suns encaissement du mon- 
tant du remboursement, l'expéditeur a droit è une indemnité, pour-- 
vu qu@une réclamation ait été formulée dans le délai prévu è l’ar- 
ticle 47, $ 2, de la Convention et à moins que le non-encaissement 
ne soit dù à une faute ou à une négligence de sa part cu que le 
contenu de l’envoi ne tombe sous le coup de l’une des interdictions 
prévues aux articles 9 et 10. Il en est de méme si la somme encaiò- 
sée du destinataire est ‘inférieure au montant du remboursement 
indiqué ou si l’encaissement a été effectué frauduleusement. 

L'indemnité ne pourra dépasser, dans aucun cas, le montant 
du remboursement. 

Par le fait du payement de l'indemnité et jusqu'à concurrence 
de son montant, Administration responsable est subrogée dans les 
droits de l’expéditeur pour tout recours éventuel contre le destina- 
taire ou les tiers. 


Art. 27, 


Garanlie des sommes encaissées. Obligation de payer. 
Délais et recours. Partage des taxes. ° 


Les dispositions des articles 61, 63, 64, 65, 66, 67 et 68 de la Con- 
vention s’appliquent au service des valeurs déclarées grevées de 
remboursement. 


CHAPITRE IV. 


ATTRIBUTION DES TAXES. FRAIS DE TRANSIT. 


Art. 28. 
Attribution des taxes. 


Sauf ce qui est stipulé à l’article 68 de la Convention, les taxos 
ci droits postaux prévus par l'Arrangement sont acquis en entier. è 
l'Office qui les a pergus. 


Art. 29. 
Frais de transit el d’enirepoòt. 


- 2 x % , 
Les lettres ct les boîtes avec valeur déclarée sont assuijcities 
aux frais de transit et d’entrepòt prévus par la Convention. 


CHAPITRE V. 


DISPOSITION DIVERSES. 


Att. 30. 
Application des réyles de la Convention. 


Les dispositions de la Convention ct de son Règlement s'appli- 
quent aux envois avec valeur déclarée pour tout ce qui n'est pas 
expressément prévu dans le présent Arrangement ci son Règlement. 

Toutefois, les dispositions qui font l'objet du Titre II de la 
Convention ne sunt applicables que sous réserve des dispositions 
suivantes: 

a) les enveis avee valeur déclaréc peuvent transiter en dépè- 
ches closes par le territoire des pays non adhérents à l'Arrange- 
inent concernant les envois de l’espèce, ainsi que par les services 
maritimes de pays adhérents ou non pour lesquels la responsabilité 
des valeurs n'est pas acceptée; dans ce cas, la responsabilité de ces 
pays est limitée è celle qui est prévue pour les envois recommandés; 

è) lc droit d'assurance des lettres et des boîtes avec valeur 
declarée est percus aux taux que les pays ont fixés et notifiées au 
Bureau international par l’'intermédiaire de l’Adrmìinistration des 
postes suisses. i i 
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Art. 31. 
Bureaur participant au service. 


Les Administrations prennent les mesures nécessaires pour as- 
surer, autant que possible, le service de tettres et boites uvec va- 
leur déclarée dans tous les burcaux de leurs pays. 

Toutefois, les Administrations des pays hors d'Europe ct l'Office 
turc sont autorisés à restreindre è certains bureaux le service des 
envois avec valeur déclarée. 


Art 32. 
Approbation des proposilions faites dans l'intervalle des réunions. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l’inter- 
valle des’ réunions (articles 18 et 19 de la Convention) doivent 
réunir: 

a) l'unanimité des sulfrages, s'il s'agit de l’addiion de nou- 
velles dispositions ou de la modification des dispositions du pré- 
sent article et des articios 1 à 6, S, 11, 12, 13, 
l'article 17 du Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'ugit de la modification 
des dispositions du présent Arrangemeni» autres que celles des ar- 
ticles ‘précités ou des articles 3, 4, 3, 7, 8, 9, 11, ct 16 Règlement; 

c) la simple majorilé absolue, s'11 S'agit de la modification 
des autres articles du Règlemeni vu de l’interprétation des dispo- 
sitions du présent Arrangement ou du Règlcment, sauf les cas de 
litige prévu à l'article 10 de la Convention. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 33. 
Mise à exéculion et durée de lArrangement. 


Le présent Arrangement sera mis à exécution le ler octobre 1925 
et demcurera en vigueur pendant un teinps indéterminé. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Pays ci-dessus énu- 
mérés ont signé le présent Arrangement en un exemplaire qui 
sera déposé aux Archives du Gouvernement de la Suède et dont 
une copie sera remise à chaque Partie 


Tait è Stockholm, le 28 aoùt 1924. 
(Suivent les signatures). 


PROTOCOLE FINAL. 


Au moment de procéder à la signature de l'Arrangement con- 
cernant les lettres et les boîtes avec valeur déclarée, conclu à la 
date de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de 
ce qui suit: 


Article unique. 
Maximum de la déclaralion de valeur. 


En dérogation à la disposition de l'article 2 de l'Arrangement 
qui fixo è 10,000 francs la limite au-dessous de laquelle le maximum 
de déclaration de valeur ne peut en aucun cas étre fixé, il est con- 
venu que. tout pays peut réduive ce maximum è 5000 francs, ou au 
chiffre adopté dans son service intérieur, si ce chiffre est inférieur 
è 5000 francs. 

En foi dle quoi, les Plénipotentinires ci-dessous ont dressé le 
présent Pratocole, qui aura la mème force et la méme valeur que 
si les dispositions qu'il contient éiaient insérées dans l'Arrange- 
ment auquel il se rapporte, et ils l’ont signé en un exemplaire qui 
restera déposé aux Archives du Gouvernement de la Suède et dont 
“une copie sera remise è chaque Partic. 


Fait à Stockholm, lc 28 aodt 1924. 


(Suivent les signatures). 


Règlement d'exécution de l’Arrangement concernant les lettres 
et les boîtes avec valeur déclarée. 


conclu entre l’Albanie, l'Allemagne, ia République Argentine, l’Au- 
triche, la Belgique, la Colonie du Congo belge, la Bolivie, le Brésil, 
la Bulgarie, le Chili, la Chine, la République de Colombie, la Ré- 
publique de Cuba, le Danemark, la Vilie libre de Dantzig, l'Egypte, 
l'Espagne, les Colonics espagnoles, l’Esthonic, l’Ethiopie, la Fin- 
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lande, la France, l’Algerie, les Colonies et Protectorats francais de 
l'Indochine, l'ensenible des autres Colonies Tfrancaises, la Grande- 
Bretagne et divers Colonies et Protectorats britannique». la Grèce, 
le Guatémala, la République d’Haîti, la République du Honduras, 
Ja Hongrie, l'Inde britannique, L'Etat libre d’Irtande, l’Islande, 
l’Italie, l'ensemble des Colonics italiennes, le Japon, te Chosen, l'en- 
semble des autres Dépendances japonaises, la Lettonie, la Républi- 
que de Libéria, la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc (è l’exclusion 
de la Zone espagnole), le Maroc {Zone espagnole). le Nicaragua, lu 
Norvège. la Nouvelle-Zélande, la République de Panama, le Paraguay, 
les Pays-Bas, les Indes néerlandaises, les Colonies néerlandaises en 
Amérique, le Pérou, la Perse, la Pologne, le Portugal, Jes Colonies 
portugaises dc l’Afrique, les Colonies portugaises de l’Asie et de 
l’Océanie, la Roumanie, la République de St-Marin, Je Salvador, le 
Territoire de la Sarre, le Royaume des Serbes, Croutes et Slovènes, 
le Royaume de Siam, la Suéde, la Suisse, la Tchécoslovaquie, 1a 
Tunisie, la Turquie, l'Union des Républiques Soviélistes et les Etats- 
Unis de Vénézuela. ° - 

Les soussignés, vu l'article 4 de la Convention postale univer- 
selle conclue à Stockholm le 28 acùt 1924 ont, uu nom de leurs Ad- 
ministrations respectives, arrèté, d'un commun accord, les mesures 
suivantes pour assurer l’exécution de l’Arrangement concernant les 
lettres ei les boîtes uvec valeur déclarée. 


CHAPITRE I. 
DISPOSITIONS GENERALES. 


Art. 1. 
Renseignements à fournir aua Administrations. 


1. — Los Administrations qui entretiennent des services mariti 
mes réguliers, utilisés pour le transport des cbrrespondances or- 
dinaires dans Je ressort de l’Union, désignent aux autres Adminis- 
trations ceux de cc services qui peuvent étre affectés au transport 
des lettres et des boîtes contenant des valeurs declaréces avec ga- 
rantie de responsabilité. 

2. — Les Administrations des pays contractants qui entretien- 
nent des échanges directs se notifient mutuellement, au moyen de 
tableaux conformes au modéèle A ci-annexé: 

a) la nomenclature des pays par rapporti auxquels elles peu- 
vent respectivement servir d'intermédiaive pour le transport des 
lettres et des boltes avec valeur déclarée; 

D) les voies ouvertes è l’acheminement desdits envols, è partir 
de leur entrée sur leur territoire ou dans leurs services; 

c) le maximum jusqu'à concurrence duque] elles admettent les 
valeurs déclarées; 

d) le nombre de déclarations en douane à joindre aux boîtes 
avec valeur déclarée. ' 


Art. 2. 
Voies de transmission. 


Au moyen des tableaux A recus de ses correspondants, chaque 
Administration détermine les voies à employer pour la transmission. 
de ses valeurs déclarées. 


Art. 3. 
Mode de transmission. 


1. — La transmission des envois contenant des valeurs décla, 
rées entre pays limitrophes, ou reliés entre eux au moyen d'un 
service maritime direct est effectuée par ceux des bureaux d’échan- 
ge que les deux Offices intéressés désignent d'un commun accord 
à cet effet. i 

2. — Dans les rapports entre pays séparés par un ou plusieurs 
services intermédiaires, les lettres et boîte avec valeur déclarée doi- 
vent toujours suivre la voie la plus directe et ètre livrees à décou- 
vert au premier Office intermédiaire, si cet Office est è mème d’as- 
surer la transmission dans les conditions déterminces par les ar- 
ticles 1 et 2 ci-dessus. 

3. — Toutefois, est réservée aux Offices d'origine ct de destina- 
tion la faculté de s’entendre entre eux pour échanger des valeurs 
déclarées en dépéches closes au moyen des services d'un ou de 
plusieurs pays intermédiaires participant ou non è l’Arrangement. 
Ils peuvent également s'entendre entre cux et avec les Offices in- 
termédiaires pour assurer la transmission à découvert, par des 
voies détournées au cas où ce mode de transmission ne comporte 
pas, par la voie directe, la garantie de responsabilité sur tout le 
parcours. 
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CHAPITRE II 
CONDITIONS D'ACCEPTATION. 


ATt. 4 
Conditionnemeni des envois. 


1. — Les lettres tontenant des valeurs déclarées ne peuvent &tre 
admises' que sous ‘une ‘enveloppe fermée au moyen de cachets 
‘fdentiques en cirè fine, espacés, reproduisant un signe' pearticulier, 
ét ‘appliqués en nombre suffisant pour retenir tous les plis de l'en- 
veloppe. Les ‘enveloppes doivent étre solides, confectionnées d'une 
seule pièce ‘et permettre la -parfaite adhérence des cachets. Il est 
interdit d’employer des enveloppes entièrement transparentes ou 
à-bords coloriés et des enveloppes è panneau transpareni.. 

‘ 2, — Chaque lettre doit ètre conditionnée de manière qu'il ne 
puisse étre porté atteinte à son. contenu sans endommager exté- 
rieurement et visiblement l’enveloppe ou les cachets. 

3 — Les 'timbres-poste employés è l’affranchissement et les éti- 
quettes se rapportant au service postal doivent étre. espacés, afin 
qu’ils ne puissent servir è cacher des lésions de l’enveloppe. Ils ne 
doivent pas, non plus, ètre repliés sur les deux faces de celle-ci de 
manière à Couvrir la bordure. Il est interdit d’apposer sur les lettres 
avec valeur déclarée des étiquettes autres que celles se rapportant 
au service postal, P 

4. — Les bijoux et objets précieux doivent tre renfermés dans 
des boftes suffisamment résistantes, en bois ou en métal; les parois 
des boîtes en bois doivent avoir au moins $ millimètres d’épaisseur. 

5. — Les faces supérieure et inférieure des boîtes doivent étre 
recouvertes de papier blanc pour recevoir l’adresse du destinataire, 
la déclaration de la valeur et l'empreints des timbres de service. 
Puis ces boîtes sont entourées d'un croisé de ficelle solide sans 
nouds, et dont les deux bout sont réunis sous un cachet en cire 
fine portant une empreinte particulière. Elles sont enfin scellées 
sur les quatre faces latérales de cachets identiques 

6. — Les lettres et boîtes contenant des valeurs déclarées adres- 
sées sous. des initiales ou dont l’adresse est indiquée au crayon, 
ainsi que celles qui portent des ratures ou surcharges dans leur 
suscription, ne sont pas admises. Les envois de l’espèca qui auraient 
€16, à tort, admis à l’expédition sont obligatoirement renvoyés au 
bureau d'origine. 

Art. 5. 


Indication du montant des valeurs. Déclarations en douane. 


. 1 — La déclaration des valeurs doit étre exprimée dans la 
monnaie du pays d’origine et étre inscrite par l’expéditeur sur 
l’adresse de l'envoi, en caracières latins, en toutes lettres et en 
chiffres arabes sans rature, ni surcharge, méme approuvées 

2. — Le mongtant de la déclaration de valeur doit étre converti 
en francs-or par l’expéditeur ou par l'Office d'origine. Le résultat 
de la conversion doit ètre indiqué par de nouveaux chiffres placés 
à còté cu au-dessous de ceux qui représentent le montant*de la 
déclaration dans la monnaie du pays d'origine. Cette disposition 
n'est pas applicable aux relatibns directes entre pays ayant une 
monnaie commune. 

Le montant en 
crayon de couleur. 

3 — Les boîtes avec valeur déclarée doivent étre accompagnées 
de déclarations en douane conformes ou analogues au modèle R 
ci-annexé, dany les relations qui comportent l’emploi de semblables 
déclarations. 

4. — Les Administrations n’assument aucune responsabilité du 
chef des déclarations en douane. 


francs-or doit étre souligné d’un fort trait au 


Art. 6. 
Déclaration frauduleuse. 


Lorsque des circostances quelconques ou Jes réclamations des 
intéressés viennent à révéler l’existence d'une décluration fraudu- 
leuse de valeur supérieure à la valeur réelle insérée dans une 
lettre ou boîte, avis en est donné è l’Office d'origine, dans lc plus 
bref délai possible, et le cas échéant, avec les pièces de l’onquete à 
l’appui. 


CHAPITRE III. 
OPERATIONS AU DEPART ET A L'ARRIVEE. 


Art. 7. 


Indication du poids des envois. Timbre à date. 
Boîtes franches de droits. 


1. — Les poids exact, cn grammes, de chague lettre ou boîte 
contenant des valeurs déclarges doit ètre inscmnt sur l’envoi, par : 
l'Office d’origine, à l'angle gauche supérieur de la suscripiion. 


2. — L'envoi doli ètre frappé par ie bureau d'origine, du còté de 
la suscription, du timbre indiquant le lieu et la date du dépòt. En 
cutre, chaque envoi doit étre revéètu d’une étiquette indiquant, en 
caracières latins, le nom du bureau de dépòr et le numero d’ordre 
sous lequel l'envoi est inscrit das le registre de ce bureau, ainsi que, 
le cas échéant, d’une etiquette de couleur rouge portanti, en gros 
caractères, la mention; « Valeur déclarée ». ; via 

Toutefois, il est permis aux Administrations dont le régime in- 
térieur-s'oppose actuellement à l’emploi des étiquettes d’ajourner 
la mise à exécution de cette mesure et de continuer, le cas échéint, 
à employer des timbres spéciaux en usage dans leur service pour 
la désignaution des lettres ou boîtes avec valeur déclarée. | 

Il est cependant de rigueur, pour les Offices qui-n’ont pas adopté 
l'étiquette, de désigner chaque lettre ou boîte avec valeur déclarée 
par un numéro d'ordre. Ce numéro doit ètre inscrit à l'angie gauche 
supérieur de la suscription 11 est obligatoire pour les. Offices réex- 
péditeurs de désigner l'envoi par le numéro original. ; 

3..-— Le bureau destinataire applique, au verso, son timbre è la 
date de Ja réception. 

4. — Les dispositions des articles 10 et 32 du Règlement des colis 
postaux sont applicables aux boîtes à remettre franches de droits, à 
cette seule exception que le bulletin d’affranchissement est attaché 
solidement è la déclaration en douane. 


Art. 8. 
Fcuilles d’envoi, Confection des paquet. Inseriton dans les dépéches. 


1. — Les lettres et les boîtes contenant des valeurs déclarées 
sont inscrites individuellement par le bureau d’échange expéditeur 
sur des feuilles d’envoi spéclales, conformes au modélc C ci-annexé, 
uvec tous les détails que ces formules comportent. 

En regard de l’inscription des envois à faire remettre par exprès, 
on doit faire figurer, dans la colonne « Observations », la mention 
o Exprès ». — 

2. — Les lettres et boîtes avec valeur déclarée forment, avec la 
feuille ou les feuilles d'envoi, un ou plusieurs paquets spéciaux qui 
sont ficelés et enveloppés de papier solide, puis ficelés extérieure- 
ment et cachetés è la cire fine sur tout les plis, au moyen du cachet 
du bureau d’'échange expéditeur. Ces paquets portent pour. suscrip- 


: tion les mots « Valeurs déclarées » ou « Lettres de valeur déclarée » 


et « Boîtes de valeur déclaréc ». 

Les lettres avec valeur déclaréc, au lieu d’ètre réunies en un 
paquet, peuvent étre insérées dans une enveloppe de fort papier 
fermée au moyen de cachets è la cire 

Si le nombre ou le volume des lettres et boîtes de valeur décla- 
rée le nécessite, elles peuvent aussi étre renfermées dans un sac, 
lequel doit étre convenablement clos et cacheté è la cire ou plombé. 

3. — Ta présence de ces paquets ou sacs est signalée sur la 
feuille d’avis par l’indication de leur nombre, sous la rubrique à ce 
destinée Lorsque la dépéche ne contient pas de paquets ou: sacs 
uvec valeur déclarée, la mention ‘« Néant » est portée en regard da 
cette rubrique. 


4. — Les paquets ou sacs de valeur déclarée sont insérés dans 
les paquets ou sacs contenant les objets recommandés. 
9. — Toutes les fois qu'un des deux Offices correspondants le 


demande, les boîtes avec valeur déclarée doivent ‘étre décrites sur 


+ des formules € distinctes et étre cmballées séparément. 


Art. 9. 
Vérification des paquets. Irrégularités diverses. . 


1. — A la réception d'un paquet de valeurs déclarées, le bureau 
d'échange destinataire commence par rechercher si ce paquet ne 
présente aucune irrégularité, soit dans son état ou sa confection 
extérieure, soit dans l’accomplissement des formalités auxquelles la 
transmission est soumise par l’article précédent. 

2 — Ce bureau procède ensuite à la vérification particulière des 
envols contenant des valeurs déclarées, et. sil y a lieu, & la cons- 
tatation des manquants ou autres irrégularités, ainsi qu’à la recti- 
fication des feuilles d’envoi, en se conformant aux règles tracées 
pour les objets recommandés par l'article 51 du Règlement «de la 
Convention t 

3. — La constatation, soit d'un manquant, soit d'une altération 
ou irrégularité de nature a engager la responsabilité des Adminis- 
trations respectives, est opérée au moyen d'un procès-vèrba! qui 
est transmis, arcompagné des enveloppes, ficelles et cachets ‘du 
pacuet ainsi que du suc qui le contient, et sous recommandation 
d’office. à V Administration centrale du pays auquel appartient le 
bureau d’échange expéditeur, indépendamment dn bulletin de véri 
fication è transmettre immédiatement è ce bureau- Un double du 
procès-verbal est, cn méème temps, adressé è l’Administration cen- 
rale à laquelle ressortit le bureau d’échange destinataire cu è tout 


| autre organe de direction désigné par cette dernière, 


lc 


4. — Sans préjudice de l'application des dispositions du para- 
graphe 3, le bureau d'échange qui regoit d'un bureau correspondant 
un envoi insuffisamment emballé ou avarié, doit y donner cours 
après l'avoir emballé de noveau, sil y a lieu, en conservant autant 
que possible l'emballage primitif 

Si l’avarie est telle que le contenu de l'envoi a pu étre soustrait, 
le bureau doit procéder d’abord à l’ouverture d’'office de l'envoi et à 
la vérification de son contenu. 

Dans les deux cas, le poids de l’envoi a pu étre constalé avant et 
après le nouvel embaliage et indiqué sur l’enveloppe. Cette indi- 
cation est suivie de la mention « Remballé à .... », d'une empreinte 


du timbre è date et dela signiture "des agerits "ayant effectué 160 


remballage, x 

Le résultat de la vérification du contenu fait l’objet d'un procès- 
Yverbal dont, une copie est jointe à l'envoi. 
: 5. — Les objets adressés sous des initiales, ou dont l’adresse 
est indiquée au crayon, sont renvoyés à l'Office d'origine. 

6. — Les envois- avec valeur déclarée non ou insuffisamment 
affranchis sont remis sans taxe destinataire, 


Art. 10. 
Réexrpédition. Rebuts. 


1. — Si des boîtes avec valeur déclarge, réexpédiées sur un autre 
pays par suite de changement de résidence du destinataire, cu tom- 
bées en rebut, sont grevées de frais accessoires (droits fiscaux, frais 
d’essayage, de vérification, etc.) non remboursables lors de la réex- 
pédition, le montant en est porté au débit de l'Office correspondant, 
dans la colonne 6 de la feuille C, avec indication sommeire en re- 
gard, dans la colonne 7, de la nature des frais de l'espèce a recou- 
vrer sur le destinataire ou sur l’expéditeur (droit de timbre, frais 
d'essayage, etc.). : 

2. — Toute lettre ou boîte avec valeur déclarée, dont le destina- 
talre est parti pour un pays non participant au présent Arrange- 
ment, est renvoyée immédiatement en rebut au pays d'origine, pour 
ètre rendue è l’expéditeur, à moins que l'Office de la première des- 
tination ne soit en mesure de la faire parvenir. 

3. — Les envois avec valeur déclarée qui sont tombés en rebut, 
pour quelque cause que ce soit, doivent étre renvoyés, aussitàt que 
‘possible, et, au plus tard, dans les délais fixés par la Convention 
(article 46). 

‘+. Ces envois sont inscrits sur la feuille C et compris dans le pa- 
quet intitulé « Valeurs déclaréges ». 


CHAPITRE IV. 
COMPTABILITE. REGLEMENT DES COMPTES. 


Art. 11. 
Frais de transit et d'entrepéòt. 


: Les frais de transit et d'entrepòt dîs aux Offices intermédiaires 
. sont calculés de la manière prescrite par la Convention. 


Art. 12. 
Règlement des comptes. 


Chaque Administration participant au service des boîftes avec 
valeur déclarée établit, è la fin de l'année, sur formule conforme au 
modèle D ci-annex6, un relevé des sommes portées à son débit dans 
la colonne 6 des feuilles d’envoi, pour les droits non postaux à re- 
couvrer sur les destinataires ou les expéditeurs desdites boîtes. 

Ce relevé, accompagné des pièces justificatives, est soumis, dans 
le courant du premier mois de l'année suivant celle & laquelle il se 
rapporte, à la':vérification de l'Office correspondant, qui doit le ren- 
voyer dans le délai d'un mois. 

Sauf autre arrangement, le montant de ce relevé est ensuite 
compris, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un autre Office, 


dans le prochain décompte relatif aux colis postaux. Les Offices qui - 


n’assurent pas directement le service des colis postaux ont la fa- 
culté de demander que ces comptes soient réglés dans les conditions 
prévues à l'article 66 du Ièglement de la Convention.. 
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Art. 13. 
Boîtes franches de droit. Liquidalion des comptes. 


Les dispositions de l'article 46 do Règlement des colis postaux 
sont applicables à la liquidation des' comptes afférents aux boîtes à 
remettre franches de droits. ì i 

Toutefois, les Offices qui déclarent ne pouvoir adhérer au mode 
de règiement prévu par cet articlc doiveni indiquer les dispositigns 
qu’ils désirent.adopter. 


CHAPIIRE V. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


Art. 14. 


«dvis de réceplion. Remboursements. Ewpres. Relrait. Modification 
d'adresse, Réclamations. 
Les dispositions suivantes du Règlement de la Convention sont 
applicabies: - 
a) aux avis de réception, articles 23 et 24; 
b) aux remboursements, articles 25 à 35; 
€) aux exprès, articies 37 ct 48; 
d) aux retraits ou modifications il'advesse, articles 41 et 48} 
€) aux reclamations, article 44. 


Art. 15. 
lFormules. 


En vue de l'upplication des dispositions du & 2 de l'article 31 ide 
la Convention est considérée comme formule à l’usage du public, |la 
formule B (Déclaration en douane). 


Art. 16. 
Communications el notifications, 


1. — Les Administrations doivcnt, trois mois au moins avant ide 
mettre l’Arrangement à execution, communiquer ou notifier anx 
autres Administrations, par l’interinèédiaire du Bureau international: 

a) le tarif des droits d’assurance applicable dans leur service 
aux lettres et boîtes avec valeur déclarée, en conformité de l'article 3 
de l'Arrangement; ; 

b) le cas échéant, l'empreinte du timbre spécial en usage dans 
leur service pour les valeurS déclarces; 

c) le maximum jusqu'à concurrence duquel elles admettent les 
valeurs déclaré»s; 

d) le nombre de déclarations en douane à jcindre aux boîfes 
avec valeur déclarée; | 

e) le cas échéant, la liste de cenx de lcurs bureaux à destina» 
tion desquels il peut étre admis des envois avec valcur déclarde 
(Arrangement, art. 31). : 

2. — Toute modification apportée ultérieurement: à l’ésard des 
points ci-dessus mentionnés doit étre notifiée, sans retard, de ja 
mème manière. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 17. 
Mise à exécution et durte du Règlement. 
Le présent Règlement sera exécutoire è partir du jour dc lla 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant les lettres et les boîtes 
‘avec valeur déclarée. 


Il aura la mème durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne 
soit renouvelé d'un commun accord entre les Parties intéressées 


Fait è Stockholm, le 28 aoùt 1924. 


{Suivent les signatures), 


, 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Arrafigement concernant les mandats de poste 


conclu entre l’Albanie, l’Aliemagne, la République Argentine, l’Au- 
triche, la Belgique, la Bolivie, la Bulgarie, le Chili, la Chine, la Ré- 
publique de Colombie, la République de Cuba, le Danemark, la Ville 
libre de Dantzig, l’Egypte, l’Espagne, les Colonies espagnoles, l'Estho- 
nie, l'Ethiopie, la Finlarde, la France, l’Algérie, les Colonies et Pro. 
tectorat francaiges, de l’Intochine, ‘l’enseuible des’ autres Colonies 
MORSE la Grèce, la République du Honduras, la Hongrie, l'Islan- 

Vitaltie, l’ertsemble des Colonies italiennes, le Japon, 
te des autres Dépendances japonaise, la Lettonie, la Républi- 
que de Libéria, ta’ Luthuanie, le Luxembourg, le Maroc (à l'exclu- 
Sion de la Zone espagnole), le Maroc (Zòne espagnole), le Nicara- 
gua, la Norvègc, la République de Panama, 
Bas, les Indes néerlandaises, les Colonies néerlandaises en Amériquè, 
“le Pérou, la Pologne, le Portugal, les Colonies portugaises de l’Afri- 
‘que, les Colpnies pòftugaises de l’Asie et de FOcéanie, la Roumanie, 
la République de St-Marin, le Territoire de la Sarre, le Royaume des 
Serbes, Croates et Siovènes, le Royaume de Siam, la Suède, la Suis 
se, la ‘lehiccslovasglo, la Tunisie, la Turquie, l’Union des Républi 
ques Sovigtistés Socialistes, l'Uruguay et les Etats-Unis .de Véné 
zuela. : 


Les soussignés, Piénipotentiaires des Pays ci-dessus énumérés, 
vu-l'article 3 de la Convention, ont, d'un commun accord et sous se 
serve de ratifitation, arrèté l'’Arrangement suivant: 


CHAPITRE I. 
DISPOSITION PRELIMINAIRE, 


Art. 1, 
Conditions de l'échange des mandats. 


L’échange -des mandats ‘de poste, entre ceux .des Pays contrac- 


tants dont les Administrations conviennent d’'établir ce service, est 


régi par les dispositions du présent Arrangement. 


CHAPITRE IL 
EMISSION DES MANDATS. 


AIT. 2. 
Versement. Récépisse. 


Le montant des mandats_ doit ètre versé en numéraire par les 
déposants, mais chaque Administration a la faculté de recevoir tout 
papier-monnaie ayant cours légal dans son pays, sous réserve de 
tenir compte, le cas échéant, de la différence de cours. 

Un récépissé doit étre délivré au déposant. 


Lx Att, 3. 
Enoncé du montant. Taux de conversion. 


1. — Sauf arrangement contraire, le montant de chaque mandaî” 


“est exprimé dans: la monfiaie du pays où le paiement doit avoir lieu. 

2. — L'Office du pays d° drigine détermine lui-méme le taux de 
conversion de sa monnaie en monnaie du pays de destination. Il dé- 
termine également le couts à payer par l’expéditeur, lorsque le pays 
d'origine et le pays de destfnation ont le mème système monétaire. 


Art, 4. 
Montani marimum è l'émission. 


Chaque Administration a la faculté de fixer le maximum des 
mandats qu’elle:-émet, è condition que ce maximum n'excéde pas 
1000 francs. 

Toutefois, les mandats -relatifs au service postal émis en fran- 
chise de taxe par application des dispositions de l’article 6 peuvent 
dépasser le maximum fixé par chaque Administration. 


ATI. 5. 
Taxes. 


1. — La taxe à payer par l’expéditeur pour chaque mandat sc 
compose d’un droit fixe qui ne peut dépasser 30 centimes par man- 
dat et, en outre, d'un droit proportionne] de 12% % sur la somme 
versée. i I 

Chaque Administration a Ja faculté d'adopter ponr in perception 
du droit proportionnel l'échelle qui conviencira le mieux à ses con- 
venances monétaires. 


le Chosen, 


le Paraguay, les Pays. 


2. — Les mandats échangés, par l'intermédiaire d'un des pays 
participant à l'’Arrangement, entre un autre de ces pays et un pays 
non participant, peuvent étre soumis par l'Office intermédiaire è un 
droit supplémentaire prélevé sur le montant du titre. 


Art. 6. 
Franchise de taxe. 
‘ Sont exempis de toute taxe les mandats relatifs au service postal 


et échangés entre les Administrations des postes ou entre Ips bureaux 
relevant de ces Administrations, ainsi que les mandats :des Admi- 


_ mistrations des postes destinés au Bureau ‘international, ‘et récipro- 


quement. 

Il en est de méme des mandats adressés aux prisonniers de 
guerre et aux bellicérants internés ou expédiés par eux, ainsi que 
des titres échangés entre les bureaux de renseignements établis pour 


, ces prisonniers ou internés dans les pays belligérants ot dans les 


pays neutres. 
Art. 77. 
Mandats télégraphiques. 


i. — Les mandats peuvent étre transmis par le t&égraphe, dans 
les relations entre les Offices dont les pays sont reli& gar un télé- 
graphe d'Etat ou qui consentent à employer à cet effet la tél1égraphie 
PER: ils sont qualifiés, en ce cas, de mandats télégraphiques. 

2. — Les mandats télégraphiques peuvent comme les télégram- 
mes ‘ordinaires et aux m@&mes conditions que'ces derniers, étre sou- 
mis aux formalités de l’urgence, de la réponse payée, du collatione 
nement et de l'accusé de réception, ainsi qu'aux formalités de la 
transmission par la poste ou de la remise par exprès, si le domicile 
du destinataire se trouve en dehors du rayon de la distribution gra- 


“ tuite du bureau de destination. 


Si le mandant est destiné à une localité située en dehors du rayon 
de distribution gratuite du burcau télégraphique d’arrivée, l’expé- 


, diteur doit indiquer le mode de- transport -è employer. (poste ou 


exprès). 

3, — L’expéditeur dun mandat télégraphique peut ajouter au texte 
dù mandat des communications: pour je destinataire, purvu qu'il 
en paie le montant d’après le tarit. 

4. — L'expéditeur d'un mandat télégraphique doit payer la taxe 
ordinaire des mandats et la taxe du télégramme. 


ATt. 8. 
Avis de payement. 


L'expéditeur d'un mandat ordinaire ou télégraphique peut, aux 
conditions déterminées par l'article 49 de la Convention pour les 
avis de réception des objets de correspondance et dans le délai fix6 
à l'article 21,‘g.2, du présent Arrangement, obtenir par la voie po- 
stale exclusiverment un avis de payement de ce mandat. 


Art. 9, 
Demande de remise par exprès, 


. L’expéditeur d'un mandat ordinaire peut demander la remise 
des fonds à domicile, par porteur spécial, aussitot après l’arrivée du 
mandat, aux conditions fixées pour les correspondances par l’arti- 
cie 40 de la Convention. 


CHAPITRE II. 
PAYEMENT DES MANDATS. 


Art. 10. 
Payement. 


Le montant des mandats doit ètre pavé aux bénéeficiaires, soit en 
numeraire, soit cn papier-monnaie, COnTOrMArieni anx dispositions 
de l'article 2, 


Att. 11. 
Monlant mirimum au payement, 


Sauf arrangement contraire, le maximum des mandats payables 
dans un pays est je màmoe que celui qui a ét6 adopté par ce pays 
pour l’'émission, 

Lorsquun meme expediteur dans 


a fait 6mettre, le imèmo jour, 


‘nno meme levalité an profit du imème benéficiaire, plusieurs man- 


dats dont Je inontant iotal cxcède le maximum adopté par le pays 


-Supplementa. Ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 212 del. 12 settembre 1925 


de.destination, le bureau destinataire est autorisé à échelonner le 


payernent des titres de telle facon que la somme payée au bénéf.- 


‘ clatro, dans une méme journée, n’excède pas ce maximum, 


Art. 12. 
Inscription en compte courant postal, 
Chaque Administration peut se charger de verser en compte cou- 
rant postal Je montant des mandats, suivant les règles en vigueur 


dans son service des chèques postaux. Dans ce cas, les mandats sont 
‘ considérés comme valablement payés. 


Art, 13, 
Droit de factage. 


Il peut éire percu sur le destinataire d'un mandat un droit de, 


factage, lorsque le payement a lieu à domicile. 


Art, 14. 
Mandats adressés poste restante. 


Lorsqu'un mandat est adressé poste restant, la taxe spéciale 
prévue par l'article 39 de la Convention peut étre percue sur le de- 
stinataire. Cette taxe ne suit pas le mandat en cas de réexpédition 
ou de mise en rebut. 


Art. 15. 
Distribution par erxprès. Remise des mandats télégraphiques. 


1. + Lorsque l'expéditeur d'un mandat ordinaire a demandé la 
remise des fonds à domicile par porteur spécial, l’Office de destina- 
tion a la faculté de faire remettre par exprès, au lieu des fonds, 
un avis l’arrivée du mandat ou le titre lui-mème, pour autant que 
ses règlements intérieurs le comportent. 

2. — Le bénéficiaire d'un mandat télégraphique doit ètre avisé 
immédiatement et sans frais de l’arrivée du mandat; toutefois, si son 
domicile se trouve en dehors du rayon de distribution gratuite du 
bureau de destination et que l'expéditeur n'a pas payé les frais de 
remise par exprès de l’avis, ceux-ci peuvent étre percus sur le béné- 
ficiaire, 

Lorsque, au'lieu de l’avis, l'Office de destination remet les fonds 
à domicile, il lui est loisible de percevoir, de ce chef, une taxe spé- 
ciale en tenant compte, le cas échéant, des frais d’exprès qui ont 
ét6 payés par l'expéditeur. 


Art. 16. 
Durée de validité des mandats, 


1. — Les mandats sont valables jusqu'à l’expiration du premier 
mois qui suit celui de leur émission, Ce délai est majoré de quatre 


mois dans les relations avec les pays hors d'Europe ou de ces pays | 


entre eux, sauf arrangement coniraire Passé ce terme, les mandaîts 
ne peuvent plus étre payés que sur un visa pour date donné par 
l'Office qui les-a émis et à la requéte de l’Office de destination. 

. £. — Le visa pour date donne au mandat une nouvelle durée de 
validité6 égale à celle prévue au £ 1 du présent article. 

3, + Dans le cas où l’expiration du délai de validité n'est pas 
due ù une faute de la poste, il peut étre percu pour le visa date un 
iroit égal à celui auquel donne lieu la réclamation d'un objet de 
correspondance. 


Art. 17, 
Endossement des mandats. 
Est réservé à chaque pays le droit de déclarer transmissible par 


voie d’endossement, sur son territoire, la propriété des mandats pro- 
venant d'un autre pays contractant. 


CHAPITRE IV. 
RETRAIT. MODIFICATION D'ADRESSE. REEXPEDITION. 


REBUTS RECLAMATIONS. 


Art. 18. 
Retrait des mandats. Modification d'adresse. 


L'expéditeur d'un mandat ordinaire ou télégraphiques peut le 
faire retirer du service ou en faire modifier l’adresse aux conditions 
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déterminées pour les correspondances par l'article ‘45 de la Convene 
tion, aussi Jongiemps que le bénéficiaire n'a pas pris livraison, soit 
du titre lui-méme, soit du montant de ce titre. 


Art. 19, 
Réexpédition des mandats. 


.. 1. — En cas de changement de résidence dugbénéficiaire, les man 
dats peuvent étro réexpédiés sur un pays contructani, soit à la di 
smande de l’expéditeur, soit à celle du destinataire. 

2. — Lorsque la réexpédition des mandats ordinaires ou télé- 
graphiques a lieu par voie postale et que le pays de la nouvelle de- 
stination entretient un échange de mandats de poste, sur la base di 
l’Arrangement, avec le pays d'origine, il n'est percu, de ce chef, au; 
cun supplément de taxe. Si le pays de la nouvelle destination n’eni 
tretient pas d’ échange uvec le pays d'origine, la réexpédition est i 
fectuée au moyen d'un nouveau mandat dont la taxe est déduita d 
montant à transmettre, 

3. La réexpédition, par vote télégraphique, des mandats ordti 
naires ou télégraphiques est admise si le pays de la nouvelle desti 
nation entretient avec celui de la destination primitive un échange 
de mandats télégraphiques. 

En pareil cas, il est émis un mandat télégraphique pour la som- 
me restant après déduction des frais postaux et télég-nphiques af- 
férents au nouveau parcours. 

4. -- Les mandats ordinaires ou télégraphiques originaires de 
pays ne participant pas à l’Arrangement, mais qui entretiennent un 
échange de mandats de poste avec un pavs contractant, peuvent, si 
les arrangements spéciaux ne s'y opposent pas, étre réexpédiés, par 
voie postale ou télégraphique de ce dernier pays, sur un tiers pays 
signataire de l’Arrangement. Cette réexpédition est effectuée au moyen 
d’un nouveau mandat dont la taxe est déduite du montant à trans. 
mettre. 

Dans le mémes conditions, les mandats ordinaires ou télégraphf- 
ques originaires de pays contractants peuvent étre réexpédiés sur un 
pays ne participant pas à l’Arrangement. 


Art. 20. 
Mandats tombés en rebut. 


1. — Les mandats refusés, de méme que ceux dont les bénéficiaf- 
res sont inconnus, partis ‘sans laisser d'adresse ou partis pour des 
pays sur lesquels la réexpédition ne peut étre ‘effectuée, sont renvoyés 
immédiatement au bureau d'origine. 

Les titres dont le payement n’a pas été réclamé dans le délai de 
validité ordinaire sont renvoyés à l'Office d'origine par l’Admini- 
stration qui en est dépositaire, 

2. — Les mandats qui n’ont pu .étre payés aux destinataires pour 
une cause quelconque sont remboursés aux expéditeurs. 


Art. 21. 
Réclamations. 


1. — Il peut étre percu, pour la réclamation d'un mandat, un 
droit égal è celui auquel donne lieu la réclamation d’un objet de cor 
respondance, Aucun droit n’est pergu, si l’expéditeur a déjà acquitté 
le droit spécial pour un avis de payement. 

Le droit percu pour la réclamation est restitué, si le mandat n'a 
pas atteint son but par suite d’une faute de service et qu'il doive, 
pour cette raison, étre remboursé è l’expéditeur. 

2. La réclamation concernant le payement d’un mandat à une 
fpersonne non autorisée n'est admise que dans le délai d'un an à 
partir du lendemain du dépòt des fonds. 


CHAPITRE V. 
RESPONSABILITE. 


Att. 22. 
‘Etendue de la responsabilité. 


Les sommes versée pour étre converties en mandais de poste sont, 
dans le délai de prescription, garanties aux déposants TRE: mo- 
ment où les mandats on été régulièrement payés. 

La responsabilité incombe à l'Office d'origine, sauf le cas ou l'Of- 
fico de payement n'est pas en mesure d' établir que le payement a eu 
lieu dans les conditions prescrites par ses règlements intérieurs. 

Passé le délai d’un an prévu è l'article 21 pour les réclamations, 
les Administrations ne sont plus responsables des payements sur faux 
acquits, x 


56 


ATL 23, 
»Payement des sommes réclamées. 


Lorsque le payement d'un mandat est contesté, et pour autant que 
‘la responsabilité du service postal est engagée, l’obligation de dé- 
sintéresser le réclamant incombe è l'Office de payement, si les fonds 
sont à remettre au véritable bénéficiaire, et à l'Office d'origine, s'1ls 
sont è rembourser à l’expéditeur. . 
* L'Office qui à désifitéressé le réclamant a le droit d'exercer son 
recours contre l’Office responsable du payement irrégulier. 


Art, 24. 
Délai de payement. 


1. — Le réclamant doit ètre désintéressé lo plus t6t possible et, 
au plus tard, dans le délai de six mois à compter du lendemain du 
jour de la réclamation. Ce délai est porté è neuf mois dans les rela- 
tons avec les pays d’outre-mer. 

; — L'Office d’origino est autorisé a désintéresser le réclamant 
pour le compte de l'Office de payement qui, régulièrement saisi, à 
laissé s'écouler six mois sans donner de solution è la: réclamation; 
ce délai est porté à neuf mois dans les relations avec les pays d’ou- 
tre-mer. 

L'Office expéditetr peut différer excapifonnellement le rembourse 
ment aù delà du délai prévu au paragraphe précédent lorsque, mal- 
gré toute la diligence apportée par les Administrations à l’examen 
d'une affaire, ce délai n'a pas été suffisant pour permettre de déter- 
miner les responsabilités, 

Art. 25, 


Remboursement è l'Office d'origine des sommes -déboursées. 


L'Office de payement pour lc compte du quel le réciamant a éié 
désintéressé par l'Office d'origine est tenu de rembourser è celu-ci 
le. montant de ses débours dans un déloi de trois mois après rw 
ception de la notification du payement. Le remboursement s'effectue 


sans frais pour l'Office créditeur, soit au moyen d’un mandat où 


d'une traite, soit en espèces ayant cours dans le pays créditeur, solt 
encore,. d'ùn commun accord, par inscription au crédit de ce pays 
dans le compte des mandats. Passé le délai de trois mois, la somme 
due è l'Offico d'origine est productive d'intérèts, è ‘raison de sept 
pour cent l’an, à dater du jour de l’expiration dudit délai. 


CHAPITRE VI. 
COMPTABILITE. MANDATS PRESCRITS. 


Art, 26. 
Attribution des taxes. 


1. — L'Administration qui a délivré des mandats tient compte, à 
‘Administration qui les a acquittés, d'un droit d'un quart pour cent 
du montant total des mandats payés, abstraction faite des mandats 
émis en franchise de taxe. 

®, — Le droit supplémentaire prélevé par un Office intermédiaire 
du chef d'un mandat échangé entre un pays participant è l'Arrange- 


menti et un pays non participant (art. 5, $ 2), représente la quote-part 


de ce dernier pays. 

3. — En cas de réexpédition d'un mandait, le pays de la nouvelle 
Aestination touche, quelle que soit la taxe effectivement percue par 
l'Office d'origine, la quote-part de taxe qui lui serait dévolue, si le 
mandat lui avait été primitivement adressé. 

4. — La taxe percue pour les avis de payement ainsi que la taxe 
d’exprès sont acquises à l’'Adiinistration du pays d'origine. 


Art. 27. 
Décompte. 


Les Offices dressent mensuellement les comptes sur lesquels sont 
récapitulées toutes les sommes payées pas leurs bureaux respectifs 
Lorsque les mandats ont été payé dans des monnaies différentes, la 
eréance la plus faible est, sauf arrangement contraire, convertie en 
la monnaie de la créance la plus forte, en prenant pour base de la 
conversion le cours moyen officieì du chang dans le pays débiteur 
pendant la période à laquelle le compte se rapporte. 

. Les comptes sont soldés par l'Office débiteur dans le délai fixé 
par le Règlement. 


Art. 28. 
Liquidation. 


. Sauf arrangement contraire, le payement du solde a licu dans la 
monnaie que le pays créancier applique au payement des mandats 
de. poste. 


__———————_——————————————————————————__——————€——_—_——_—É 


Suppiemento orunariòo alla GAZZETTA UFFICIALE n. 212 del 12 settembre 1925 


. En cas de non-payement du solde d’un compte dans les délais 
fixés, le montant de ce solde est productif d’intéréts, à dater du jour 
de l’expiration desdits délais jusqu'’au jour où le payement a Heu. 
Ces intéréts sont calculés à raison de sept pour cent l’an, 


Art. 29. 
Mandais prescrits. 


Les sommes converties en mandats de poste dont le montant 
n’a pas été réclamé dans les délais de prescription sont définitive- 
ment acquises à l'Office d'origine. 


CHAPITRE VII. 
DISPOSITION DIVERSES, 


Art. 30. 
Bureau participant à l'échange. 


Les Administrations prennent les mesures nécessaires pour as- 


surer, autant que possible, le payement des mandats dans toutes les 
localités de leur pays. 


Art, 31. 
Participation d'autres Administrations. 


Les pays dans lesquels le service des mandats relève d’Adminis- 
trations autres que celle des postes peuvent participer à l’échange 
régi par les dispositions du présent Arrangement, 

Il appartient è ces Administrations de s’entendre avec l'Admi; 
nistration des postes de leur pays pour assurer la complète exécutioni 
de toutes les clauses de l'Arrangement, Cette dernière Administration 
leur sert d’intermédiaire pour leurs relations avec les Administra- 
tions des autres pays contractants et avec le Bureau international. 


Application des dispositions d'ordre général de la Convention. 


Les dispositions d'ordre général qui figurent aux Titres I et II de 
la Convention sont applicables au présent Arrangement, è l'excep- 
tion, toutefois, des dispositions faisant l'objet de l'article 7. 


Art. 33. 
Interdiction de droits fiscaux ou autres. 


Indépendamment de l’interdiction prévue par l'article 27 de la 
Convention, les mandats, les récépissés délivrés aux déposants, ainsi 
que les acquits donnés sur les mandats ne peuvent ètre soumis è ùn 
droit ou à une taxe quelconque. 

Les mandats t6légraphiques ne peuvent étre grevés d’aucuns frais 
télégraphiques autres que ceux prévus par les règlements télégra- 
niiques internationaux. 


Art. 34. 
Approbation des propositions faites dans l'intervalle des réunions. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l’intervalle 
des réunions (art. 18 et 19 de la Convention) doivent réunir: 

a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvel- 
les dispositions cu de la modification des dispositions des articles 1 
à 11, 13 è 18, 21, 26, 27, 28, 33, 34 et 35 de l’Arrangement, ct 1 2, 4 
10, 18 et 19 de son Règlement: 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des 
dispositions de l’Arrangement autres que celles mentionnées è l'ali- 
néa précédent et des articles 3, 5, 6, 8, 11 et 12 du Règlement; 

c) la majorité absolue, sil s'agit de la modification des autres 
articles du Règlement ou de l' interprétation des dispositions de \'Ar- 
rangement et de son Règlement, hors le cas de dissentiment è sou- 
mettre à l’arbitrage, 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 35. 
Mise dà enécution et durée de V'Arrangement. 


Le préseni Arrangement sera mis à exéeution le ter octobre 1923 
et demeurera en vigueur pendant un temps iudéterminé, 


Én foi de quoi, tes Plénipoteutiaires des Pays ci-dessus enumérés 


ont signé le présent Arrangement en un exemplaire qui restera dé. 


posé aux Archives du Gouvernement de la Suède ei dont une copie 
sera remise à chaque Partie, 


Fait à Stockholm, le 28 aodt 1924, 


(Suivent les signatures). 


Règlement d’exécutions de l’Arrangement concernant 
we le mandats de poste, 


conchu, entre l’Albanie, l'Allemagne, la République Argentine, l’Au- 
triche, la Belgique, la Bolivie, la Bulgarie, le Chili, la Chinc, la Ré- 
publigue de Colombie, la République de Cuba, le Danemark, la Ville 
libre de Dantzig, l’Egypte, l’FEspagne, les Colonies espagnoles, l’Es- 
thonie, l’Ethiopie, la Filande, la France, l'Algérie, lès Colonies: et 
Protectorats francais de l'Indochine, l'ensemble des autres Colonies 
frangaises, la Grèce, la République du Honduras, la Hongrie, l’Islan- 
de, l'Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon, le Ctiosen, 
— lensemble des autres Dépendances japonaises, la Lettonie, la Repu- 
blique de Liberia, la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc (à l'exclu- 
‘son de la Zone espagnole), le Maroc {Zone espagnole), le Nicara- 
gua, la Norvège, la République de Panama, le Paraguay, les Pays 
Bas, les Indes néerlandaises, les Colonies néerlandaises en Amérique, 
le Pérou, la Pologne, le Portugal, les Colonies portugaises de l'Afri- 
que, les Colonies portugaises de l'Asie et de l'Oclanie, la Roumanie, 
la République de St-Marin, le Territoire de la Sarre, le Royaume des 
Serbes, Croatos et Siovènes, Ie Royaume de Siam, la Suède, la Suis- 
se, la Tchécoslovaquie, la Tunisie, la Turquie, Union des Républi- 
que Soviétistes Socialistes, l'Uruguay et les Etats-Unis de Véné- 
zuela. 

. Les soussignés, vu l’article 4 de la Convention postale universelle 
conclue à Stockholm le 28 aodt 1924, ont, an nom de leurs Adminis- 
trations respectives, arrété, d'un commun accord, les mesures sui 
vantes pour assurer l’exécution de l'Arrangement concernant les 
mandats de poste: 


CHAPITRE I. 
EMISSION. TRANSMISSION. PAYEMENT. 


Att. 1. 
Formules de mandats. 


Les mandats sont établis sur une formule confectionnée en carton 
résistant et conforme au modèle t4 ci-annexé. 


Art. 2. 
Indications è porter sur les formules. Communications particulières. 


1. —— Les inscriptions à faire sur les mandats doivent étre formu- 
lées en chiffres arabes et en caractères latins, sans rature ni sur- 
charge, méme approuvées. 

Le montant de la monnaie divisionnaire peut étre indiqué en 
chiftres seulement, mais un zéro doit précéder le chiffre des unités 
lorsqu'il n'y a pas de dizaines. ' 

._Les inscriptions au crayon ne sont pas admises. ‘Toutefois, les 
indications de service peuvent étre portées uu crayon-encre. 

‘* 2, — L'adresse des mandats doit désigner le bénéficiaire de facon 
que la personnalité de l’ayant droit soit nettement déterminée. 

Les adresses abrégées et les adresses télégraphiques ne’ sont pas 
admises, : 
:. 3, = Il est interdit de consigner sur les mandats d’autres annota. 
tions me celles que comporte la contexiure des formules, L’expédi- 
teur a, toutefois, le droit d’ajouter, sur le coupon, des communica- 
tions destinées au bénéficiaire du mandat. 

4, — Les mandnts émis sans taxe doivent porter en téte les mots 
‘« En franchise de taxe », et le coupon latéral mentionner au verso 
fe motif de l’envoi des titres. 


Art. 3. 
Transmission des mandats. 


__Les.mandats sont transmis à découvert et insérés dans les dépè- 
eeés de la manière prescrite à l'article 49, $ 1, du Règlement de la 
Convention, i 

Art. é. 
Mandats télégraphiques. 


1. «+ Les mandats 1élégraphiques sont rédigés par le bureau de 
poste expéditeur et adressés au bureau de poste destinataire. 
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{ls sont dressès en francais, sauf arrangement contraire, et lt 
bellés comme suit: 


(Indicatiuns de service, s'il y a lieu.) 

Mandat (N° postal d'émission). 

Poste (Nom du bureau de poste de destination). 

(Avis de payement, s'il y a lieu.) 

(Nom de l'envoyeur.) 

(Montant de la somme transmise.) 

(Désignation exacte du destinataire, de sa résidence et, s'il est 
possible, de son domicile.) 


“ Les indications du télégramme doivent toujours figurer dans 
l'ordre ci-dessus. 

2. — Les indications de service sont exprimées en toutes lettres 
ou d'après les abréviations autorisées dans le service télégraplique, 

3. — Lorsque les mandats télégraphiques soni émis, soit par des 
bureaux de poste de localités non dotées d'un service télégraphique, 
soit, dans des localités pourvues de plusieurs bureaux de poste, par 
un de ces bureaux non chargé du service télégraphique, le nom du 
bureau d'origine doit étre indiqué immédiatoment après te numéro 
postal d’émission, de la manière suivante: 

« Mandat 404 de... ..», 

4. — Le montant de la ‘somme transmise doit ètre exprimé en 
chifffes et, en ce qui concerne les unités (franc, mark, etc.), en toutes 
lettros dans la monnaie du pays de destination. 

+ 5. — Lorsqu'il s’agit d'un bénéficiaire féminin, le nom patrony- 
mique, méme s'il est accompagné d'un prénom, doit étre précédé de 
l'un des mots: Madame ou Mademoiselle, à moins que cette indica- 
tion ne fasse double emploi avec celle d'une qualité, d'un titre, d'une 
fonction ou d'une profession permettant de déterminer nettement la 
personnalité de l’ayant droit. 

L’indication du nom de la résidence du destinataire peut étre 
omise dns les cas où ce nom est le méme que celui du bureau de 
poste de destination. ; 

L’expéditeur et ]e destinataire ne peuvent étre désignés par une 
abréviation ou un mot conventionnels. 

6. — La répétition partielle est obligatoire (répétition, de burcau 
à bureau, des noms propres et des nombres). 

7. — .Le bureau de poste expéditenr adresse sous enveloppe, è 
titre confirmatif et par le plus prochain courrier postal, au bureai 
de poste destinataire un avis d'émission du mandat, conforme ou 
analogue au modòèle B ci-annexé. ; 
< 8. — Le bureau destinataire dolt effeciuer le payement sans at 
tendre la réception de l'avis d'émission. Il rattache celui-ci, autant 
que possible, au mandat acquitté par le bénéficiaire. 

9. — Les Offices ont la faculté d'autoriser les bureaux té]égra» 
fphiques de localités pourvues d’un ou de plusieurs bureaux de poste 
à recevoir de l’expéditeur et à payer au lieu de destination le mon- 
tant des mandats télégraphiques. 


Art. 5. 
Avis de payement. 


1. — Lorsque l’expéditeur d'un mandat ordinaire demande un 
avis de payement de ce mandat, le bureau d'origine appose sur le 
titre le timbre-poste représentant le droit percu de ce chef, Il annule 
ce timbre-poste par l’inscription très apparente des mots: « Avis de 
payement ». S'il s'agit d'un mandat télégraphique, le timbre-posté 
est appligué sur l’avi$ d’émission. 

2. Le bureau payeur adresse è l'expéditeur du mandat, fe four 
méme du payement, à découvert et en franchise de port, un avis 
conforme ou analogue au inodèle C annexé au Règlement de la Con- 
vention. i ; 

3. —- Lorsque l'avis de payement est demandé postérieurement à 
l'émission du mandat, le bureau d'origine reproduit sur une formule 
de l'espèce, préalablement revètue de timbres-poste représentant le 
droit percu de ce chef, la description très exacte du mandat et trans- 
met cette formule au bureau de destination. La trasmission se fait 
d’office, sans lettre d’envoi èt sous enveloppe. Le bureau de destina- 
tion, après avoir rempli la formule, la renvoie de la manière indi- 


| quée au $ 2 ci-dessus. 


° | L'Office d'origine des mandats a la faculté de prescerire à ses 
bureaux de lui communiquer, au préalable, les demandes d’avis de 
payement introduites plus d'un mois après l'émission du.titre. 


Art. 6. 
Mandats caprès, 
Les dispositions des articles 37 et 38, $ 4, du Réglement de la 


Convention sont applicables aux mandats ordinaires à remettre par 
exprès. 
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ra IL, 
FORMALITÉS DIVERSES. 


Art, 7. 
Mandats trréguliers, 


1 — Les mandats.ordinaires dont le payement n°a pu étre effectué 
pour l’une des causes suivantes: 
? % x‘ @): indication ‘ineracte; insuffisante' cu douteuse du nomi on do- 
micile des bénéficiaires, | 
«b) différences ou omisstons de noms' ou de sommes, 
“©) ratures' ou surcharges’ dans les inscriptions, ‘ . 
. . Ad) omission de timbres,' de signatures ou d'autres indications 
da, ‘service, 
A. < 0) indibation du montant à: payer dans une monnaie autre quo 
. celle admisé ‘A, cet effet par les Administrations correspondantes, 
fi &mploi-de formules ‘non réglementaires, le 
‘i sont renvoyés, le plus t0t possiblé, ‘sous enveloppe, au bixread 


d'origine . pour. étre régularisés, è moins que le destinataire, gyanf. 


«été avisé; ne réclame' l'application des disposition du $/2 ci-après.-. 
‘ ‘.Toutefois,. dans les rapports avec:les pays d'outre-mer, l'Office 
‘de destination ést autorisé à faire payer-les.mandats dont le non: 
«tant est indiqué dans une, monnaie-autre que celle admise, lorsqu'il 
‘est en. état d'effectuer la conversion au taux dont se sert "l'Office 
‘d'émission, ‘a “condition ‘d'en donner immédiatement ‘avis è ca ‘der; 
nier. Les risques résultant de la conversion erronée sont à la charge 
‘dé ‘l'Office. qui a effectué cette conversion ’ 

2Q- SI le destinataite d'un mandat ordinaire le ‘désire et offré 
‘de’ .payer toug les frais,.les irrégularités.qui s’opposent au pnyementi 
‘peuvent ètre régularisées par la vole té16graphique) au! moyen' d'un 
avis de. service .taxé' La mandat est, dans ce cas, conservé par le 
bureau de destination, }eque]l en'opère la régularisation è la réeeption 
dui ‘t616gramme rectificatif et- joint ce télégramme.au mandat. $ 

* Dans le ‘cas où le télégramme rectifientif 6t6 motivé par 'une 

cu imputgbia. Qu service, la taxe doit en'ètre-remboursée à qui 

8, dro! 
2473 -- Les mandùts télégraphiques dont le payement ne peut dirò 


‘effectué - ‘par suite d'adresse.. insuffisante: ou” inexacte, ou pour: une - 


‘Autre tause ‘non attribuable ‘lu destinataire, donnent- ‘lieu è l'envoi 


au * bureau «d'origine” d'un avis de «service Indiquant la cause du. 
‘nori-pavement “Le bureau d'origine‘ vérifie si l'irrégularité proyient 


‘d'une. erreur. imputabile au .service. : Dans l'affirmative, lin rectifie’ 
“sur-le-champ par avis de ’servico.. Dans le.cas contraire, il prévient* 


«l’expéditeur qui-est admis è. rectifier-l'irtégularité par un avis del 


‘service taxé.' 
“Les mandats.161égraphiques dont l'irrégularité n’a-pas été rectii 


fee? dans ‘un. délai. raisonnable .au moyerì d'un avis de service sont, 


régularisés ‘dans’la forme prescrite pour ‘les mandats ordinaires. | 
>, 774 Les mandats. tétégraphiques dont le titre cpnfirmatif seul est 
parvenu, mais dont le télégrammo<faît-Uéfaut, ne doivent pas étre: 
payés au simple vu de la première de'ces pièces. Avant tout, il y a 
Meu de:réclamer ie télégramme ou moyen d'un avis de service t616- 
“grophique. Les ‘avis’ d’&mission qui ne serajent pas parvenus au 
boreau:destinataire par premier. ‘courrier, après la date du mandat, 
sont rérlamés au moveri d'un: ‘bulletin «de vérification conforme ou 
arialogue' gu modéèle :G annex6 au Ràglement de la Convention. 


Art, 8, 
— Mandats égarés,perdus ou détrutts, 


1 —-Les mandats égarés, perdus ou détruits peuvent étre rem. 
‘placés, à la demande de l'expéditeur ou tu destinataire, par: des. 
«gutorisations de payement que délivre l'Office d'origine, après avoir 
constaté, d’accord avec l'Office de destination, que le mandat n’a été 
:Di-Pay6, 1 ni remboursé, ni réexpédié. 

‘i 2'Les. autorisations de- gayement ne sont soumises à aucune taxe, 
Laftiurée: de leur validità èst 1a, meme que celle des mandats. 
«ari = Lorsqu'un mandat est’ "égaré, perdu ou détruit, et qu'il en 


,esì :demjandé: simultanément le-remboursement par l'expéditeur et lo' 


payerient- par:-le:. destinataire, l’autorisation doit ètre délivrée au 
‘profit du: premier. .* ©: 

+; *8/= Lorsque Te ani d'un mendat égaré, perdu cu 
détruit est; riclamé par. l’expéditeur, celui-ci doit produire le récé- 
pissé è l’appui de’ sa”demande. L'office d'origine accorde le rem- 
boursement après: 8'étre ‘assuré que l'Office de destinatton n’a pas 
pay6 ‘et‘ne payera pas le “mandat, 

«Lorsque l'Office dé. destination répond qu'un mandat ne lui est 
pos: “parvenu, l'Office d'origine -peut délivrer une autorisation de 
payement, “sous la réserve que le mandat ne figure dans aucun des 
comiptos -mensuels dressés jusqu'à l’expiration de la durée de sa 
validité. Toutefois, si aucuine réponse n’a été obtenue de l'Office de 


destination dans le délai prévu par l’articie 24 de l'Arrangement pour i 


le remboursement du montant des mandats payés sur faux acquite, 
‘et 'sì le Mitre ne figure sur aucun des comptes mensuels regus, è l’ex- 
‘piratiori de ce délai, l'Office d’origine est autorisé' à passer outre et 
à-‘procéder au remboursement des fonds. Notification de de rem- 
boursement est faite par pli recommandé è l'Office de destinatfon 
et le mandat, réputé désormais comme définitivement perdu, n'est 
‘plus’ eusceptible d'étre ultérieurement en compte. 


Art. 9. 
Visa pour date. 


Le visa pour date dont il est question è l'article 16 de l’Arrange 
ment doit étre inscrit sur le mandat méme, 


2 Art. 10. 
Retrait. Modification d’adresse. 


7. -— Les dispositions des articles 41 et 4 du Règlement de la 
Convention sont applicables aux demandes de retrait ou de modi- ‘ 
fication d'adresse d'un mandat ordinaire ou télégraphique Toutefois, 
il'n’est pas joint de fac-similé du mandat à la demande de retratt 
ou de modification d’adresse La demande doit toujours indiquer le 
numéro, la date d’émission et le montant du titre qu'elle concerne; 

2. — Si la modification de l’adresse d’un mandat ordinaire du 
télégraphique a été demandée par voie té1égraphique, le bureau dp- 
stinataire attend, pour y faire droit, l’arrivée de la demande postalé.. 

3. — Le bureau destinataire d'un mandat té1égraphique doit, én 
outre, étre en possession de l’avis d’émission, avant de donner suîte 
èà une demande de modification d'adresse. 

S'il s'agit de la simple correction d'une adresse prévue par l’ar- 
tiele 42 du Règlement. de la Convention, il peut étre procédé. à la 
rectification sans attendre l’arrivée de l'avis d'émission. 

4. — Toutefois, l'Office destinataire peut, sous sa propre respon- 
sabilité, donner suite à une demande télégraphique de modification 
d'adressè mème sans attendre la demande postale, ni, le cas échéant, 
l’avis d'émission. o 

Art. 11. 


Réexpédition. 


1. — Le bureau qui réexpédie un mandat ordinaire par voie po- 
stale biffe, s'il y lieu, d'un trait de plume, les indications du mon- 
tant du mandat de manière à laisser reconnaître les inscriptions 
primitives. L'indication se trouvant sous la rubrique « Somme ver- 
8éè » doit rester intacte Après avoir converti le montant du mandat 
en monnaie du pays de la nouvelle destination d’aprés le taux con- 


‘venu pour les mandats émanant du pays réexpéditeur, ledit bureau 


inscrit en toutes letires le montant résultant de la conversion, è un 
‘endroit convenable de la formule du mandat, mais autant que pos: 
sible immédiatement au-dessus de l’indication primitive de ce mon- 
tant exprimé en toutes leltres La nouvelle inscription portée sur Je 
mandat est sienée par l’agent de service. Ce méme pròcédé doit étre 
suivi en cas de réexpéditions ultérieures 

Toutefois, en cas de réexpédition sur le pays de première. desti. - 
nation vu sut le pays d'origine, le bureau réexpéditeur rétablit le 

montant primitif ou y substitue le montant qui est inserit, QUE indi- 
cations de service, en monnaie du pays d'origine. 

2. — La réexpédition d'un mandat télégraphique par vole postale 
est effectuée dans les mèmes conditions et sans qu'il y ait lieu -d’at- 
tendre l'avis confirmatif. 

Le mandat est transmis sous enveloppe au bureau de la nouvelle 
destination. Il en est de méème de l’avis confirmatif dès son arrivée 
au bureau réexpéditeur 

-3. — En cas de réexpédition, par voie télégraphique, d'un man- 
dat ordinaire, le bureau réexpéditeur établit un mandat télégraphi- 
que pour la somme restant après déduction de la taxe du télégram- 
mme et de la taxe postale. Cette dernière est calculée sur le montant 
du mandat original, déduction faite du montant de la taxe du télé- 
gramme, 

La conversion en monnaie du pays de la nouvelle destination est 
effectuée comme il est dit au $ 1 ci-dessus. 

Le mandat original est quittancé par le burenu réexpéditeur et 
comptabilisé comme mandat payé, Pa avoir été revétu da la men- 
tion « Réexpédié le montant de . . à . . +, +, S0US 
déduction de la taxe de . 

Le coupon du mandat original Ds annexé è l’avis d'émission 
pour étre remis au destinataire. 

4. — La réexpédition d’un mandat télégraphique par voie télé 
graphique est onérée dans les conditions indiquées au $ 3 et sans 
qu'il y ait lieu d'attondre l’avis confirmatif. 

5. — Les dispositions des gg 3 et 4 sont applicables aux cas de 
réoxpidition des mandat ordinaires ou téléeraphiques originaires 
d'un pays contractani sur un autre pays contraciant avec lequel le 
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pays d'origine n'entretient pas un échange de mandats, ou sur yn, 
pays rie participant pas è l’Arrangement Il en est.de nème en cas’ 
dé réexpédition des mandats originaires d'un pays non participant . 
sur un pays signataire de l’Arrangement. + 
" 6, — Les demandes de réexpédition: sont enregistrées, pour mé 
moire, par le premier bureau de destination, et, le cas échéant, par 
les bureaux destinataire ultérieurs. Le bureau qui opère la réexpé- 


dition d'un mandat dans les conditions! prévues ci-dessus en donne... porté. è «quat, 


avis au bureau d’émission. 


Art. 12. 
Mandats tombés en rebut. 


1. —' Préalablement au renvoi à l'Office d’origirie des "mandats. 
qui n’ont pu étre payés aux destinataires pour une cause quelcon- 
que, le bureau de destination les enregistre pour mémolre.et les 
frappe du timbre ou Tes munit de l'étiquette dont l’usage est prescrit 
par l'article 40, g 1, du Règlement de la Convention, pour les cor- 
respondances tombées èn réèbut. 

- Les télégrammes-mandats renvoyésidoivent ètre mis sous enve- 
loppe, accompagnés des avis d’émission y relatifs. i 
Toutefois, les mandats réexpédiés dans conditions prévues aux 


Isauf arrafigemént contrairé. 


Les différences ultérieuremment constatées sont reprises dans le 
premier compte mensuel à intervenir Elles sont négligées si leur 
montapt total n’excAde pas 50 centimes par compte. ‘ " 

2. - Le compte général doit étre arrété dans un délai de deux 
mois après l’expiration du mois aùquel il se rapporte. Ce délal est 
mots dans les relations avec les pays situés hors 
d’Europe cu ces pays entre eux: 

‘Les Offices peuvent s'entendreen vue de dresser Je compte gé- 
néral par trimestre, par semestre du par année, 


lance est faite dans un conîpte généra] dressé par l'Office créditeur, 


Art. :16. 
‘ Liquidation | Acomptes. 


1. — Sauf arrangament eontraire, la différence formant le solde 
du compte est réglée au moyen de traitès’ payables & vue sur la 
capitale ou sur une place commerciale du pays Créditéur, en mon- 
nale de ce pays et sans aucune perte pour lui, les frais du paye- 
mént restant à la charge de l'Office débiteur. 

. +8. -— Le payement doit étre efffctué, au plus tard, «quinze jours 
après réception du compte général ‘reconnu Bxact. Ce délai est d'un 


g 3, 4 et 5 de l'article 11 doivent étre transmis è l'Office d'origine. | mois pour.les pays de*l’Amérique du Sud. 


pùr l'Office auquel ies mandats ont ét6'adressés primitivement, afin 
que celui-ci puisse les convertir' en un nouveau” mandat d'offica. * 
2. — Le remboursement des mandats non payés est effectùé aux - 
expéditeurs aussitòt que VOffice d'origine est rentré en passession . 
de ces mandats ainsi que, s'il s'agit de mandats télégraphiques, des 
avis d'émission y relatifs. -- 5 ; 
Art. 13. 


‘ Réclamations. 


“. 1, — Toute. réclamation relative à un mandat ordinaire ou 1t816- 
graphique est étable sur une formule conforme ou analogue au mo- 
dèle C ci-annexé. La'ttasmission de cette formule est soumise aux 
règles indiquées à l'article 5, $ 3, en ce qui concerne les avis de payo- 
ment demandés -postérieurement -è l'émission. ’ 

* ‘2 Lorsque le bureau destinataire est en état de fournir des 
ronseignements définitifs sur le sort du titre réclamé, il renvoie la 
formule, complétée suivant le résultat des recherches, au buredu 
qui <a recu la réclamation. En cas de recherches infructueuses où 
de payement contesté, la formule est transmise à l’Administration 
du pays d'origine par l’intermédiaire de l’Administration du pays de. 
stinatairà. 

3. — Toute Administration peut exiger, par une notification adres- 
8é6 ‘au Bureau international, que les réclamations qui concernenti 
son service soient transmises, soit à son Administration centrale, 
soit è un bureaw spécialement désigné. e 


‘ 


CHAPITRE III. 
COMPTABILITE. 


Art 14, 


Comptes mensuels. 
d) 2 id 


‘1. — Chaque OMce dresse, è la fin de chaque mois, Jour-chacun 
‘des autres OMces, un compte mensuel conforme au modòle D ci-an- 
‘nexé ‘ct sur léquel sont récapitalés, autant que possible par ordre 
‘chronologique et par ordre alphabétique des noms.des bureaux. d'é 
mission, tous les mandats payés par ses propres bureaux, pour le 
compte de l'Office correspondant, pendant le mois précédent. 

©. I inscrit également sur ce compte le montant du droit qui lui 
revient, en vertu du g 1 de l’article 28 de l’Arrangement,.sur les 
mandais payés par ses bureaux, ainsi que, le cas échéant, le mon- 
tant: des remboursement et celui des intéréts prévus aux articles 25 
ct 28 dudit Arrangement. - ni 

+ 2, — Le compte mensuel est transmis à l'Office débiteur, au plus 
.tard è la fin-du mois qui suit celui auquel il se rapporte, accom. 
pagné des mandais de poste ct des mandats télésraphiques quit- 
tancés, ces derniers complétés, autant que possible, par leurs avis 
d'émission. Ù 

- Les avis d'émission' qui parviennent è l'Office de destination après 
‘renvoi du compie sur lequel sont décrits les mandats télégraphi- 
«ques auxquels ils se rapportent sont renvoyés à 1V'Office d'origine 
annexés à l'un des comptes suivants. 

1 8 A défaut de mandats payés, un compte mensuel négatif 
est ‘adressé à l'Office correspondant. vo 


Art, 15. 
Compies générauz. 


1 — Immédiatement après la réception des comptes mensuels-et 
sons attendre qu'il ait été procédé è la vérification de détail, la ba- 


+3. — Tout Office qui ‘se trouve'à découvert, vis-à-vis d'un autre 
Office, d'une somme supérieure è 30.000 franes-or, a le droit de -ré- 
clamer, mème avant la clòture du compte, un acompte ou solde pro- 
«visoire jusqu’à concurrence des trois quarts du montant de sa créan- 
ce, Iì doit ètre satisfait è cette demande dans un délai de huit jours. 
En cas de non-payement à l’expiration de ce délai, les prescription 
de l’article 28 de l'Arrangement sont applicables. 


CHAPITRE IV. 
COMMUNICATIONS ET NOTIFICATIONS.. LANGUÉ. 


Art. 17. 
Communications et notifications. 


2 1 —.Chaqua Administration doit, trois mois au moins avant de 

mettre l’Arrangement à exécution, communiquer ou notifier aux au- 
- tres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau international: 

a) la liste des pavs avec lesquels elle érhange des mandats sur 
la base de l’Arrangement: 

b) ia liste des bureaux qu'elle uutorise à émettre et à payer 
des mandats ou l’avis que tous ses bureaux participent à ce service; 
, <= «C) le cas échéant; l'avis de sa participation è l’échange des 
mandats télégraphiques; l 

d) te maximum qu'elle adopte ‘pour ‘l'émission èt le paye- 
ment des mandats; .. 

e) la ,monnaie dans laquelle le montant des mandats doit 
ètre exprimé; 

f) le tarif qu'elle applique; 

9) la durée des délais après lesquels sa législation attribue 
- Géfinitivement àèà l’Etat le montant des mandats dont le payement 
n'a pas été réclamé; 

© n h) un ‘exemplaire de la forinule de mandat qu'elle emploie; 

î) l’ottographe:dans la langue oMcielle de son pays, des noms 
-de nombre de 1à 1000, qui sont à porter sur les mandats. ; 

-_ E) la Hite des pays ne participant pas è l’'Arrangement ef 
pour lesquels elle peut servir d’intermédiaire pour l’échange des 
mandats, s . 

|] 2. — Toute modification ulférieure doit ètre notifiés sans retard 
“de la gene manière. Il dst entendu que les modifications concemant 
.«le tau®*de conversion sont communiquées immédiatement è l’Office 
correspondant. ; ; 

Art. 18. 


Formufes. Langue. 


“ xEn vie de l’application des dispositions du $ 2 de l'article 31 
i de la Convention sont considérées comme formules è l'usage du 
public: rete Ceriani i 
les formules 4 (Mandats de poste) et C (Réclamations), 


DISPOSITIONS FINALES. 
- Art. 19, 
Mise à ezécution et durée du Règlement. 


Le présent Règlement sera exécutoire è partir du jour de la 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant les mandats. de poste. 

N aura la méme durée que cet Arrangement, è moins qu'il ne 
soit renouvelé d'un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait è Stockholm, le 28 ao0t 1924.” 
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COUPON 
(Peut étre détaché par 
le destinataire). d° 


Montant, du mandant 


© .,°en,chiffres, 


CASINA 


UeETce. © TT «= 


Désignation de ‘’ 
l’expéditeut | 


‘Timbre du bureai . 
d'origine 


- Paya de destination: . 


Formules. 
A (Recto) i 
ADMINISTRATION DES POSTERS 


d Cours du change : 


‘ MANDAT DE {POSTE INTERNATIONAL 


de la somme do 


i (en chiffree arabes) 


(Lea anitéa en toutes lettres et en caractàras latini) 
n î 


payable è M__' —__ 
‘ Lieu de. destination: carine, A 
Adresse du destinataire: REG netesccesessò 


/ Numéro. d’émission 
Date d'émission:. 

{ Bureau oxpéditenr: 
Signature de l’agent, 

qui &-dressé le mandat: 


(4) fecaone & remplir par l'Office destinataire, lorsqu’il opère lui. 
i méàme Îa conversion on qu’!Lfait usage, pour ses payemente, de papier: 
monnaie déprécié (Arrangement, art, 10). . 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 


Lieu: LI 


Signature du destinataire 5 


REGISTRE D'ARRIVEE 


NB. — Le verso doit étre imprimé en sens inverso du recto. 


(Dimensions: 105 x 148 mm.). 


(Cadre réservé aux endossements, s'il y a liew) 


QUITTANCE DU DESTINATAIRE 


—=——-rtxr®CTEe=eTTTo 
Timbre du bureau 
d'origine 


Somme vergbe 


dn 
=_= è 
TEEEEEZ>: è 
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Cene TT VET 


pour le bureau d 


Nom, prénoms, qualité et 
domicile du destinataire 


Numéro du 
mandat 


Nom de l’expéditeur 


Montant du màndat 


Somme versée 
(Afonnaie du pays d’origine) 


ì 


Timbre du bureau 
de destination 


eco Iii WE 


Timbre du burcau 
d'origine 


des postps, 


‘anni ae ERI ARA IZ AVRA ETTI: 


L 
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ADMINISTRATION DES POSTES D Année 199... 
dn | (Verso) MoÎS di... 
Numéros | Date de l'emission È 8 Mandats du debit de 
d’ordre de | —T— —_—__-| Bureaux d'émissien 5 S Mandats taxés en franchise  il’Administration 
mandats payés| Année Mois z 3 i 
ie) 
Mandats tax68 mom fre — 
Droit de Y % sur les mandats taxés... 
Mandats èn franchise de taxo lonmosrriemanzenieee ! venivo | 
Total général des sommes dues par l'Office dà POffice d_____ | 
Certifté le présent compte du mois d........__ 192___ E 


conforme aux mandats des hureaux___ y annexés. 


Fait à erre 1 lCnorrrrereeneennenzeoa n 192... Le Chef d 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


° Arrangement concernant les colis postaux 


coriclu entre l’Albanie, l’Ailemagne, la République Argentine, l’Autri. 
che, la Belgique, la Colonie du Congo belge, la Bolivie, le Brésil, la 
Bolgarie, ie Chili, la Chine, la République de Colombie, la Républi- 
que de Costa-Rica, la République de Cuba, le Danemarl, la Ville libre 
de Dantzig, la République Dommicaine, l’Egypte, l'Equateur, V'Espa- 
gene, les Colonies espagnoles, l'Esthonie, FEthiopie, la Finlande, la 
France, l’Algérie, Ios Colonies et Protectorats francais de PIndochine 
l'ensemble des autres Colonies frangaises, la Grèce, le Guatémala, la 
République d'Haiti, la République du Honduras, }a Hongrie, l’Inde 
britannique, l'Islande, l'Italic, l'ensemble des Colonies italiennes, 
le Japon, le Chosen, l'ensemble des autres Dépendances japonaises, 
la Lettonie, la République de Libéria, la Lithuanie, te Luxembourg, 
le Maroc (à l'exclusion de la Zone espagnole), le Maroc (Zone espa- 
@nole), le Nicaragua, la Norvège, la République de Panama, le Pa- 
Taguay, les Pays-Bas, les Indes néerlandaises, les Colonies néerlan- 
daises en Amérique, 1c Pérou, la Perse, la Pologne, le Portugal, les 
Colonies portugaises de l'Afrique; les Colonies portugaises de l’Asie 
et de l'Océanie, la Roumanie, la République de St-Marin, le Salva- 
dor, le Territoire de la Sarre, le Royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes, le Royaume de Siam, la Suède, la Suisse, la Tchécoslo- 
vaquie, la Tunisie, la Turquie, l’Union des Républiques Soviétistes 
Socialistes, l'Uruguay et les Etats-Unis de Vénézuela. 


Les soussignés, P]lénipotentiaires des Pays ci-dessus 6numérés, 
vu l'article 3 de la Convention, ont, d'un commun accord ct sous 
réserve de ratification, arrété l’Arrangement suivant: 


CHAPITRE I. 
Art 1. 
Objct de l'Arrangement. 


1. — Il peut étre échangé, sous la dénomination de «colis pos- 
taux », entre les Pays contractants, soit directement, soit par l’in- 
“‘termédiaire de l'un ou de plusieurs d’entre eux, des colis jusqu’à 
concurrence ‘de 110 kilogrammes, avec les coupures de poids sui- 
vantes: 

1° Jusqu’à 1 kilogranune; 
2° de plus de 1 kilogramume jusqu’à 5 kilogrammes; 
3° de plus de 5 kilogrammes jusqu’à 10 kilogrammes. 

Par exccption, chaque Pays a la faculté de ne pas admettre les 
colis excédant 5 kilogramines. 

2. — Les Administrations peuvent convenir d’admettre les colis 
d'un poids de plus de 10 kilogrammes sur la base des dispositions 
de l’Arrangement, sauf augmentation de la taxe et de la responsa- 
bilité, en cas de perte, de spoliation cu d’avarie, 


CHAPITRE II 
‘ 


DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUS LES COLIS. 


Art. 2. 
Affranchissement. Taxes. 


1. — L'affranchissement des colis postaux est obligatoire. 

2. — La taxe se compose des droits revenant à chaque Office 
fpurticipant au transport territorial ou maritime. Elle comprend éga- 
lement, s'il y a lieu, les droits ct surtaxes prévus aux articles 3, 
6, 7 et 8 ci-après. 


Art. 3. 


Droit territorial, 


Le droit de transport territorial est fixé, pour chaque pays, à: 
30 centimes par colis jusqu'au poius de 1 kilogramme; 
50 centimes pur colis de plus de 1 kilogramme jusqu’'à 5 ki- 


fogrammes; 

90 centimes par colis de plus de 5 kilogrammes jusqu'à 10 ki- 
logrammes, S 
Art. 4. 

Droit maritime. 
En cas de transport marittime, il est percu pour chaque service 


participant è ce transport un droit dont le taux est fixé ainsi qu'il 
suit: 


| 


x Colis Colis 
Colis de plus de | de plus de 

ù. ÉCHELONS DE DISTANCE jusqu' à 1 kg Kg. 

1 kg. jusqu'è jusqu'& 

5 kg. 10 kg. 

; tr. C. Fr. C. Fr. C. 

Tusqu’è 509 milles marins. .... 0,15 0, 05 0, 45° 

De 501àÀ 1,000 milles marins ist 0, 35 0, 40 0,25 

» 1,001 à 2,009 »_._» #6 0, 49 0, 60 - lito 

» 2,001à 3,000 » » Dl 0, so 0, 80 ls 

» 5,001 à 4,000 = » » La 0, s0 1, v0 l, so. 

» 4,001à 5,000 » e nel lu 2a 

» 5,001àÀ 6,000» » ala 0, 80 1, 40 2; 50 

» 6,001à 7,000» DO .% 0, so 1, 80 2, 35 

‘» 7,001à 8,000 » » CO 1. 00 1, 80 3, 80 

» 8,001 à 9,000 » » di 1; 00 2; 00 3,55 

» 9,001 à 10,000» è Gelo 2; %0 3; s0 
Et ainsi de suite en ajoutant par 

1,000 milles ou fraction de 1,000 
milles. LL — 0, s0 0, s5 


Le cas échéant, les échelons sont établis d'après la distance 
moyenne entre les ports respectifs des deux pays correspondants 

Le transport maritime entre deux ports d’un mème pays ne peut 
donner lieu à perception du droit prévu au premier alinéa lorsque 
l’Administration de ce pays recoit déjà, du chef des colis transpor= 
tés, la rémunération afférente au transport territorial. 

Pour les colis jusqu'à 1 kilogramme, le droit ne doit pas excéder 
le taux de 1 frane par colis. 


Art. 5. 
Réduction ou majoration du droit territorial, 


Les pays signataires de l’Arrangemeut ont la faculté, sous ré- 
serve d’aviser trois mois au moins à l’avance l’Administration des 
postes suisses, de réduire ou de majorer simultanément leur droit 
territorial de départ et d’arrivée. Les modifications de ce droit en- 
treront en vigucur aux dates suivantes: ler janvier, ter avril, ler juil 
let, ler octobre. i 

La réduction ou la majoration sera valable pendant une période 
de six mois au minimum. 

La majoration ne pourra, en aucun cas, dépasser, pour chaque 


‘coupure de poids, Je droit prévu è l'article 3 ci-dessus. 


Art. 6. 
Réduction ou majoration du drott maritime. 


La faculté de réduction ou de majoration de cent pour cent au 
maximum, prévue è l’article précédent, est également accorase aux 
pays contractants en ce qui concerne le droit applicable au lu anspork 
maritime indiqué è l'article 4 ci-dessus. 

Les modifications de ce droit devront étre notifiées trois mois au 
moins à l’avance et entreront en vigueur aux dates suivantes: 1er jan- 
vier, ler avril, Jer juillet, fer octobre. : 

Toute majoration doit aussi étre appliquée ‘aux colis du pays 
dont dépendent les services qui effectuent le transport maritime, les 
relations entre ce pays et ses colonies étant exceptées. 


Art. 7. 
Colis encombrants. Tare additionnelle. 


1. — Les colis considérés comme encombrants, soit en raison de 
teurs dimensions, de leur forme ou de leur volume, soit en raison 
de la nature de leur contenu, sont admis seulement dans les rela- 
tions aver les pays qui acceptent d’en assurer le transport. 

© 9. — Pour ces colis, la taxe d'’affranchissement d’un colis ordi- 
naire est majorée de cinquante pour cent. Elle est arrondie, s'il y 
a lieu, au demi-décime supérieur. 


Art. 8. 
Surtare. 
Comme mesure de transition, chacun des pays contractants a la 


faculté d'appliquer aux colis postaux provenant ou à destination 
de ses bureaux une surtaxe de 25 centimes par colis. 
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Art, 9. 
Droit de factage et de dédouanement. 


z L'Office destinataire peut percevoir, pour le factage et pour le 

dédouanement, un droit de.50 centimes au maximum par colis. Sauf 
. arrangement contraîre, ce droit est percu au moment de la livmi- 
son, Le méme droit peut étre appliqué à toute présentation aure 
que la première faité au domicile du destinataire. 


Art. 10. 
Payement des droits de douane ou autres. 


Les droits de douane ou autres droits non postaux doivent tre 
acquittés par les destinataires des colis. 


ATt. 11. 


Paycement par l’erpéditeur des droits de douane ou autres, 
Perception d’arrhes. Droit de commission. 


Moyennant déclaration préalable au bureau de départ, les expé- 
diteurs peuvent prendre à leur charge, soit la totalité des drats 
dont.les colis sont grevés à la livraison, soit les drcits de douce 
seulement. . 

Dans ces deux cas, les expéditeurs doivent s’engager à payer. ls 
sommes qui pourralent étre réclamées par le bureau destinataite, 
et, le cas échéant, verser des arrhes suffisantes. : 

L’Administration qui fait l’avance de droits pour le compte tle 
l'expéditeur est autorisée à pertevoir, de ce chef, un droit de com- 
‘mission qui nè peut dépasser 25 centimes par colis Ce-droit est indé- 
pendant de celui prévu è l’article 9 précédent pour le dédouanemelt 


Art, 12. 
Droit de magasinage. 


. i 3 
Le pays de destination est autorisé è percevoir ]e droit de na- 

gasinage fixé par sa législation, pour les colis adressés poste ris- 

tante cu ‘non retirés dans les délais prescrits. : 
Ce droit ne peut toutefois excéder 5 francs. 


ATt. 13. 
Remise par erprès. "i 


1. — Les colis sont, à la demande ‘des expéditeurs, remis è do- 
micile par un porteur spécial immédiatement après l’arrivée, pourtu 
que l'Office de destination ait’ déclaré étre en mesure d'assurer pe 
gervice. 2 : 

. Ces envois, qualifiés « exprès », sont soumis en sus du port cr- 

dinaire à: une taxe spéciale de 80 centimes qui doit éire acquitise 
par l’éxpéditeur complètement. et à l’'avance, que le colis puisse du 
non étre remis au destinataire ou seulement signalé par exprès. 
- 2. — Lorsque le domicile du destinataire se trouve en dehors du 
rayon de la. distribution ‘gratuite du bureau de destination, ce hu- 
reau peut percevoir une taxe complémentaire jusqu’à concurrenze 
du prix fixé pour la remise par exprès ‘dans le service interne, &- 
duction faite de la taxe fixe payée par l’expéditeur.ou de son équi- 
valent dans la monnaie du pays qui percoit ce complément. 

La remise par exprès en dehors du rayon du bureau de desi- 
mation est facultative. 

3. — Lorsqu’un colis exprès est réexpédié ou tombé en rebut, la 
taxe compiémentaire reste exigible suivant les dispositions ie 
l’article 45, g 2. 

4. — La remise ou l’énvoi par exprès d'un avis d’arrivée au des- 
tinataire n'est essayé qu'une seule fois, Après un essai infruc- 
tuetix, le colis cesse d'èétre considéré comme exprès ct sa remise 
S'effectue dans les conditions requises pour les colis ordinaires. 


Art. 14. 
Interdictions. 


: 1. — Sauf arrangement contraire, il est interdit d’insérer dans: 
les. colis posiaux: l \ 

a) des matières explosibles, inflammables ou dangereuses. 

Toutefois, les Offices ont la faculté de s'entendre pour le trans- 

port des capsules et des cartouches métalliques chargées pour les 
armes à feu portatives, des é1éments de fusées d’artillerie inexplo- 
sibles et des allumettes; è 

b) de l’opium, de la morphine, de la cocaine et autres stupé- 
fiants. Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux envois de 
cette nature effectués dans un but médical, pour les pays qui les 
admettent à cette condition; 


'*! e) des objets dont l’admission n'est pas autorisée par les lois 
ou zèglements de douane ou autres; 
î « - d) Ges lettres ou des notes ayant le caractère de correspondance 
actuelle et persufinelle, ainsi que des objets de correspondance de 
toute nature portant une autre adresse que celle du destinataire 
du colis. . 
Hi est perinis, cependant, d'insérer dans l'’envoi la fucture ou- 
verte réduite è ses énonciations constitutives, de mème qu'une simple 
copie de l’adresse du colis avec mention de l’adresse de l’expéditeur. 

?. — Les animaux vivants ne sont admis que si leur transport 
est autorisé par la législation des pays intéressés et si les prescrip- 
tions du Règlement spfciales à cet objet sont observées A 

3. — Nest interdit d’expédier des pièces monnayées, de l’or ou 
de l’argent, manufacturè ou non, et d'autres objets précieux dans 
les’ colis sans valeur déclarée ‘à destination des pays qui admettent 
la déclaration de valeur. 

4, — Les colis qui auraient été admis ù tort ùà l’expédition dol. 
vent ètre renvoyés è l'Office d'origine, sauf le cas où l’Administra-' 
tion du pays de destination serait autorisée par sa législation è cn 
‘disposer. autrement. Danc cette dernière éventualité, l'Office, expé- 
diteur doit ètre informé,' d'une manière précise, du traitement ap- 
pliqué au colis. 

Toutefois, le fait qu'un colis contient une lettre ou des notes 
ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle ne peut, 
en aucun cas, entraîner le renvoi à l’expéditeur. O 

5;:— Les matières exploisibles, inflammables ou dangereuses non 
admises en .vertu de l'entente spéciale prévue au g 1, lettre a), 
2e alinéa, ci-dessus et les objets obscènes ou immoraux ne sont pùs 
renvoyés è l'Office d'origine; il sont détruits sur place par l’Admi- 
nistration qui en constate la-présence, 


Art. 15. 
Colis pour les prisonniers de guerre, 


Les colis postaux, à l’exception des colis grevés de rembourse- 
ment, destinés aux prisonniers de guerre ou expédiés par cux, sont 
aftranchis de toutes taxes prévues par le présent Arrangfement, aussi 
bien dans les pays d'origine et de destination que dans les pays 
intermédiaires. Ces colis ne donnent lieu ni à bonification, ni è 
payement d’indemnité en cas de perte, de spoliation ou d'avarie, . 

fl en est de méme des colis postaux concemnant les prisonmiers 
de guerre, expédiés ou recus, soit directement, soit à titre d’intermé- 
diaîres, par le bureaux de renseignements qui seraient établis éven- 
tuellement pour ces personnes dans les pays helligérants ou dans des 
pays neutres ayant recueilli des belligérants sur leur territoire. 

Les bellisérants recueillis et internés dans un pays neutre sont 
assimilés aux prisonniers de guerre propremenit dits, en ce qui con- 
cerne l’application des dispositions ci-dessus. 


Art. 16. 
Retrait, Modification d’adresse, 


L'expéditeur d’un colis peut le faire retirer du service ou en 
‘faire modifier l’adresse aux conditions déterminées pour les corres 
pondances par l'article 45 de la Convention, avec cette addition que, 
‘si l’expéditeur demande le renvoi ou la réexpédition d'un colis, il 
est tenu de garantir d’avance le payement du port dd pour la nou- 
velle transinission. i 


ATt. 17. 
Avis de réception. 


L’expéditeur peut obtenir un. avis de réception dans les condi- 
tions fixées par l'article 49 de la Convention. 


Art. 18. 
Réexpédition. 


1. — La réexpédition d'un colis, par suite de changement de de 
sidence du destînataire dans le territoire du pays de destination, 
peut étre faite, soit sur la domande de l’expéditeur cu du destina- 
taire, soit sans demande expresse, si les règlements du pays de des- 
tination le comportent. . 

La réexpédition d’un colis, d'un pays sur un autre, n'a lieu que 
sur la demande de l’expéditeur ou du destinataire, pourvu que le 
colis réponde aux conditions requises pour'le nouveau transport, 

L'expéditeur est autorisé à interdire toute réexpédition, au moyen 
d'une annotation appropriée sur le bulletin d’'expédition ct sur le 
colis. , 

2. — La réexpédition des colis sur un autre pays, par suite du 
changement de résidence des destinataires, donne lieu à la per- 
ception supplémentaire des taxe fixées par des articles 3 à 8- et 33. 
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Lorsqu' un colis a été récxpédié dans le territoire du pays de desti: 
nation, l’'AQministration de ce pays peut percevoir uno, taxe de 
réexpédition sur la base de ses règlements internes. Ces taxes, qui 
sont exigibles en cas de réexpédition ultérieure ou de renvoi è l'ori- 
gine, sont percues sur les destinataires ou, le cas échéant, sur les 
expéditeurs, sans préjudice du remboursement des droits de douane 
ou autres frais spéciaux dont le pays de destination n’accorde pas 
l'’annulation. 

La méàme procédure est suive pour les colis frappés de l’une des 
interdictions prévues è l'article 14 de l’Arrangement. ! 

3, — La réexpédition des colis parvenu en fausse direction ou 
admis è tort è l’expédition a lieu suivant les prescriptions de l’ar- 
ticle 33, gg 1 et 2, du Règlement. 


Art. 19. 
Rebuts. 


1. — Les expéditeurs sont tenus d’indiquer, au verso du bulletin 
d'expédition et sur les colis, la manière dont il doit étre disposé de 
leurs envois en cas de non-livraison. 

Si cette presciption n’est pas observée, les colis tombés ‘en rebut 
sont renvoyés au bureau d'origine à l’expiration d'un délai de 15 
fours cu, au plus tard, après un mois à compter du lendemain de 
leur mise à la. disposition des destinataires. . 

2. — Le renvoi d’un colis tombé en rebut doit avoir lieu immé- 
diatement si la demande de l’expéditeur, formulée sur le bulletin 
d’expédition et sur le colis, n'a pas abouti à la livraison, Il en est 
de méme iorsqu'’il n'a pu étre donné satisfaction au désir exprimé 
par l’expéditeur sa réponse à l’avis de non-remise prévu è l’'ar- 
ticle 34 du Règlement. Quand l’expéditeur a fait plusieurs demandes, 
le colis n’est renvoyé que si ces demandes sont toutes restées sans 
résultat. 

3, — Il peut ètre percu sur l’expéditeur, au moment où il aura è 
remplir la formule de non-remise mentionnée à l'article 34 du Rè- 
‘glement, un droit qui ne dépasse pas Ie double de la taxe applica- 
ble è une lettre de port simple. 

Sì, dans le délai d'un mois à compter de l’expédition de cet 
avis de non-remise, le bureau destinataire n’a pas recu des instruc- 
tions suffisantes, le colis est renvoyé au bureau d'origine. Ce délai 
. est porté è quatro mois dans les relations avec les pays d’outre-mer. 

+ 4. — Les colis gardés en instance à la disposition des destina- 
taires ou adressés poste restante sont considérés comme tombés en 
rebut après le délai de conservation prescrit par les réglements 
du pays de destination sans, toutefois, que ce délai puisse dépasser 
quatre mois dans-les relations avec les pays d’outre-mer et un mois 
dans les autres relations. 

Toutefois, le renvoi au pays d’origine doit avoir lieu dans un 
délgi pius court, si l’expéditeur l’a demandé par une annotation 
appropriée sur le bulletin et sur le colis. 

5. — Le renvoi des colis tombés en rebut donne lieu à la percep- 
‘tion des taxes prévues au g 2 de l'article 18 précédent. 


ATt. 20, 
'Annulation des droits d2 douane. 


- Les Administrations des pays contractants s'’engagent à interve- 
nie auprès des Administrations des douanes respectives pour que 
les droits de douane soient annulés sur le colis renvoyés au pays 
, d'origine, abandonnés par l’expéditeur, détruits pour cause d' avarie 
—complòte du contenu ou réexpédiés sur un tiers pays. 

'. Elles devront agir de méme en ce qui concerne les colis perdus, 
“spoliés ou avariés dans Icur service, sous la réserve prévue è l’ar- 
ticle' 41, 9 4, cl-aprés. 


Art. 21. 


Vente. Destruction. 


Les articles sujets à détérioration ou à corruption peuvent seuls 
étre vendus immédiatement, iméme en route, à l'aller ou au retour, 
sans avis préalable et sans formaiité judiciaire au profit de qui de 
droit. Si, pour une cause quelconque, la vente est impossible, les 
objets détériorés ou corrompus sont détruits. 


Art. 22. 
Colis abandonnés. 


Les colis qui n’ont pu étre délivrés aux destinataires et dont les 
expéditeurs ont fait abandon ne sont pas renvoyés par l'Office de 
destination, qui les traite d'après sa législation, 


i; 


Art. 23. 
Récupération des frais sur l'erpéditeur. 


Les expediteurs sont tenus de payer les frais de transport ou 
autres dont les Offices se trouvent à découvert par suite de la non- 
livraison des colis, méme si ces derniers ont été abandonnés, ven» 
dus ou détruits. Ces frais sont repris sur l'Office d'origine. 


A Att. 24. 
È Réclamations. 


1. — Toute réclamation concernant un colis ou un mandat de 
remboursement peut donner lieu à la perception d’un droit fixe de 
1 franc au magimum. 

Ancun droit n'est percu, si l’expéditeur a déjà acquitté le droit 
spécial pour un avis de réception. 

2. — Les réclamations ne sont admises que dans le délai d'un 
ar è compter du .lendemain du jour du dépét. Toutefois, chaque 
Oîfice est tenu de donner suite aux réclamations dont il est saisi 
Pr un autre Office et qui visent des expéditions faites depuis moins 
dé deux ans. A cet effet, les archives du service des colis postaux 
daivent étre conservées pendant deux ans. 

3, ++ Lorsqu’une réclamation a été motivée par une faute de 
service, les droits de réclamation sont restitués. 


CHAPITRE III 
COLIS CONTRE REMBOURSEMENT. 


Art. 25. 
Taxes ci conditions, Liquidation. 


1. — Les colis peuvent étre expédiés grevés de remboursement 
dans les relations avec les puys qui conviennent d’assurer ce ser. 
vice. 

Sauf arrangement contraire, le montant du remboursement est 
exprimé dans la monnaie du pays d'origine du colis. 

Le maximum du remboursement ‘est égal è celui fixé pour les 
mandats de poste à destination du pays d’origine du colis. 

Chaque Office est tenu d'assurer le transit des colis contre rem- 
boursement, méme,s'il n’admet pas ces envois dans son service, Les 
Pays intermédiaires doivent également assurer le transit des colis 
dont le montant du remboursement dépasse le maximum fixé pour 
léur propre trafic. 

' 2. — Les colis contre remboursement sont soumis aux formalités 
et aux taxes des colis ordinaires ou, le cas échéant, de colis avec dé- 
claration de valeur, L’expéditeur paie, cn outre, une taxe fixe qui ne 
peut étre inférieure à 20 centimes ni supérieure ù 50 centimes ct 
un droit proportionnel de 1/2 pour cent du montant du rembourse- 
ment. L’Office expéditeur a la faculté d’arrondir ces taxes d'après 
Jes convenances de son système monétaire. 

3. — La liquidation des montants des remboursements encaissés 
est effectuée, au moyen de mandats de remboursement qui sont émig 
gratuitement. 

Les Administrations peuvent s'entendre sur un autre procédé 
pour la liquidation des sommes encaissées. Elles peuvent notamment 
se charger, dans les conditions à convenir, de les verser cn compie 
courant postal dans le pays de destination de l’envoi. 


Art. 26. 

Annulation cu modification du montani du remboursement, 

L'expéditeur d'un colis grevé de remboursement peut demander 
le degrèvement total ou partie! du montant du remboursement. 

Les demandes de cette nature sont soumises aux mémes dispo- 
sitiòns que les demandes de retrait ou de modification d’adresse 
(art. 45 de la Convention), 

Art. 27. 
Responsabilité en cas de perte, de spoliation ou d’avarie. 


La perte, la spoliation ou l’avarie d’un colis grevé de rembour. 
sement engage la responsabilità du service postal dans les rondi- 
tions déterminées par le chapitte VI ci-après. 


Art. 28. 
Garantie des sommes encaissées régulièrement. 


Les sommes encaissées régulièrement du destinataire sont garan. 
ties à l’expéditeur dans los conditions déterminées par l’Arrange- 
ment concernant les mandats de poste pour les sommes converties 
en mandats, 
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Art. 29. 


Indemnité en cas de non-encaissement, d’encaissement insuffisant 
ou frauduleux. 


Si le colis a été livré au destinaraire sans encaissement du mon- 
tant du remboursement, l’expéditeur a droit è une indemnité pourvu 
qu'une réclamation ait été formulée dans le délai prévu è l'artide 24 
et a moins que le non-encaissement ne soit dù è une faute ou une 
mégligence de sa pari. à 

fl en est de Inèéme si la somme encaissée du destinatalre est in- 
fèrieure au moniant du remboursement indiqué ou si l’encaissenent 

. a é16 effectué frauduleusement, L’indemnité ne pourra dépasser, 
dans aucun cas, le montant d1 remboursemment. 

Par le fait du payement de l’indemnité et jusqu'àè concurrence 
de son montant, l'Administration responsabile est subrogée dans les 
droits de l’expéditeur pour tout recours éventuel contre le destina- 
taire ou ies tiers, " 


Art. 30, 
Déterminatlon de la responsabilité. 


Le payement par l'Office expéditeur des sommes encnissées ré- 
gulièrement ou celui, de l’indemnité prévue à l'article 29 ci-dessus 
se fait pour le coinpte de l'Oflice destinataire. Celui-ci est respon. 
sabie, à moins qu'il ne puisse prouver que la faute est due A la 
non-observation d’une disposition réglementaire par l'Oftive expédi- 
teur ou établir que, lors de la transmission à son service, If colis et 
le bulletin d’expédition y afférent ne portaient pas les désignations 
prescrites par le Reglement pour les colis grevés de remboursenent. 


Art. 31. 


Application des dispositians de la Convention aur indemnités 
let sommes à payer. Délais de payement el remboursement des avances 


Les dispositions des articles 63 et 66 de la Convention s’appli- 
quent aux colis grevés de remboursement, 


Art, 32. 
Mandats de remboursement. 


Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif 
quelconque, n'a pas pu étre payé au bénéficiaire, n’est pas rem- 
boursé à l'Office d'émission. Il est tenu à la disposition du »énéfl. 
ciaire par l'Office expéditeur du colis grevé de remboursemeni et 
revient définitivement à cet Office après l'expiration du délai légal 
de prescription. 

A tous les autres égards et sous les réserves prévues au Règle- 
ment, les mandats de remboursement sont soumis aux dispositions 
fixées par l'Arrangement concernanit les mandats de poste. î 


CHAPITRE IV. 
COLIS AVEC VALEUR DECLAREE., 


Art. 33, 
Ta.res et conditions, 


1. — Les colis peuvent comporter une déclaration de valeur Aans 
les relations entre les pays dont les Administrations assureni ce 
service. 

2. — Chaque pays fixe, en ce qui le concerne, la limite supé- 
rieure de la déclaration de valeur, laquelle ne peut, en aucun cas, 
étre inférieure à 1000 francs. 

Dans les relations entre deux ou plusieurs pays qui ont adopté 
des maixima différents, c'est la limite la plus basse qui doit étre 
réciproquement observée. 

3, — Il est percu, à titre de droit d'assurance, par fraction indi. 
visible de 300 francs de la déclaration de valeur et en sus des taxes 
applicables aux colis ordinaires: 

a) 5.centimes par Office participant au transport territorial; 
b) 10 centimes par service maritime emprunté. 

4. — Comme mesure de transition, l'Office d'origine peut tou- 
tefois percevoir un droit global d’assurance qui ne doit pas dépasser 
50 centimes par 300 francs de la somme déclarée, 

5. — Les pavs qui acceptent de couvrir, potir les colis avec va- 
leur déclarée, les risques pouvant dériver du cas de force majcure, 
sont autorisés è percevoir une taxe spéciale, sous réserve que cetie 
taxe et le droit d’assurance réunis ne dépassent pas le droit prévu 
au 8 4 précédent. 

6. — L'Office d'origine a la faculté de percevoir un droit d’expé- 
dition qui ne peut dépasser 50 centimes par colis, 


. 97. — IL'expéditeur d'un colis-valeur déclarée recoit, sans frais, 
au moment du dépòt, un récipissé de son envoi, 


Art. 34. 
Déclaration frauduleuse de valeur. 


La déclaration de valeur ne peut pas dépasser la valeur réelle 
du contenu de tenvoi, mais il est permis de ne déclarer qu'une 
partie de cette valeur. 

Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure è te valeur 
réelle de l’envoi est passible des poursuites judiciaires que peut 
comporter la législation du pays d'origine. ° 


CHAPITRE “V. 
COLIS URGENTS. 


Art 35. 
Taaes et conditions, 


1. — Dans les relations entre les pays qui se sont mis d'accord 
à ce sujet, l'expéditeur peut demander qu'un colis soit transporté 
autani que possible par les moyens rapides utilisés pour le transport 
de lu poste aux lettres. Ces colis, qualifiés « urgents », sont remis 
par exprès au domicile du destinataire, à moins qu’ils ne portent 
la pention « poste restante », 

2. — Pour les colis urgents, les droits et majorations fixés par 
les articles 3 A 8 précédents sont triptés. 

Les droits fixés par Varticle 33, la taxe de remise par exprés et 
les autres taxes accessoires leur sont appliqués sans augmentation. 


CHAPITRE VI. 
RESPONSABILITE. 


Art. 36. 
Etendue de la responsabilité. 


1. — Sauf les cas prévus à l'article suivant, les Administrations 
répondent de la perte, de la spoliation ou de l’avarie des colis pos- 
taux. 

L'expéditeur a droit de ce chef è une indemnitè correspondant 
au montant réel de la perte, de la spoliation ou de l’avarie. Pour les 
colis ordinaires, cette indemnité ne peut dépasser: 10 francs par 
colis jusqu'ru poids d& 1 rilogramme, 25 franes par colis de 1 à 
5 kilogrammes, 40 francs par coiis de 5 à 10 kilogrammes. Pour les 
colis avec valeur déclarge, l’indemnité ne peut dépasser le montant 
de la déctaration de valeur. 

L’indemnitè est versée au destinataire, lorsque celui-ci la ré- 
clame, soit après avoir formulè des réserves en prenant livraison 
d'un colis spolié vu avarié, soit sil établit que Pexpéditeur s'est 
désisté de ses droits en sa faveur. 


2. -- Les dommages indirects ou les bénétices non réalisés ne 
sont pas pris en considération. 
3° _ L’indemnité est calculée d'après le prix courant des mar- 


chandises de iméme nature, au lieu et è l'époque où la marchandise 
a été acceptée au transport. A défaut de prix courant, l’indemuité 
est calculée d'apres la valeur ordinaire de la marchandise évaluée 
sur les mémes bases 

4. — Dans le cas où une indemnité est due pour Ja perte, la 
destruestion ou ta spoliation complete d'un colis, l'expéditeur a droit, 
en outre, è la restitution des taxes de transport. Il en est de méinc 
quant aux envois refusés par les destinataires, à cause de leur mau. 
vais état, pourvu que celui-ci soit imputable au service postal et 
engi:ge sn responsabilité. 

5. — Les droits d’assurance restent acquis, dans tous les cas, 
aux Administrations postales. 


Art. 37. 
Ercepitons au principe de responsabillié, 


Les Administrations sont dégagées da toute responsabilità: 

a) en cas de force majeure: toutefois, ia responsabilité subsiste 
à Végar:!d de l'Office expéditeur qui a accepté de couvrir les risques 
de force majeure (art. 33, $ 5); 

b) lorsqu’elles ne peuvent rendre compie des colis par suite de 
la desiruction des documents de service, résultant d'un cas de force 
majeure: 

c) jorsque le dominage a été causì par la fmite ov la negli. 
gence de l’expéditeur ou lorsqu’il provient de la nature de l'objet; 
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«.d) pour les colis dont le contenu tombe sous le coup de l’une 
des interdictions prévues è l’article 14; 
z e) pour les colis qui ont fait l’objet d'une déclaration fraudu- 
leuse de valeur supérieure a la valeur réelle du contenu; 
f) àè d’égard des colis qui n'ont donné lieu è aucune réclama- 
tion dans le délai d’un an prévu è l’article 24, : 


Art. 38. 


Cessation de la responsabilité. 


Les Administrations cessent d’ètre responsables des colis dont la 
remise a eu lieu cians les conditions prescrites par leurs règlements 
intérieurs et dont les ayants droit ont pris livraison sans formuler 
les réserves prévues è l'article 36 ci-dessus. ; 


Art. 39, 
Payement de Vindemnité. 


L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'Office expéditeur, 
sauf dans les cas visés & l'article 36, $ 1, où cette indemnitè est 
payée par l'Office destinataire. L'Office paycur conserve un droit de 
recours contre l'Office responsable. 


Art. 40. 
Délai de payement. 


4. — Le payement de l'indemnité doit avoir lieu le plus tòt pos- 
Sible et, au plus tard, dans le délai d'un an à compter du lende. 
main du jour de la réclamation. ° 

2. — L'Office auquel l'article 39 impose le payement de l'indem- 
nité est autorisé à désintéresser l’avant droit pour le compte de 
l'Office qui, régulièrement saisi, a laissé s’écouler six mois sans 
donner de solution à l’affaire; ce délai est porté è neuf mois daus 
les relations avec les pays d'outre-mer. 
‘3, — L’'Office expéditeur peut différer exceptionnellement le rè- 
glement do l'indemnité au delà du délai d'un an, lorsque le ques- 
tion de responsabilité n'a pu étre tranehée, pour des raison étran- 
gères au, service postal (force majeure par exemple). 


Art. 41. 
Office responsable. 


1. -- Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à 
l'Office qui, ayant recu le colis d'un autre Office sans formuler des 
réserves et éiant mis en possession de tous les moyens réglemen- 
taires d’investigation, ne peut établir, ni la délivrance au cestina- 
taire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à l'Office suivant. 

2. — Si la perte, la epoliation ou l’avarie a cu lieu en cours de 
transport sans qu'il soit possible d’établir sur le territoire ou dans 
le service de quel pays lc fait s'est accompli, ou si, en cas de 
transmission globale des colis ordinaires, il ne peut ètre établi sur 
le territoire cu dans le service de quel pays un colis a été perdu, 
spolié ou avarié, les Offices en cause supportent le dommage par 
parts égales, 

3. — Lorsqu'un colis avec valeur déclarée a été perdu, spolié ou 
avarié dans des circonstances de force majeure, l'Office sur le fer- 
ritoire ou dans le service duquel la perte, la spoliation ou l'avarie 
a eu lieu n’en est responsabile devant l'Office expéditeur que si leg 
deux pays se chargent des risques en cas de force majeure. 

4. — Les droits de douane et autres dont l’annulation n'a pu 
étre obtenue tombent è la charge des transporteurs responsables de 
la perte, de la spoliation ou de l’avarie. 

5, — Par le fait du payement de l'indemnité et jusqu'à con- 
currence de son montant, l’'Administration responsable est subrogée 
dans les droits de lo personne qui a recu l'indemnité, pour tout 
reccurs éventuel, soit contre le destinataire, soit contre l’expéditeur 
ou contre les tiers. 

Toutefois, si, ultéricurement, les colis considérés comme perdus 
sont retrouvés entièrement ou partiellement, la personne à qui Vin- 

+ demnité a 6t6 payée doit tre avisée qu'il lui est loisible de prendre 
possession de l’envoi, contre restitution du montant de l’indemmité 


payée. 
Art, 42. 
Remboursement de Vindemnité da VOffice expéditeur. 


L'Office responsable cu pour le compie duquel le payement est 
effectué, en conformité de l'article 40, est tenu de rembourser le 
mentant de l'indemnité dans un délai de trois mois après notifica- 
tion du pavement, Ce remboursement s’offectue sans frais pour l’Oî- 
fice créditeur, soit au moyen d'un mandat de poste ou d’une traite 


payable è vue sur la capitale ou sur une place commerciale du pays 
créancier, soit en espèces ayant cours dans le pays créditeur. Le 
montant de l’indemnité peut ètre aussi repris d’office par voie de 
décompte sur le pars responsabile, soit directeinent, soit par -l’inter- 
médinire du premie. Office de transit, qui se crédite à son tour sur 
l'Office suivant, l’opération étant répétée jusqu'à ce que la somme 
payée ait été portée au débit de l'Office responsabie. Passé ie déiai 
de trois mois susvisé, la somme due est productive d’intérèt à raison 
de sept pour cent l'an, à compter du jour de l’expiration dudit délai, 

L’Office dont la responsabilité est dùment étahlie, et qui a pr mi- 
tivement décliné le pavement de l'indemnité, esi tenu de prendre 
à sa charge tous les frais-accessoires résultant du retard non justiflé 
apporté au payement. 


CHAPITRE VII, 
ATTRIBUTION DES TAXES. 


Art. 43. 
Bonifications de transport. 


L'OMice expéditeur bonifie pour chaque colis: 
a) à l'Office destinataire, les droits qui lui reviennent en vertu 
des dispositions des articles 3 à 8 cet 35; 
b) éventuellement, è chaque Office intermédiaire, ies droits 
fixés par les articles 3, 4, 6, 7 et 35. 


Art. 44, 


Reprises en cas de réexpéditlon ou de renvoi. 


En cas de réexpédition ou de renvoi d'un colis à l'origine, Of 
fice réexpéditeur reprend sur l'Office suivant la quete-part qui lul 
revient ct, le cas échéant: 

a) le droit de factage et de dédouanement prévu il particià CH 
6) le montant du droit de magasinage prévu è l'article 12; 
c) la taxe de réexpédition prévue è l'article 18, 8 da 

d) les droits dont il se trouve è découvert. î 

La méme procédure est suivie par chaque Office intermédialre, 
ainsi qu'il est dit è l'article 33 du Règlement. 


AT. 45. 
Tares d’exprès, spéciale et compilémentaire. 


1. — La taxe spéciale d’exprès prévuo ù l'article 13, & 1, fait 
partie des bonifications dévolues è l'Office de destination, 

Lorsqu'un colis exprès est réexpedié sur un autre pays suns que 
la remise en nit été tentée, cette taxe est bonifite au nouveau pays 
de destination, Si celui-ci ne se charge pas de la remise par exprès, 
la taxe reste acquise è l'Office du pays de la premibre destination: 
il en est de mame quand un colis exprès est tombé en rebut. 

2, — En cas de réexpédition ou de renvoi à l'origine d'un colis 
exprès, la taxe complémentaire prévue è Particle 13, Sì 2 et 3, est 
reprise sur l'Office correspondant par VOftice qui a tonté la remise, 
sauf le cas où cette taxe iui a été versée lors «le in presentation au 
domicile du destinalaire. 


Art. 46. 
Tate pour la réerpédition dans le pays de destination. 


La taxe de réexpedition prévue A l'article 18, g 2, est acquise, en 
cas de réexpédition ultérieure ou de renvoi è l'origine, au pays qui 
a effectué la réexpédition dans les limites de son territoire, 


Art. 47. 
Droits divers. 


1. — Sont acquis en entier è l'Office qui les a percus- 
a) le droit fixe appliqué aux avis de réception (art. 17); 
Db) le droit prévu pour un colis tombé en rebut (art. 19, g 3); 
c) le droit appliqué aux réclamations (art. 24, 81); î 
d) le droit d'expédition pour les colis avec valcur déclarée 
(art. 33, g 6). 
3, — Te droit de factage et de dédouanement (art. 9) est acquis 
à l'Office destinataire. 
Le droit de commission (art. 11) est repris par le méme Office, 


ATt. 48, 
Tare de remboursement. 


Les taxes prévues à l'article 25, & 2, sont partagées par moitté 
entre l’Administration du pays d'origine et celle du pays de destiha- 
tion de la marière prescrite par le Règlement. ì 
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Art. 49. 
Droit d'assurance. 


Pour les colis avec valeur déclaire, l'Office d'origine est rede- 
vable, envers chacune des Administrations dont les services partici. 
pent au transport et, le cas échéant, pour chacun de ces services, 
d'une quote-part de droit d’assurance fixée, par 300 francs ou frac- 
tion de 300 francs, à 5 centimes pour le transport territorial et à 
10 centimes pour le transport maritime. 


CHAPITRE VIII. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


Art. 50. 
Application des dispositions d’ordre général de la Convention. 


Les dispositions d'ordre général qui figurent aux Titres 1 et II 
de la Convention sont applicables à l’échange des colis sous les 
réserves suivantes: ° 

Les Offices des pays participant au présent Arrangement, qui 
entretiennent un échange de colis postaux avec des Pays non con- 
tractants, admettent tous les autres Offices participants à profiter 
de ces relations pour l’échange des colis postaux avec ces derniers 
pays. 7 

Lorsque le pays qui désire adhérer an présent Arrangement ré- 
clame la faculté de percevoir une surtaxe supérieure à 25 centimes 
par colis, le Gouvernement de la Confédération suisse soumet la 
demande d'adhésion à tous les pays contractants. Si, dans un délai 
de six mois, plus d’un tiers des Administrations participant à l'Ar- 
rangement ne se prononcent pas contre cette demade, elle est con- 
sidérée comme admise. 


Art. 51, 
Approbation des proposition faites dans l’intervalle des réunions. 


Pour devenir exécutoires les propositions faites dans l’intervalle 
des réunions (articles 18 et 19 de la Convention) doivent réunir: 

a) l’unanimité des suffrages, s’il s'agit de l’addition de nou- 
velles dispositions cu de ia modification des dispositions des articles 
1 à 19, 24 dà 45, 47, 48, 49, 51 et 52 du présent Arrangement ct de 
l'article 49 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des 
dispositions autres que celles mentionnées è l’alinéa précédent; 

c) la majotité absolue, sil s'agit de l’interprétation des dispo- 
sitions de l’Arrangement et de son Règlement, hors le cas de litige 
à soumettre è l’arbitrage prévu à l'article 10 de la Convention. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 52. 
Mise à exécution ct duréc de VArranyement. 


Le prèésent Arrangement sera mis à exécution le ler octobre 195 
et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Pays ei-dessus 6numé- 
rés ont signé le présent Arrangement en un exemplaire qui restera 
déposé aux Archives du Gourvernement de la Suède et dont une 
copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Stockholm, le 28 aodt 1924. 


(Suivent les signatures). 


i 


TROTOCOLE FINAL DE L'ARRANGEMENT. 


Au moment de procéder à la signature de l’Arrangcinent con- 
cernant Ies colis postaux, conclu i la date de ce jour, les Plénipo- 
tentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


I 
Faxploitation du service nar les entreprises du transport, 


Tout Pays où li poste ne se charge pas actueliement du trans- 
port des colis postaux et quj adhère è l’Arrangement susmentionné 
aura la faculté d’en faire exécuter les clauses par les entreprises 
de chemins de fer et de navigation. Il pourra en méme temps li- 
miter ce service aux colis provenant ou à destination de localités 
desservies par ces cnireprises. 
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L'Administration postale de ce Pays devra s'entendre avec les 
entreprises de chemins de fer et de navigation pour assurer la com- 
plète exécution, par ces dernières, de toutes les clauses de l’Arran- 
gement, spéciulement pour organiser le service d’échange. 

Elle leur servira d’intermédiaire pour toutes leur relations avec 
les Administrations postales des autres Pays contractants et avec 
le Bureau international. 


Il. 
Transit. 


La faculté de ne pas assurer le transport des colis postaux en 
transit par leur territoire est accordée provisoirement à la Perse, 
aux Colonies poriugaises de l’Afrique et è la Colonie du Congo belge, 

Toutefois, cette clause ne s'appligue pas aux colis en provenance 
ou à destination des Colonies francaises du Tchad, de l'Oubangui- 
Chari et du Moven-Congo. 


II. 
Surtares de transit. 


Par exception aux dispositions de l’article 3 de l'Arrangement, 

a) le droit de transit territorial peut étre provisoirement 
porté è: 

1 franc pur le Brésil, la République de Colombie, l’Equateur, 
le Pérou et les Etats-Unis de Vénézuela; 

1 fr. 25 par Ja Chine; . 

2 fr. 50 par la Turquie d’Asie; cette surtaxe peut étre portée 
à 4 francs pour J]es colis de et pour la Perse traversant la voie 
Trébizonde-Erzéroum-Bayezid; 

: b) une surtaxe de 50 ccentimes peut dtre appliquée pur la Ré- 

publigue de Panama aux colis pour leur transport à travers l'Isthme; 

c) une surtaxe de 3 fr. 60 par colis, è titre de transit territorial, 
peut èire appliquée par l'Office argentin aux colis qui doivent étre 
transportés par ]c chemin de fer transandin; 

d) l'Esypte ‘pour le Soudan) a la faculié de porter à 1 fr. 20 
pour les colis de la coupure de 1 kg.. ct à 4 fr. 40 pour les colis de 
‘la coupure de 5 kg., le droit territorin! applicable aux colis de et 
pour le Congo belge en transit par le Soudan; 

e) le Congo belge a la faculté de porter respectivement à 60 
centimes, 2 franes et 4 francs, suivant la coupure de poids, le droit 
de transport territorial applicable aux colis en provenance cu à 
destination des Colonies francaises du Tchad, de l'Oubangui-Chari 
et du Moyen-Congo. 

Ce droit est susceptible de modification par entente entre les 
deux Offices intéressés; 

f) l'Union des Républiques Sovietistes Socialistes a la faculté 
die porter è 2 francs par colis le droit de transit pour le transport 
sur la partie curopéenne, cet à 2 franes par colis pour le transport 
sur la partie asiatique de l'Union des Républiques Soviétistes So- 
cialistes; 

a) une surtaxe de 1 fr. 25 par colis, à titre de transit territorial, 
peut étre appliquéc par l'Office chilien aux colis qui doivent étre 
transportes par le chemin de fer transandin, 


IV. 
Surtares terminales. 


La surtaxo prévue par l’article 8 peut 8tre, à titre exceptionnel 
ct provisvire, élevée ù: 

40 centimes par la République Dominicaine; 

50 centimes par la Bulgarie, la République d'Haiti et l'Islande; 

75 centimes au maximum par chacun des Offices désignés ci- 
après: République Argentine, Autriche, Chili, Chine, Finlande, Grè- 
ce, Guatemala, Indochine (pour certains burcaux éloignés), Inde bri- 
tannique, Nicaragua, Norvège, République de Panama, Pologne, le 
Salvador, Siam, Suède, ‘furquie d'Asie. Uruguay; la surtaxe de 
0 fr. 75 accordée à la Turquie d’Asic peu: èire portte è 2 francs pour 
les colis adressés aux bureaux éloignés dos chemins de fer et des 
còtes ei dont le transport est effectué par les courriers terrestres; 

1 frane par l’Egypte (pour ce qui concerne tes bureaux du Sou- 
dan) ct par les parties europeenne et asiatique de l'Union des Ré- 
publiues Soviégtistos Socialistes prise chacune séparément: 

1 fr. 25 par le Bresil, VEquateur, le Peérou, les Flats-Unis de 
Venezuela et par les burcaux argentins de la Costa del Sur, Tierra 
del Fuego cet îles adjacentes; 

1 fr. 50 par les Colonies néerlandaises. 

La Bolivie a la faculté d'appliquer provisoirement les 3 surtaxes 

de franes 3, 7 e 14 respectivement pour les colis de chacune des 3 

coupures de poids originaires ou à destination des localités autres 
i que La Paz et Oruro. 
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La République de Colombie a la faculté d’imposer, è titre pre- 
visoire, les surtaxes ci-après: 1 fr. 25 pour chaque colis -àvgestina. 
tion des ports de mer, et un franc par kilogramme ou fraction de 
kilogramme pour les colis à destination des autres localités. 

L'’Ethiopie a la faculté d’appliquer provisoirement les surtaxes 
de 40 centimes, 1 fr. 25 et 1 fr. 70 respectivement pour les colis de 
chacune des trois coupures de poids, 3 

La Colonie du Congo belge, la Perse et les Colonies portugaises 
de l'Angola et du Mozambique sont autorisées è appliquer aux colis 
postaux, pour leur parcours au delà de leurs bureaux d’échange, 
une surtaxe qui'ne peut dépasser ]e tarif applicable aux colis de 
leur service intéricur. 


V. 
Surtares spéciales. 


1. — Le transport entre la France continentale, d'une part, l’Al- 
gérie et la Corse, d'autre part, donne lieu è la perception d'une 
surtaxe égale au droit applicable au transport maritime .'eveédant 
pas 500 milles marins. 

2. — L'Administration espagnole est autorisée à percevoir une 
surtaxe de 25 centimes pour le transport entre l'Espagne continen- 
tale, d'une part, les îles Baléares, les possessions espagnoles du 
Nord de l’Afrique ct les bureanx de la Zone espagnole du Maroc, 
d’autre part, et de 50 centimes pour le transport entre l’Espagne 
continentale et les îles Canaries, 

3, — L’Administration portugaise n la faculté de percevoir une 
surtaxe de 1 fr. 50 par colis jusqu'à 5 kilogrammes pour le transport 
entro le .Portugal continental et les îles Madère et Acores. 


4. — Le tfansport centre l'Indochine, d'une part, et le Territoire” 


de Kouang-Tchéou-Wan, d'autre part, donne lieu à la perception 
d’une surtaxe égale au droit applicable au transport maritime n’excé 
dant pas 500 milles marins. 


VI. 
Tarifs spéciaur. 


L'Inde britannique a la faculté d’appliquer, aux colis originaires 
de son pays è destination des autres pays, un tarif gradué corres- 
pondant è différentes catégories de poids, à la condition que la 
Imoyenne des taxes ne dépasse pas la taxe normale, y compris la 
surtaxe è laquelle elle aurait droit. 

Cette dernière faculté est également accordée aux pays qui adhè- 
reront è l'Arrangement dans l’intervalle jusqu'au prochain Congrès. 


VII. 
Colis avec valeur déclarée. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 33: 

a) la Colonie du Congo belge est autorisée è limiter à 500 francs 
le maximum de la déclaration de valeur; 

db) l'Office argentin est autorisé à percevoir un droit supplé- 
mentaire de 19 contimes par 200 franes ou fraciion de 300 francs 
. pour le colis avec déclaration de valeur en provenance ou à des- 
tination des bureaux de la Costa del Sur, Tierra del Fuego et îles 
adjacentes; 

c) Je transport entre la France continentale, d’une part, l’AL 
gérie et la Corse, d'autre part. «donne lieu, à la charge de l’expédi- 
teur, pour les colis de valeur dielarto, à un droit supplémentairo 
d'assurance de 10 centimes par 300 francs ou fraction; 

d) l'Office indochinois est antorisé à percevoir un «roit supplé. 
mentaire de 10 contimes par 300 franas ou fraction de 300 francs 
pour les colis de valeur déclario en provenancee ou à destination 
des bureaux du Torritoire de Kouang-Fchéou-Wan; 

e) l’Administration des postes de l’Union des Républiques So- 
Viétistes Socialistos csi autoriste è percevoir sur l'expéditeur une 
taxe supplémeninire d'assurance de 1ò centimes par 300 francs vu 
fraction de 300 franes pour les colis avec déclaration de valeur è 
destination de la partie asiatiqune de l'Union des Républiques Sovié- 
tistes Socialistes, 

Tout colis avec déclaration de valcur en provenance ou à des- 
tination de la Corse ei de l’Algérie donne licu, dà la charge de 
l'expéditeur ct è titre de droit territorial corse ou algérien, è une 
tare supplémentaire d’assumnen de 5 contimes par 300 francs ou 
fraction. 

VII. 


Dimensions el volume. 


La Grèce, la Tunisic et la Turquie d'Asic onf la faculté de ne 
pas admettre provisoirement les coli: dont les dimensions ou le vo- 
lume excéderaient le maximuni autorist pour les services maritimes 
dans le Règlenent. i 


IX. 


Exceptions aux dispositions concernant la perceplion du droît 
de remboursement et l’établissement des décomptes. 


Par mesure transitoire, dans les relations uvec les pays où le 
service des colis postaux n'est pas exécuté par l’Administration des 
postes, la perception du droit de remboursement et l’établissement 
des décomptes pourront étre soumis aux dispositions de la Conven. 
tion de Madrid concernant le service des colis postaux. 


En foi de quoiì, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le 
présent Protocole qui aura la méme force et la méme valeur que si 
les dispositions qu'il contient étaient insérées dans le texte méine de 
l'Arrangement auquel il se rapporte, et ils l’ont signé en un exem- 
plaire qui restera déposé aux Archives du Gouvernement de la Suède 
et dont une copie sera remise à chaque Purtie, 


Fait à Stockholm, le 28 ao0t 1924. 


(Suivent les signatures). 


Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant 
les colis postaux, 


Les soussignés, vu l'article £ de la Convention postale univer- 
selle conclue à Stockholm le 28 aoùt 1924, ont, au nom de leurs 
AAministrations respectives, arrété, d'un commun accord, les me- 
sures suivantes pour assurer l’exécution de l’Arrangement concer- 
nant les colis postaux: 


CHAPITRE I. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Art, 1. 
Acheminement. 


1. — Chaque Administration est obligèe d’acheminer, par les 
voies et moyens qu'elle emploie pour ses propres colis, les colis 
postaux qui lui sont remis par une autre Administration pour ètre 
expédiés en transit par son territoire. 

2. — Les colis envoyés en fausse direction sont réexpédiés sur 
leur véritable destination par la voie la plus directe dont peut di- 
sposer l'Office réexpéditeur. 


Art. 2. 
Mode de transmission, 


1. — L'échange des colis entre pays limilrophes ou reliés entre 
cux an moyen d'un service maritime direct est effectué par les 
burcaux ce', dans les locaux désignés par les Offices intéressés. 

2. — A moins d’arrangement contraire, la transmission des colis 

enire pays non limitrophes s’opère ù découvert. 
. Les OMces inléressés peuvent s'entendre pour établir des échan- 
ges en sacs, paniers, ou compartiments clos avec feuilles de route 
dircctes; dans ce cas, lesdits, Offices arrétent d'up commun accord 
les mesures nécessaires. ! 

3. — Toutefois, il est obbligatoire de former des recipients clos, 
lorsque le nombre des colis est de nature à entraver les opérations 
d'une Administration intermédiaire d'après la déclaration de cette 
Administration. 

Les réripients doivent porter l’indication bien lisible du bureau 
d'origine ct d'un numéro d’ordre, Leur poids ne doit pas dépasser 
60 he., s'il Sagit de sacs ct 80 kg., s'il s'agit d’autres recipients. 

lis doivent ètre renvoy6s vides à l'Office cxpéditeur par le pro- 
chain courrier. 

L'Offico réexpéditeur doit faire mention sur scs feuilles de route 
des numéros des récipients retournts ci dovient responsable de la 
perte de cenx dont il ne peut pas prouver avoir effectué le renvoi. 

Los paniers, sacs et autres récipicnis semblables, nécessaires è 
l’échange des colis, sont è la charge a paris égales des Offices qui 
s'en servent dans leurs rapports réciproques. 

4. — Dans les rapporis entre pavs.séparés par un ou plus:eurs 
territoiros intermediaires, les colis doivent suivre les voies dont Jes 
Offices intéroessés sont convenus. 

5. — Lorque des coli» sunt retenus d'office en cours de transport, 
soit par la poste, sort par la douane, l'oxpéditeur doit @tre invite, 

! par avis de non-remise, è donier scs instructions. Toutefois, cette 
| mesure n'est pas obligatoire dans les cas de force majeure, 
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Art. 3. 
Renseignements à fournir aux Administrations. 


1. — Les Administrations qui entretiennent des services mari. 
times réguliers désignent, aux autres Offices, ceux de ces services 
qui peuvent étre affectés au transport des colis, en indiquant les 
distances. 

2. — Les Administrations qui ont entre elles des échanges directs 
se notifient mutuellement, au moyen de tableaux conformes au mo- 
dèle A ci-annexé : 

a) la nomenclature des pays sur lesquels elles peuvent ache 
miner les colis qui leur sont remis: 

b) les voies ouvertes à l'acheminement desdits colis, à partir 
de l’entrée sur leurs territoires ou dans leurs services; 

c) le total des frais qui doivent leur &tre bonifiés pour chaque 
destination; 

d) le nombre de déclaraitions en douane dont chaque colis doit 
étre accompagné. 

3. — Chaque Administration doit, en outre, taire connaître di- 
rectement au premier Office intermédiaire quels sont les pays pour 
lesquels elle se propose de lui livrer des colis. 


Art. 4. 
Voies de transmission et taxes. 


Au moyen des tableaux A regus de ses correspondants, chaque 
AGministration détefmine les voies à employer pour la trunsmission 
des ses colis et les taxes à percevoir sur les expéditeurs, d’après 
les conditions dans lesquelles s'effectue le transport intermédiaire.. 


ATI. 5. 
Firation des équivalents. 


1. — Les Administrations percoivent leurs taxes d'après les équi- 
valents qu’elles ont fixés, selon les indications du tableau (modè- 
le O ci-annexé), et qu'elles doivent notifier au Bureau international, 
par l'intermédiaire de l’Administration des postes suisses 

2. — En cas de changement du système monétaire dans l’un des 
pays susmentionnés, l'Administration de ce pays doit s’entendre 
avec l'Administration des postes suisses pour modifier les équiva- 
Jents; il appartient à cette dernière Administration de faire notifier 
la modification è tous les autres Offices de l'Union par l’intermé- 
diaire du Bureau international. 

3. — Toute Administration a la faculté de recourir, si elle le 
juge nécessaire, è l’entente prévue au paragraphe précédent en cas 
de modification importante dans la valeur de sa monnaie: 


CHAPITRE II. 


DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUS LES COLIS. 


Art. 6. 
Colis encombranits. 


1. — Sont considérés comme encombrants: 

a) les colis dont l’une des dimensions dépasse 1 m. 50 ou dont 
la somme de la tongueur et du plus grand pourtour, pris dans un 
sens autre que celui de la longueur, dépasse 3 métres; 

b) les colis qui, par leur forme, leur volume ou leur fragilité 
me se prétent'pas facilement au chargement avec d'autres colis ou 
qui demandent des précautions spéciales, tels que piantes et arbus- 
tes en paniers, cages vides ou renfermant des animaux vivants, 
boîtes à cigares vides ou autres boîtes en fardeaux, meubies, van- 
nerie, sardinières, voitures d'enfants, rouets, vélocipèdes, etc. 

2. — Les Administrations qui assurent des services maritimes 
ont la faculté de considérer comme encombrant tout colis qui em- 
prunte ces services et dont le volume dépasse 55 décimètres cubes, 
ou dont une dimension est supérieure à 1 m 25. 

3, — La manière de voir du hurcau expediteur, eu ce qui con- 
cerne le calcul cxaci du volume, du poids ou de la dimension, doit 
étre considérée comme prévalant, sauf erreur évidente. 


Art. 77. 
Conditionnement des colis. 


Pour étre admis au transpor:i, tout colis doit: 
a) porter l’adresse exacte du destinataire en caractores latins, 
Les adresses au cravon ne sont pas admises; totitefois, sont acceptés 
les colis dont l’adresse est écrite au crayon-encre, sur un fon1 proia- 
lablement mouillé. L'adresse doit étre écrite sur le colis méme ou 


sur une étiquette attachée solidement è ce dernier, de manière 
qu'elle ne puisse se détacher, Il est recommandé d’insérer dans l'en» 
voi une copie de l’adresse avec mention de l’adresse de l'expéditeur; 
b) ètre emballé d'une manière qui répondé à la durée du trans- 
port et qui préserve assez efficacement ie contenu pour qu'il soit im» 
possible d'v porter atteinte sans laisser une trace apparente de vio» 
lation. Toutefois, sont arceptés, sans cmballage, ies objets qui peu- 
vent étre emboîtés, ou réunis er maintentis par un lien solide muni 
de plombs cu dc cachets, de manière A former un scul et méme 
colis ne pouvant se désagréger, Il n'est pas exigé, nen plus, d'em- 
ballage pour les colis d'une seule pièce, tels que pièces de bois, 
pièces métalliques, ete., qu'il n’est pas dans les usages du commerce 
d'emballer 
Les objets pouvant blesser les agenis les posies ou ondommager 
les autres envois doivent étre emballés de facon è éviter i0ut danger; 
c) tre scellé par des cachets identianez è la cire, par des 
piombs ou par un autre moyen, avec empreinte ou marque spéciale 
uniforme de l’expéditenr. 


Art. 8. 
Emballages spfciaua 


1. — Lemiballage dvs colis pour les pays d’outre-mer doit èure 
particulièrement solide et bien conditionné, cu raison des nombreux 
transhordements ct manipolations que doivent supporter ces envois; 
en particuiier, lorsque te contenu est vomposì de méiaux précieux, 
d’objets en métal cu de marchandises lourdes, 18 vst indispensable 
d'employer, pour l'embaliage, des boîtes en méta; résistant ou ‘des 
caisses en bois d’au moins un centimètre d’épaissevi 

2. — Les liquides et les corps facilement liquéfiablos doivent étre 
expédiés dans un double récipient. Entre le premier (bouteille, fla- 
con, pot, boîte, etc ) et le second (boîte en métal, en bois résistant 
ou en carton ondulé de solide qualità) est ménage, autani que pos- 
sible, un espace qui doit ètre rempli de scinre, de son ou de toute 
autre matière absorbante ou protectrice 

Cette dernière condition est obligatoire lorsiue le premier réci- 
pient est particulièrement fragile. 

(Les matières colerantes. telles que Vanzlne, ete., ne sont admises 
que dans des boîtes eu fer-blanc résistant, placées à leur tour dans 
des boîtes en bois ave: de la sciure entre les deux emballages: "Tes 
poudres séches non colorantes doivent étre placées dans des boîtes 
en métal, en bois ou en carton; ces boîtes doivent ètre etles-memes 
enfermées dans un sar en toile cu en parchemin. sa 

3. — Lorsqu'ils sont admis par les divers Offices appelés à par- 
ticiper au transport, les colis contenant ilos allumettes, des capsu'es 
et des cartouches metalliques chargées pour les armes à feu portati 
ves et des éléments de fusces d’artiflerie inexplosibles, doivent étre 
solidement emball‘s è l’intérieur et f lexterieur dans des caisses ou 
des barils. Le contenu doit, en outre, &tre indiqué tant sur le bul- 
letin d'expédition que sur l'envoi méme. ° 


Art. 9. 
Bulletins d'erpédition et declarations en douane. 


1. — Chaque colis doit ètre accompagné d'un bulletin d’expédi- 
tion en carton resistant et de déclarations en douane conformes ou 
analogues aux modèles B et C ci-anpnexés; les déclarations en douwane 
sont solidement attachées an bulletin d'expedition. 

L'expéditeur peut ajouter sur le conpon du bullelin d’expédition 
des communications relatives à l’envoi. N doit, en outre, indiquer, 
au verso du bulletin d'expédition, la manière dont il entend disposer 
du colis au cas ci la livraison ne pourrait étre effoctuée. Cette an- 
notation, qui doit ètr libellte en franjais ou dans une langue con- 
nue dans le puys de destination, est reproduite sur le colis méme. 

Les dispositions suivantes sont seules admises: 

a) que les colis soit immédiateimeént renvoyé; 

8) que le rolis soit réexpédié au méme destinataire dans une 
autre località: 

c) que le colis suit remis à un autre destina:aire (Gventuelle- 
ment sans perception du montant du rembeursemeni on contre paye- 
ment .d'one somme inférieure è celle indigoée primitivement); 

d) que le colis suit sigenalé comme tombé en rebut; 

e) que le colis soit vendu à ses risques ct péerils ou traité 
comme abandonné, 

"2. — Un seul bulletin d'expcdition et une seule déclaration en 
douane peuvent servir pour plusieurs colis ordinajres jusou'au nom- 
bre de trois, éimanant du méme expéditeur, soumis à In mèmo taxe 
et destinés à la méme personne, Cette disposition n'est pas app'ica- 
ble aux culis expedids contre remborsement. aver déclaratinn de va- 
leur, ou à remettre aux destinataires francs de tous dro 1 de donane 
seulement, pour lesquels tes dotuments collectif ne son! pas admis, 

Chague pays peut tonte”vis exiger un bulletin d'expedition er une 
déclaration cn douane pur colis. 
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3. — Les Administrations n’assument aucune responsabilité du 
Chef des déclarations en douane. 


Art. 10. 
Colis franes de drotts. 


1. — Les colis a remettre aux destinutaires francs de tous droits 
ou francs de droit de douane seulemeni doivent porter sur l’adresse 
ainsi que sur les bulletins d’expédition une étiquette de couleur 
jaune avec l’indication, en gros caructères: « Frane de touts droits » 
ou « Frane de droits de deuane seulement ». La méme indication doit 
étre inscrite par les expéditeurs sur les bulletins d’expédition. 

2. — Tout colis expédié « franc de droits » est accompagné d’un 
bulletin d’affranchissement conforme au modèle E ci-annexé, con- 
fectionné en carton de couleur jaune et dont le recto est rempli par 
le bureau expéditeur d'après la contexture de la formule. Le bulle- 
tin d'affranchissement est solidement attaché au bulletin d’expédi- 
tion. 

Art. 11. 


Avis de réception. 


1. — Les colis pour lesquels les expéditeurs demandent un avîs 
de réception doivent porter l’annotation très apparente «Avis de 
réception » ou l’empreinte d'un timbre « A. R. », La méme mention 
est reproduite sur les bu'letins d’expédition. 

2. — Ces envois sont accompagnés d’une formule conforme ou 
analogue au modèle C annexé au règlement de la Convention; cette 
formule est établie par le bureau d'origine ou par tout autre bureau 
à désigner par l'Office expéditeur; elle est jointe au bulletin d’expé- 
dition du colis auquel elle se rapporte. Si elle ne parvient pas au 
bureau de destination, celui-ci dresse d’office un nouvel avis de ré- 
ception. 

3. — Le bureau de destination, après avoir dàment rempli la 
formule C, la renvoie, à découvert et en franchise de port, à l’adresse 
de l'expéditeur du colis. 

4, — Lorsque l’expéditeur réclame un avis de réception qui ne 
iui est pas parvenu dans les délais voulus, il est procédé conformé- 
«ment aux régles tracées è l'article suivant Dans ce cas, il n'est pas 
percu une deuxième taxe et le bureau d'origine inscrit, en téte de 
la formule C, la mention « Duplicata de l'avis de réception, etc. ». 


Art. 12. 
Avis de réception demandé postérieurement au dépot. 


Lorsque l’expéditeur demande un avis de réception postérieure- 
mnent: au dépòt d'un colis, le bureau d'origine remplit une formule C 
qu'il attache ensuite à une réclamation (modéle N ci-annexé), préa- 
lablement revétue de timbres-poste représentant la taxe prévue à 
l'article 49 de la Convention. 

La réclamation accompagnée de la formule C est traitée selon les 
rescriptions de l'article 39 ci-après, à cette seule exception, que, en 
cas de. livraison régulière du colis, le bureau de destination retire 
la formule N et renvoie la formule c è l’origine de la manière pres- 
crite au $ 3 de l'article précédent. 

Toutefois, dans les pays 00 le service de colis postaux n'est pas 
exécuté pur l’AAministration des postes, la perceptior. de la taxe 
est constatée sur la formule N, soit par l’apposition d'une vignette 
spéciale, soit par l’indication du montant de cette perceptìon. 


CHAPITRE III. 
COLIS CONTRE REMBOURSEMENT. 


Art. 13. 
Indication du remboursement. 


1. — Les colis grevés de remboursement et les bulletins d’expé- 
dition y afférents doivent porter du coté de l’adresse le mot « Rem- 
boursement », éerit ou imprimé d'une manière très apparente et suivi 
du montant du remboursement qui doit étre indinué en caractères 
latins, en toutes lettres ct en chiffres arabes, sans rature ni surchar- 
ge, méme approuvées. 

2. — L'expéditeur doit, en outre, indicuer, sur le colis et au 
recto du bulletin d'expédition, son nom et son adresse, également en 
caractères latins. 
i Art 14. 


Etiquette. 
Les colis grevés de remboursement ainsi que leurs bulletins 


d'expéditions doivent étre revétus d’une étiquette de couleur orange 
conforme au modèle D, annexé au Règlement de la Convention, 


Art 15. 
Mandati de remboursement (formule H). 


. Tout colis expédie contre remboursement esi accompagné d'une 
formule de mandat de remboursement conforme ou analogue au 
modèle H# ci-annexé. Cette formule, qui est attachée nu bulletin 
d’expédition, doit porter l’indication du montant du remboursement 
dans la monnaie du pays d'origine et indujuer, en règle gén‘rale, 
l’expéditeur du colis comme bénéficiaire du mandat Cependant, cha» 
que Administration est libre de faire adresser aux bureaux d'origine 
des colis cu à d autres de ses bureaux les mandats afférents aux en- 
vois origina:res de son service. Le coupon du mandat de rembourse- 
ment doit indiquer le nom et l'adresse du destinataire du colis, ainsi 
que le lieu et la date de dépét de cet envoi, 


Art. 16. 
Conversion du montant du remboursement, 


Sauf entente contraire, les montants des remboursements sont 
convertis en monnaie du pays destinataire par les soin de l'Admi- 
nistration de ce pays, qui se sert à cet effet du taux de conversion 
dont elle fait usage pour la conversion des mandats de poste à desti» 
nation du pays d'’crgine des colis. 


ATt. 17. 


Le montant du remboursement doit étre payé dans un délai de- 
7 jours à compter du lendemain de l'arrivée du colis au bureau des- 
tinataire. 

Ce délai est porté à 15 jours dans les relations des pays d'Europe 
avec les pays hors d’Europe et de ces derniers pavs entre eux. 

Les délais peuvent étre étendus, jusqu'au maximum de 28 jours, 
par les Administrations auxquelles leur législation en fait une obli» 
gation. 

Passé ces délais, le colis est traité comme étant tombé en rebut, 
conformément aux dispositions de l'article 34 ci-après. L’expéditeur 
toutefois la faculté de demander le renvoi imméd'at du colis è son 
adresse, si le destinataire refuse de paver le montant du rembour- 
sement lors de la première présentation. Cette demande doit figurer 
sur le colis et au verso du bulletin d’expédition lle doit atre libel- 
1ée en francais ou dans une langue connue dans le pays de desti- 
nation. 

Art. 18. 


Réduction ou anrulation du remboursement. 


Les demandes d'annulatien ou de réduction du montant du rem» 
boursement sont soumises aux règles et formalités prescrites par 
l'article 41 du Règlement de la Convention. 

Toute demande de réduction du montant du remboursement doit 
ètre accompagnée d'une nouvelle formule de mandat de rembourse- 
ment indiquant le montant rectifié. 


Art. 19, 
Récxpédition, 


Les colis grevés de remboursement peuvent étre réexpédiés si 
le pays de la nouvelle destination assure, avec celui d'origine, le 
service des colis de cette catégorie. Dans ce cas, lea colis sont accom» 
pagnés des formules de mandats de remboursement établies par le 
service d’origine. L’Office de ]a nouvelle destination procède à la 
liquidation des remboursements, comme si les colis lui avaiert ét6 
expédiés directement, 

Art. 20. 


Emission du mandat de remboursement, 


Immédinatement après avoir encaissé le montant du rembour- 
sement, le bureau de destination ou tout autre burcau dis'gné par 
l’Administration destinataire remplit la partie « Indications de ser= 
vice » du mandat de remboursement et, après avoir apposé son tim- 
hire à date, le renvoie en franchise de port au burenu de dépét du 
colis ou au bureau qui a été spécialement desisné par l'Office d'’ori- 
gine sur le titre lui-méme. 

Les mandats de remboursement sont pavés aux expéditeurs des 
colis dans les conditions déterminées par chaque Administration. 


Art. 21. 


Annulation ou remplacement des formules de mandats 
de remboursement, 


1. — Les formules de mandats de remboursement annulées qu 
remplacées sont détruites par les soins de l'Office destinataire des 
colis. i 
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2. — Les formules aftérentes aux colis grevés de remboursement 
qui, pour un motif quelconque, sont renvoyés è l'origine, doivent 
étre annuiées par les soins de l'Office qui effectue le renvoi. 

3. — Lorsque les formules afférentes aux coliw grevés de rem- 
boursement sont égarées, perdues ou détruites avant l’encaissement 
du remboursement, le bureau destinataire en établit des duplicata 


sur lesquels il porte les indications que le bureau expéditeur y aurait ‘ 


consignées, 
Art, 22. 


Mandats de remboursement égarés, perdus, détruits, non réclamés 
du non remis aux bénéficraires. 


1. — Les mandats de remboursement égarés, perdus ou détruits 
après l'encaissement du remboursement sont remplacés par des du- 
plicata ou des autorisations de payement, après constatation par les 
‘Administrations intéressées que les mandats n’ont été ni payés, ni 
remboursés. 

2. — Les niandats de remboursement: dont les bénéficiaires n’ont 
pas réclamé le payement dans les délais de validité fix6s par le Rè- 
glement des mandats, et ceux qui n’ont pu étre délivrés aux béné- 
ficiaires, sont traité3 conformément aux dispositions de l'article 34 
du Règlement de la Convention. 


CHAPITRE IV. 
COLIS AVEC VALEUR DECLAREE. 


Art. 23. 
Indication du montant de la déclaralion. 


Les colis avec valeur déclarée et les bulletins d’expéditions y 
afférents doivent comporter l’indication du montant de la déclara- 
tion de valeur dans la monnaie du pays d’origine. Cette indication 
doit étre faite en caractères latins, en toutes letires et en chiffres 
arabes, sans rature ni surcharge, mème approuvées. Le montant de 
la déclaration doit, en outre, étre converti en francs-or par l’expfé- 
diteur ou par l'Office d'origine. Le résultat de la conversion est in- 
diqué par de nouveaux chiffres placés à còtè cu an-dessous de ceux 
qui représentent le monitant de la déclaration dans ia monnaie du 
pays d'origine. 

Le montant en francs-or doit ètre souligné d'un fort trhit au 
crayon de couleur, ; 

Art. 24. 


Etiquettes et timbres-poste. 


Les colis avec valeur déclarée ainsi que leurs bulletin d'expé- 
dition doivent porter une étiquette rouge avec l’indication « Valeur 
déclarée » en caractères latins. 

Lorsque les colis contiennent des espèces monnavées, des ma- 
tières d’or ou d'argent cu d'autres objets précieux, les cachets ou 
scel!és de m&me que les étiquettes de toute nature ct, le cas échéant, 
les timbres-poste apposés sur les colis doivent ètre espacés. de facon 
è ne pas pouvoir cacher des lésions de l’emballage. Les étiquettes 
et, le cas échéant, }es timbres-poste ne doivent pas, non plus étre 
repliés sur les deux faces dc l’emballage de manière è couvrir la 
bordure. 

Art. 25. 


Umpreinte du cachet. 

Outre l'indication de la déclaration de vaieur prescrite par l’ar- 
ticle 23, le bulletin d'expédition accompagnant chaque colis avec 
valeur déclarée doit porter une reproduction exacte de l'empreinie ou 
de la marque spéciale de l’expéditeur prévune à Varticle 7, leitre c. 

Art. 26. 
Indication du poids 

Le poids exact en grammes de chaque colis avec valeur déclarcte 

doit étre inscrit par l'Office d'origine: 
u) sur l’adresse du colis; 


b) sur le bulletin d'expédition, & la piacc è ce réservee, 


CHAPITRE V. 
COLIS URGENTE. 


Art. 27. 
Etiquette. 


Les colis urgents et les bulletins d'expédition v afféeronis doivent 
porter une étiquette avec l’indication très apparente « Urgent a, 


Art, 28. 
Transmission et comptabilité. 


Les Offices qui participent à l’échange des colis urgents s'en- 
tendent pour assurer la transmission rapide et, autant que possible, 
directe de ces colis; ces Oîfices arrétent également d’un commun ac- 
cord }Jes mesures nécessaires pour la comptabilité. 


CHAPITRE VI, 
OPERATIONS AU DEPART ET A L'’ARRIVEE. 


Art. 29. 
Numéro d’enregistrement et lieu de dépét. 


Chaque colis, ainsi que le bulletin d'expédition qui s'y rapporte, 
doti étre revetu d’ùne étiquette conforme au modèle D ci-annexé in- 
diquant le numéro de l’enregistrement et le nom du bureau de 
dépat. Le méme bureau d'origine ne peut employer cn mémo temps 
deux ou plusieurs séries d'étiquettes, sauf le cas où les séries sont 
compléiées par un caractère distinctif. 


Art. 30. 
Application du timbre à date et coupure de poids. 


Le bulletin d'expédition est frappé par le burcau d'origine, du 
coté de la suscription, du timbre indiquant lc licu et la date du 
dépot. . 

Le bureau d'origine doit indiquer, en outre, la coupure de poids 
du colis vu le poids de ce colis, en kilogrammes. 


Art. 31. 
Colis exprès. 


Les colis à remettre par exprès ainsi que ]Jes bulletins d’expédi» 
tion correspondants sont frappés d'un timbre ou revètus d'une éti- 
quette portant, en gros caractères, le mot « Exprès ». 


Art. 32. 


Renvoi des bultelins d'affranchissement. IRécuperation 
des droits avancés. 


1. — Après la livraison d’un colis frane de droits au destina- 
taire, le bureau qui a fait l’avance des frais de donane cu autres 
pour le compte de l'expéditeur complèie, en ce qui le concerne, jes 
indications qui figurent au verso du bulletin d’affranchissement et 
transmet «ce dernier accompagné «des pièces justificatives, sous enve- 
loppe fermée, sans indication du contenu, au bureau d'origine du 
colis. 

Toutefois, chaque Administration a ie droit de fwxire effectuer, 
par des bureaux spécialement désignés, Ie renvoi des bulletins d’al- 
franchissement grevés de frais et do demander que les bulletins 
soient transmis è un burcau dérerminé Dans ce dernier cas, le nom 
du burcau auquel les bulletins doivent étre renvoyés est inscrit par 
le burcau expéditeur du colis au recto du bulletin d’affranchisse- 
ment. 

2. — Lorsqu@un colis qui porte l'étiquette « Franc de tous drofts » 
ou «Franc de droits de douane seulement » parvient au service des- 
tinataire sans bulletin d’affranchissement, le bureau charge du dé- 
douanement établit un duplicata du bulletin en avant soin de sub- 
stituor le nom av pays d'origine de l'envoi à celni de l'Office dont 
il releve lui-méme,. Lorsque le bullctin d’affranchissement est perdu 
après livraison du colis, un duplicata est établi dans les mèmes con- 
ditions, 

3. — Les bulletins d’affranchissement afiérents aux colis qui, pour 
un motif quelcongqune, sont renvoyés à l'origine, doivent dire annulés 
par les soins de Office qui elfecine le renvoi ct ètre attachés aux 
bulletins d'’expédition. 

4 — A la réception d'un bulleiin d’affranchissement indiquant 
les frais débourses par le service destinataire, l'Oftice d'origine con- 
vertit le montanti de ves frais dans sa propre monnaie à un taux qu'il 
determine lui-meme et qui ne doit pas étre supéricur au taux fixé pour 
l’emiszion des mandats de poste è destination di: pays correspondanr, 
Le resultat de la conversion est indique dans le corps de la formule 
ci sur fe coupon laterali il est confiriné par la sicnature d> l'agent 
aqui a aperé la conversion. Après avoir 1econvré le montant des frais, 
le burcatt d'origine 10inct à Vexpéditeur le coupon du Dulletin et, 
les cus eehéant, les pièces justificatives, 
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Art. 33. 
Récxpédition. 


1. — Les colis réexpédiés par suite de fausse direction ne peu- 
i étre frappés de droits de douane cu autres par l'Office réexpé- 

iteur. 

Lorsque ce dernier renvoie un colis è l’Office qui l'a acheminé 
en dernier lieu, il lui restitue les bonifications qu’il a recues et si- 
gnale l’erreur par un bolletin de vérification. 

Dans les autres cas et si le montant des taxes qui lu! ont été at- 
tribuées est insuffisant pour couvrir les frais de réexpédition qui lui 
incombent, l'Office réexpéditeur bonifie à l’Ottice auque! il remet le 
colis les droits de transport que comporte l’acheminement, il se 
crédite ensuite de la somme dont il est è découvert par une reprise 
sur le bureau d’échange qui a transmis en dernier lieu le colis en 
fausse direction Le motif de cette reprise est notifié à ce bureau au 
moyen d'un bulletin de vérification 

2. — Lorsqu'un colis a ét4 admis à tort à l’expédition par suita 
d'une erreur imputable au service postal et doit, pour ce motif, étre 
renvoyé au pays d'origine, l'Office qui restitue le colis alloue è l’Of- 
fice qui le lui a livré les bonifications qu'il en a regues, 

Lorsque le renvoi est la conséquence d'une erreur de ’expédi- 
teur ou d'une des interdictions prévues è l'article 14 de l’Arrange- 
ment, les frais de transport qui résultent de l’opération sont à la 
charge d:s expéditeurs, Chaque Office se crédite de sa quote-part 
par une reprise, ainsi qu'il est indiqué au g 3 ci-après pour les colis 
réexpédiés. 

3. — Les colis réexpédiés par suite de changement de résidence 
des «destinataires ou d'une erreur imputable à l’expéditeur sont gre- 
vés, à la charge des destinutaires, par l'Office distributeur, d’une 
taxc représentant les quotes-parts revenant aux divers Offices qui 
ont participé au transport de réexpédition. | 

L'OMce réexpéditeur se crédite de sa quoie-part sur l'Office inter- 

médiaire ou sur l'Office de la nouvelle destination Dans les cas où 
le pays de réexpédition et celui de la nouvelle destination ne sont 
pas limitrophes, le premier Office intermédiaire qui recoit un colis 
réexpédié se crédite du montant de sa quote-part et de celle de l’Of- 
fice, réexpéditeur, vis-à-vis de l'Office auquel il livre cet objet; et ce 
dernier è son tour, .s'il n'est, lui-méme qu'un intermédiaire, repète, 
sur l'Office sulvant, sa propre quote-part, cumulée avec celle dont 11 
a tenu compte è l'Office précédent. La méme opération se poursuit 
dans les rapports entre les différents Offices participant au transport, 
jusqu'à ce que le colis parvienne à l'Office distributeur. 
î Lorsque la tax6 de transport est acquittée au moment de la réex- 
pédition, le colis est traité comme s'il était adressé directement par 
le pays reexpéditeur au pays de la nouvelle destination Dans ce cas, 
aucune tax do transport n'est percue sur le destinataire. 

Le détail des frais repris doit ètre indiqué sur le bulletin d'expé- 
dition 0u, à défaut, sur un bordereau joint. à ce document. 

4, — Le colis sont réaxpédiés dans leur emballaze primitif; ils 
sont accompagnés du hulletin d'expédition établi par le hureav d'ori- 
gine. xi le colis doit, pour un motif quelconaue, étra remballé ou si 
19 bulletin d’expédition primitit doit étre remplacé par un bulletin 
supplémentaire, il est indispensable que le nom du bureau «d'origine 
du colis ct Ie numéro d'enregistrement primitif figurent tant sur lc 
colis que sur le bulletin d’expcdition. i 


Art 34, 
Rebuls. Avis de non-remise. 


1. — Lorsque l’expéditcur a demandé, par une annotation portée 
au verso du bulletin d’expédition et sur le colis, que le colis soit 
signalé comme tombé en rebut, l'Office destinataire transmet è l’Of- 
fice expéditeur, après l'avoir complete, un avis de non-remise con- 
forme au modile J ci-annexé. Cet avis, qui est acconipagné du bulle- 
tin d’expédition original, doit indiquer, le cas échéant, le montant des 
frais de douane ct autres dont le colis est déjà grevé et de ceux dont 
il pourrait étre encore grevé en raison d'un magasinage prolongé, 
L’avis esf renvoyé au bureau qui la établi avec les instructions de 
l'expéditenr et avec le bulletin d’oxpédition. 

2, — Un avis modèle 3 doit également étre ctabli pour signaler è 
l'Office d'origine les colis postnux toimbés en souffrancee pour eause 
d'avarie, de spoliation ou toute autre cause de mème nature. 

3. — En règle générale, les avis de non-remise sont échangés 
entre le bureau de destination ci le bureau d'origine. Touiefois, cha- 
que Office peut demander que les avis qui concernent son service 
soient transmis à son Administration centrale cu à un burcau spé- 
cialement désigné. 11 appartient è l’Offiee d'origine d'aviser l’'expé- 
diteur. L'échange des avis Ae non-romise doit étre accéléré autant 
que possible par tous les bureanx interesses. 

4. — Lorsque des colis avant donni lieu è un avis sont retirés 
ou récxpédiés avant la réception des instructions de l’expéditcur, le 


bureau d'origine doit en Stre informe immédiaiement pour qu'il en 
prévienne l’expéditeur. 

5. -- Lorsqu’un colis est renvoyé è Vorigine sans que l'avis de 
non-remise prévu au $ 1 du présent articie ait été ciabli, l'Office des 
tinataire est tenu de prendrc les frais de renvoi à sa charge 


Art, 35. 
Rebuts, Instructions de l’erxpéditeur. 


1. — En réponse è l'avis de non-remise qui lui a été trensmis 
conformément aux dispositions de l'article précédent, l'expéditeur 
peut demander: 

a) que le destinataire primitit soit avisé encore une 013: 

b) que l'adresse du colis soit rectifiée cu complétée;: 

c) que le colis soit remis à un autre destinataire ou qu'il soit 
réexpédié sur une autre destination pour tre remis au destinataire 
primitif ou è une autre personne; 

d) qu’un colis grevé de remboursement soit remis à une autre 
personne contre perception du montan: du remboursement indiqué 
ou qu'il soit remis au destinataire primitif ou è une autre personné 
sans perception du montant du remboursement on contre payement 
d’une somme inférieure à celle indiquée primitivement. Si le mon- 
tant du remboursement est réduit, une nouvelle formule H doit étre 
établie conformément aux prescriptions de l’article 18; 

e) que le colis soit remis au destinataire primitif ou à une autre 
personne sans perception des frais de douane ou des autres frais 
dont il est grevé. Dans ce cas, un bulletin d’affranchissement dott 
étre établi conformément aux prescriptions de l’articie 10; 

f) que le colis lui soit immédiatement renvoyé; 

9) que le colis soit vendu à ses risques ct périls ou traité comme 
abandonné. n 

Aucune demande autre que celles prévues ci-dessus n'est admise, 

2. — Après réception des instructions de l’expéditenr, ces derniè. 
res seules sont valables et exécutoires. 


Art 36. 
Renvoi des colis tombés en rebut. 


1. — Tout colis dont le destinataire est parti pour un pays non 
participunt à l'’Arrangement concernant les colis postaux est traité 
comme rebut, à moins que l'Oftice de la première cdiestination ne soit 
en mesure de le faire parvenir. 

2. — Si l’expédiieur a formulé une demande non prévue à l'ar- 
ticle 25, l'Office de destination peut renvoyer immédiatement le colis 
an bureau d’origine sans établir un nouvel avis. Il en est de mème 
lorsque l’expéditeur refuse de payer le droit prévu par le g 3 de 
l'article 19 de l'Arrangement. Si l’expéditeur ne donne pas de ré- 
ponse è l'avis de non-remise, le colis lui est renvoyé à l’expiration 
du délai fixé au 8 3 dudit article 19 

3, — Le bureau qui renvoie un colis à l'expéditeur doit indiquer 
d'une manière claire et concise, en langue francaise, la cause de la 
non-remise sous la forme suivante. Inconnu, refusé, en voyage, parti, 
non réclamé, décédé nu un mot similaire. Cette indication peut èire 
manuscrite ou éètre fournie par ‘’aprlication d'un timbre ou l’ap- 
pesition d'une étiquette. Chaque Office a la faculté d'ajouter la tra- 
duction dans sa propre langue de la cause de non-remise et les autres 
indications qui lui conviennent. 

4. — Les colis è renvover ù l’expéditeur sont inscrits sur la 
feuille de route avec la mention « Rebuts » dans la colonne « Obser- 
vatios », Ils sont traités et tax6s comme les objet réexpédiés par 
suite de changement de résidence des destinataires. 


Art 37. 
Venle. Destruction. 


1. — Lorsqu'un colis a ét6 vendu ou détruit conformement aux 
prescriptions de l'article 21 de l’Arrangement, il est drossl procès-ver- 
bal de la vente ou de la destruction, Une copie du procès-verba), ac- 
compagnée du bulletin d’expedition, est transmise au bureau d'ori- 
gine, ; 

2. — Le produit do la venta sert, en premier lieu, à couvrir les 
frais qui grèvent le colis. Le cas échéant, l'excedent est transmis au 
bureau d'origine pour ire remis è l’expéditeur, qui supporte les frais 
d’envoi. 

Art. 38. 
Retrait. Modification d'adresse. 
Les demandes de retrait de colis et de modification d’adresse 


sont soumises aux règles ct formalités prescrites par les articles 41 
et 42 du Règlement de la Convention. 


" 
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Art. 39. 


Réclamation de colis ou de mandats de remboursement, 


1. — Pour les réclamations de colis vu de marndats de rembourse-. 


ment non parvenus en retour, il est fait usage d’une formule confor- 
Ime cu analogue au modéle N ci-annexé, L'Office du pavs d'origine 
transmnet cette formule directement à l'Office de destina ion. 

2. — Toutefois, dans les relations avec les pays d’outro-mer et de 
ces pays entre eux, la réc'amation est transmise de burean à bureau 
en, suivani la méme voie d'acheminement que l’envoi qui fait l’objet 
de la réclamation. 

3, — Dans le cas prévu au paragraphe 1 ci-dessus, l’Ottice desti- 
nataire, s'il est en état de fournir les renseignements sur le sort dé- 
finitif du colis vu du mandat de remboursement, complète la formu- 
le N et la renvoie à VOffice d'origine, 

Si l'Office destinataire ne trouve pus trace du colis vu du man- 
dat de remboursement, 
y ajoutani une déclaration du destinataire attestant qu’i) n'a pas 
regu l’envoi. L Office d'origine compléète ia tormule en y indiqguant 
les détails de la transmission au premier Office intermédiare et 
l’adresse à cet OMce, lequel y consigne ses observations et la trans. 
met, éventuellement, è l'Office suivant La réclamation est ainsi 
communiquée d'Office è Office jusqu'à ce que le sort de l’objet ré- 
claumé soit établi. 

+ L'Office qui u etfectué la remise au destinataire ou qui, le cas 
échéant, ne peut établir ni la remise, ni la transmission régulière à 
un autre Office, constate le fait sur la formule et la renvoie à l'Of- 
fice d'origine. 

4. — Dans le cas prévu au paragraphe 2 ci-dessus, les recherches 
se poursuivent depuis l'Office d’origine jusqu’à l’Ottice de destination, 
Chaque Office porte sur la formule N les renseignements concernant 
la transmission è l’Office suivant. Si cette transmission ne peut étre 
établie, la formule dàment complétée est envoyée à l'Administration 
du pavs destinataire. Cetle-ci pro:ède ensuite comme il est dit au 
dernier alinéa du paragruphe précédent. 

5. — La formu'e N doit ètre accompagnée, autani que possible, 
d'un fac-similé de la suscription de i'adresse. Elle est transmise, sans 
lettre d’env sous enveloppe fermée. 

Une seule formule N peut étre utilisée pour deux ou trois colis 
ayant fait l’objet d'un balletin d’expédition collectif 

Chaque: Administration peut demander, par une notification 
&adressée au Bureau international, que les réclamations. qui concer- 
nent son service solent transmises, soit à son Administration cen- 
trale, soit à un bureau spécialement désiené, soit enfin directement 
au bureau de destination ou, si elle est seulement intéressée à titre 
d’intermédiaire, au bureau d'échange auque! le colis a ét: expédié. 

8..— Chaque fois qu'un OMce intermédiaire transmet une for- 
mule N à l'OMce ‘suivant, il est tenu d'adresser à l'Office d'origine 
une copie de cette formule dàment complétée par les indications de 
transmission du colis. 


CHAPITRE VII. 
ECHANGE DES COLIS. . 


Art. 40. 
Feuille de route. 


1. — Les colis sont inscrits par le bureau d’échange expediteur 
sur une feuille de route conforme au modèle fl ei-annexé, avec tous 
les détails que cette formule comporte Tousefois. les Offices corres- 
pondants peuvent s’entendre pour que les colis ordinaires soient 
inscrits en bloc sur les feuilles de route, avec indivation sommaire 
des montants è bonifier. Les bulletins d'exptlition, les formules de 
manidets de remboursement, les déclarations en dotrane et. le cas 
échéant, les autres documents exigés (factures, certificats d'o:fgine. 
de santé etc.;, uinsi que les bulletins d’affranchissement et les avis 
de réception, sont joints A la feuille de route. 

Les bureaux d’échange intermédiaires ne sont pus tenus de vé- 
riftér les documents accompagnani tes feuilles de route. 

‘ . 2. — Les colis pour !e service ds priscnniers de guerre sont ins- 
crits sur la feul'le de route, mais sans indicat'un de bonification, 
sauf quand it s'agit de colis grevés de remboursemeni. 

3, — Dans les reiations par mer. les burenux d'écsianve expédi- 
teurs doivent, sauf arrangement contraire. rumiroter les feuillcs de 
route è l’angle gauche supérienro d'après una s'rie annuelle pour 
chaque bureau d'origine cet ponr chaque turean de vestinotien, en 
mentionnani antant que possitle. im-dossovs du snumirn te nom du 
navie transpofeur te Cemier puo STO Ue ‘oi. cire mentionné 
sur la preinière [culle de 1uu.e ue l'unnte sulvenie. 


Pane 


il retourne la formuie à l’OlMlice d'origine en: 


i Office, un ftat 


ATI. 41, 


Verification par les bureaux d'échange Constatation des irrégularités 
n'engugeant pas la responsabilità des Administrations. 


1. — A la réception d'une feuille de route, le burean d’'échunge 
destinataire piovède à la vérificalion des coli: ct dos divers docu- 
inents qui les accompagnent. Cette vérification est contradictoire 
chaque fcis qu'il est possible, 

2. — Sil constate des erreurs ou des omissions'sur la teuille de 
route, il opère immédiatement les rectifications nécessalres en ayant 
scin de biffer, d'un trait de plume, les indications errontes, de ma- 
nière & taisser reconnaître tes inscriptions primitives Ces rectifica» 
tions s'effectuent avec le concours de deux agents, A moins d'une 
erreur évidente, elles prévalent sur la déclaration originale, 

Un bullctim de véritication conforme au modèle G ci-anneré est, 
en outre, dressé par le bureau destinataire et envoyé sans délal, 
sous pli recommandé, au bureau d'échange expéditeur. 

3, — Les ditférences de peu d'importance en ce qui concerne le 
volume, les dimensions et le poids des colis ainsi que les irrégula- 
rités gui, d'une manière svidente, n’engagent pas la responsabilité 
des Administrations respectives, sont signalées au moven d’un bul- 
letin de vérification, 

4, — Après examen, le bureau d'éehringe expéditeur renvoie le 
bulletin de vérification, avec ses observations s'il y a lien. Ce bulle- 
tin est alors annexé aux feuilles de route qu'il concerne. Les correc- 
tions faites sur una feuille de route et non appuyées des pièces jus- 
tificatives sont considérées comme nulles, 


Art. 42. 


imnrégularités engageant la responsabilité 
des Administrations, 


Constatution des 


” v 
1. — La constatation, soit d'un manquant, svit d'une altération 
ou irrégularité de nature a engager la responsabilità des Adminis- 
trations respectives, donne lieu à l'établissement d’un bulletin de 


‘vérification qui cst transmis sous pli recommandé au bureau d’é- 


change expéditeur. 

Lorsqu’il s'agit d'un colis avec valeur déclarte, il est en outre 
dressé un procès-verbal qui est transmis, sous pli recommandé d'of- 
fice, à l'Administration centrale du pays auquel appartient le bureau 
d'échange expéditeur, accompagné, s'il y a lieu. dcs ficelles, cachets 
ou plombs qui fermaient le récipient dans lequci les colis étaient 
contenus, Un double du procès-verbul est en méme temps adressé à 
l’Administration centrale è laquelle ressortit le bureau d’échange 
destinataire ou à tout autre organe de direction désigné par cette 
dernière. 

2 — Si le cas le comporte, le bureau d'échange cxpéditeur peut, 
en outre étre avisé par télégramme, aux frais do l'Office qui expé- 
die celui-ci, 

3 — Lorsque le bureau d’échange destinataire n'a pas fait par- 
venir au bureau d'échange expéditeur, par le premier courrier après 
la vérification, un bulletin constatant des erreurs ou des irrégularité,y 
quelconques, il est considéré comme ayant recu les colis, jusqu'è 
preuve du contraire. 

4. — Sans préjudicec «de l'applicatton des dispositions du g 1, ie 
bureau d'échange qui recoit, d’un bureau correspondant avec lequel 
it n’est pas cen contact immédiat, un colis insuftisamment emballé 
ou avarié, doit y donner cours après l’avoir emba!lé de nouveau, s'il 
y a lieu. en conservanti autant que possible l'emballage primiltif. 

Si l’avarie est telle que le contenu de l'envoi a pu étre soustrait, 
le bureau doit procéder d’ahord è l'ouverture d'ofiice du eclis et è 
la vérificntion de son contenu. 

Dans les deux cas. le poids du colis doit ètre constaté avent ct 
après le nouvel emballage et indiqué sur l'envelopne mème du colis. 


cette indication est suivie de Ja mention « Remballé à |. ,,.» et do 
la signature des agents ayant effectué le remballage, 
CHAPITRE VIII. 
COMPTABILITE'. REGLEMENT DES COMPTES. 
Art. 43, 
Décompl? des bonifications. 
1. — Chaque Admin'stration fait établir monsucilement par scs 


bureaux d'échange et pour tous les envois rerus d'un seul et méme 
conforme an modéèle K ci.annexò, des sammos tota- 
les insertos sur Jos fonillea de rovte: 

mà son eregi:. ronr sn part ef, Sil y a licv cel'e de ebaeune 
Ao: tim ci tratfons intérossées, dans les taxes percites par l'Office 
erpéediicur; 
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b) è son débit, pour la part revenant è L’Offica réexpéditeur et 
aux Offices intermédiaires, en cas de réexp&titidn eet de rebut, dans 
les taxes a recouvrer sur les destinata!res, 

2. — Les états K sont récapitulés dans un compte L dont ie 
modèle est également ci-annexé 

3. — Le compte L, accompagné des érats K, des feuilles de route 
et, s'il y a lieu, des bulletins de vérification y afférents, est soumis 
à l'examen de l'Office correspondant, .dans.le courant du .mois qui . 
suit celui auquel il se rapporte. 

Les totaux ne doivent jamais étre rectifiés. Les erreurs qui pour- 
raient étre rélevées doivent faire l’objet d’éta:s de différence 

4. — Après vérification et acceptation, les comptes L sont ré- 
sumés dans un compte général trimestrie! établi par l'Office crédi- 
teur. Ce compte peut toutefois étre établi par semestre cu pur année, 
après entente entre lés Offices intéressés, 


Art. 44, 
Règlement des comptes. 


1. — Le solde résultant de la balance. des -comptes généraux est 

pavé par l'Office débiteur à l'Office créditeur de la manière prévue 
è l'article 66 du Règlement de la Convention. 
. 2. — L’établissement, l’envoi et le puyement du solde d’un comp. 
to général doivent dire effectués dans le plus bref délai possible et, 
au plus tard, dans le délai de trois mois après l'expiration de la pÉé- 
riode è laquelle' le compte se rapporte. Ce délai est porté à six mois 
dans les relations avec les pays d'outre-mer. 


Art: 45; 
Décompte des mandots de remboursement. 


1. — Sauf entente contraire, le décompte relatif aux mandats de 


‘Art 48, 
Communications et notifications. 


. 1 — Les Administratiuns doivent, trois mois au moins avant de 
mettre l’Anmangement à exécution, communiquer ou notifier aux 
autres Administrations pur l'intermédiarre du Bureau internatio..al: 
a) les dispositions qu’elles ont prises en ce qui concerne; 

1° la' limite de poids, 

2° la déclaration de valeur; 

3° les colis encombrants, 

40 les remboursements; 

5° les colis exprès et les colis urgents; 

6° le nombre de colis qui peuvent ètre accompagnés d'une 
seule- déclaration en douane; 
7° les: communications manuscrites sur le bulletin d’expédi» 
tion; u 

8° les dimensions et le volume des colis postaux transporiés 
par la vole maritime, 

° 9 las tangues dans lesquelles les déclarations en douane peu- 
vent. étre .rédigées, 

. b) la diste des objets interdits à l’importation ou au transit et 
de ceux qui sont admis' conditionnellement au transport dans leurs 
serVices lespectifs, 

‘  c) toutes les taxé8 et-tout les droits 616mentaires applicables 
dans leur service, 

d) l'hvis que les .colis sont admis pour toutes les localités, cu, 
dans le :cgs contraire,..la liste des localités qui sont desserviès; 
e) un extrait, en langue allemanhde, anglaise, espagnole ou . 


“frangaise, des' dispositions de leurs lois ou règlements applicables au 


transport des colis. 
2, —. Toute modification ultérieure des dispositions ci-dessus 
meritionnées doit étre -notifiée sans retard et de Îa méme manière. 


ren. boursement payés par chaque. Office pour le compie d'un autre i. 


Office est effertué au moyen d’annexes aux comptes particuliers pg 
dele, M ci-annexé) de mandats de poste. 

— Duns ces comptes, qui sont accompagnés des mandats 'ae 
RA a payés ct quittancés, les mandats sont inscrits’ par 
ordre alphahétique des bure:rux d’émission et par ordre numérique 
de leur inscription aux registres de ces bureaux, L'Office qui a 
établi le compie déduit de la somme totale de sa créance un quart 
pour cent augmenté de la moitié de la taxe fixe de remboursement 
prévue è l'article 25 de l'Arrangement. 

Dans le cas où deux Office ne percoivent pas une taxe fixe de 
remboursement d'égal montant, 
correspondant est calculée sur ta base de la taxe la plus faible - 

3. — Le solde-du compte M est ajouté, autant que possible, à 
celni du: compte particulièr des mandats de poste. établi pour ta, 
meme période, La vérification et la liquidation de ces-comptes sont” 
effectuées selon les .Pèglos fixées par le Règlement des mandats de 
poste. 

Att. 46. 


Bulletins d'affranchissemeni. Décompte des frais de douane; etc. 


1. Le décompte relatif aux frais de douane, etc, déboursés par 
chaque Office pour le compie d'un autre, est effectué au moyen de 
comptes particuliers mensuels conformes au modèle E-bis ci-annexé, 
qui sont établis par l'Office débiteur dans la monnaie du pays cré: 
dliteur, Les bulletins d’affranchissement sont inscrits par orde alpha. 
bétique des bureaux qui ont fait l'avance des frais ‘et suivatit; Must 
dro numérique qui leur a été donné 

2. — Le compte particulier, accompagné des bulletitàs daffran: 
chissoment, est transmis à l’Administration créditrice au plus tard è! 
la fin du înoîs qui suit celui auquel il se rapporte. 11 n’est pas CONO, 
do compto négatif. 

3. — La vérification des comgetes est effeciuée d'après les régles. 
fixées par le Règlement des mandats de poste. 

« 4, — Les décomptes donnent lieu è une liquidation' spéciale. 
Chaque Office peut ioutefois demander que ces comptes soient an- 
nexés, soit aux comptes des mandats. de poste, soit aux comptes L 
ou M. 


DISPOSITIONS DIVERSES. 


ATt. 47, 
Formules, Langue. . 


En vue de'l'application des dispositions du paragraphe 2 de l’ar- 
tlele 31 de la Convention, «ont considérées comme formules à usage . 
ge public, les fofmules B, c. H,Jei N. 


la quote-part è bonifier à l'Office $ 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 49. 
Mise dà exécution et durée du Règiemeni. 
Le présent Règlement sera exécutoire è partir du jour de la mise 
en vigueur de l’Arrangement des colis postaux, 


Il aura la mème durée que cet Arrangement, è moins qu'il ne 
soit’ renouvelé d'un commun accord entre les Parties intéressées, 


Fait à Stockholm, lo 28 aoùt 1924.‘ 
(Suivent les signatures). 


PROTOCOLE FINAL DU REGLEMENT. 


Au moment de procéder à la signature du Règlement d’exécution 


-(le.l’Arrangement des colis postaux arrété par le Congrès postal uni- 


verse] de Stockholm, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus 


‘de’ ce qui suit: 


Article unique. 


Par dérogation è la disposition de l'article 6, $ 1, lettre a, du 
Règlement, l’Egypte (pour les bureaux du Soudan) et la No:vège 
ont la faculté, dans leurs.,relations avec les autres pays, de considé- 


“ter Comme encombrants les colis dont l’une des dimensions dépasse 


un mètre dix centimètres ou dont la somme de ln longueur et du 
plus grand pdurtour pris dans un sens autre que celui de la lon- 
gueur, dépasse un mèétre 85 centimètres 

- «En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le pre- 
sent Protocole, qui aura la mème force et ia méme valeur que si les 
dispositions qu*il contient étaient insérées dans le texte mme du 
Kèzlement auquel il se rapporte, et: i1s l’ont signé en un exemplaira 
qui restera déposé aux Archives du Gouvernement de la Suède et 
doni une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Stockholm, le 28 aodt 1924. 


(Suivent les signatures). 
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INCI Cadre à remplir par le bureau d'entite vu par le a service te la vide du pays de destination. 


(Dimensions: 123 x 176 ou 148; 210 mm.) 
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B (Verso) 


o | INSTRUCTIONS A DONNER PAR L'ETPEDITEUR 


Pour le cas où la tivraison du colis décrit au recto du présent bulletin ne 
pourrait avoir lieu, je demande !) 


1) L’expéditeur est tenu d’indiquer, au verso du bulletin d’expédition et sur | 
le colis, la maniére dont il doit ètre disposé de son envoi en ca< de non-livraison. Les 
dispositions suivantes sont seules admises: 

a) que le colis soit immédiatement renvoyé . | 
b) que le colis soit réexpédié au méme destinataire dans une autre tocalité ; 
2) que le colis soit remis è un autre destinataire (6ventuellement sans perception . 

du montant du remboursement ou contre payement d'une somme inféricure 

à celle indiqués primitivement): 


d) que fe colis soit signalé comme tombé en rebut ; 
e) que le colis soit vendu è ses risques et périls ou traité comme abandonné. 
ea colis pour lesquels l’expéditeur n’a pas donné d’instruetions sont renvoyés 
sans avis après l’expiration du délai ré xlementaire de 15 jours. 


L’expéditeur qui désire que |: colis ne soit pas réexpédié doit l’indiquér par 
une annotation au recto du bulletin d’oxpédition et sur le colis. Il en est de méme 
s'il désire que le colis lui soit renvové dans un délai plus court que lo délai régle- 
mentaire de conservation. 


REOEPISSE DU DESTINATATRE. 
le colis désigné 
les colis désignés 


le 192... i 
(Signature) 


è 


Le soussigné déclaro avoir regu au recto du present bulletin. 


A 


‘marvecenenti svevnucazezzevorsonenveneno 


aucenieressonuanesniosane»asare: nerenaduone 


(Dimensions: 125 x 176 cu 148 x 210 mm.) 
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Administration des POSstes duro 
ou 


Administration des Chemins de fer d......uucseereseeeeeeeeeeee 


DECLARATION EN DOUANE 


marine evanenioo suvareni vusareosenesa negaeneaneoe 


enscezasscczza zie zo ne 


COLIS POSTAUX : VATEURS POIDS 
ou ' N se e —_—_—_ 
BOITES AVEC V. D. DESIGNATION DU CONTENU .| .avec indication Brut Net 


précise de l’unité 
monétaire omploy6e Grammes | Grammes 


___—____————___———_——__—_____—————————————T€€» 


Nombre Espéco 


Pays d'origine ou 
de fabrication de 
la marchandise : 


L’expéditeur: 


(Dimensions: 125 x 176 ou 148 x 210 mm.). 


TI 


78 


"COUPON 


du colis *) 


9 i in NQ 
L'expéditeur aci Dotta 3N cara 


avec valeur déclarée de __ 


AÉPOSÒ omne dira È 

PIL te 

i le Ù 
è 


a payé les droits indiqués au 


Verso. 
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BARMEN 1 


E (Recto) 


Timbre du bureau 
d’origine 


Pays d'origine ; 


SLLIZISTUNUTONZI ZI AVO INS C TATA VANNI A NOAA ETNIE INE Jen 


BULLETIN D’'AFFRANCHISSEMENT 


Le colis *) 
La botte *) 


déclarée de___ 


ci 
N°__ avec valeur 


de tous droits *) 
droits dc douane *) 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 
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E (Verso) 
(doit étro imprimé en sens inverse du recto). 
===>" =====>== === - pe mm negro: 
Timbre tu bureau | 
i DETAIL DES DROITS DUS qui a isit l'urance 


(dans la monnafe du pays destinataire) des Irais I 


TOTAL DES FRAIS DEBOURSES 


(Voir le détail sur le coupon) 


‘Droits de douane , 


Fra: de rembaltage 


Droits de dédoua- 
MEMENL è 0 è 0 


Autre fraîs è è è + 


ROSIE ARE SI a sot Tee === 
(dans la monnaie du pays de (à convertir par l’Office d’origine 
Total . + è destination du colis) du colis) 
| = — —= 
- Date de l’avance | N° du registre | Bureau qui a fait + Signature 
SOlt(*) li FASSA ’ , 
nam l’avance de l’agent 


| Timbre du bureau 
ì d'origine du colts 


Timbre du bureau 
Registre d’arrivée Converti par recouerani 
(nom de l’agent) 


No 


ceossesgaziaeeerest 


(* Dans la monnaie du pays d’ori- 
gino du colis. 


(Dimensions: 105 x 148 mm.). 
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[IH (Recto) 


| ADMINISTRATION! DES POSTES D_..._mruutttmtt—tt ..1t9 
COUPON RENEE . lì è > 
ti MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL 
mandat de remboursement do la somme de = == = | 
de + chiffre arabes. di 
(Montant en chiffres) E == E 
pour tles unités e» toutes lettres ct e» raractères latins) 
. co i 
lo colis N°........ Pour le colis postal DO catia ir SEpéedie dot» i ro 
déposé Payable è M RERERZA RE OLI CRT 
102 Lieu de destination siti TA Da 
le __uronnnn 194 Adresse du destinataire 
À_rncccccsczconzeene PC Pays de destination 


Timbre du 
bureau d’émission 


Numéro d’émission mmm Somme 
PRESE TARE SISIES I = Date d'émisiva i 

Bureau d’émission __ 
| Pays d’émission, 


versée 


Signature de l’agent qui a (îonnaie du pays 
dressé le mandat: i destinataire du colis) 


1) Indications & remplir par l'Office destinataire du colis après l’encaissement du montant 
du remboursement, È 2| 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 


H (Verso) 


(Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu) 


.QUITTANCE DU DESTINATAIRE 


Recu la somme indiguée d’autré part 


Pionieri ni 


Signature du destinataire: 


Timbre du bureau 
Registre PAISUE 


d’arrivée 


Ù —t- e 


(Dimensions: 105 x 148 mm.) 
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ADMINISTRATION DES POSTES d 


(Colis postaux) 
AVIS DE NON-REMISE 


Le____ colis dont ci-joint___........ sn Dulletin.__ d’expédition N. . originaire de______ 
se trouve . en souffrance è mon bureau pour 


WELT R EI 
le motif suivant: 1) 
a) Le__ colis . été refusì__ par le destinataire. 
b) Le___ colis N. ___. i pas été réclamé___ 
c) Le destinataire est inconnu, absent, parti, décédé. 
d) L’adresse est insuffisante. 
e) L'adresse du colis n'est pas conforme è celle du bulletin. 
les frais de douane. 
f) Le destinataire refuse de payer { le remboursement. 
les autres frais dont le colis est grevé. 
g) Le colis est grevé des frais de douane et autres s’élevant au total è i eee 
Pour prolongation de magasinage, cetta somme sera majoréo à raison de ___. 
h) Le destinataire n’a pas d’autorisation d’importation. 
Priére de demander les instructions de l’expéditeur e‘ de lui faire connaître que, si ces instructions ne me 


parviennent pas dans un délai de mois, le__ COlis lui ser... réexpédié_____ sous suite des frais, 
Timbre à date, È 
Signature: 
1) Biffer les indications dorit il n’est pas fait usage. 
(Dimensions : 148 x 210 mm.). 
bi 
REPONSE 
Le. colis doi ______ étre: (1) 

a) Présenté__. encore uno fois au destinataire primitif. 
b) Remis a Mi lrn tie TUO ila iii Nice ni 


(destinataire primitif ou une autre personne) 
sans perception ___ 
contre payement (*)___.____ 

ore d Al, n El cina alii Na 

(destinataire primitif ou une autre personne) 

sans perception des frais de douane ou des autres frais dont le colis est grevé (*) 
d). Réexpédié_.. au destinataire primitif e TUO Licei Nilo 
e) Immédiatement renvoyé ___ au bureau d'origine. 
polar aux risques et périls de l’expéditeur. 
9g) Traité__ comme abandonné __... 


L'expéditeur Diagon Dea répondu aux demandes d’instructions qui lui ont été adressées, le_... colis 
e mon bureau è l’expiration du délai règlementaire. 


i du montant du remboursement de 


Timbre è date: 


(1) Biffer les indications dont il n’est pas fait usage. 

(2) Ajouter un nouveau mandat de remboursement (éiabli conformément aux prescriptions do l'article 18 (Rèsiement), 
si le montant du romboursement est réduit. 

(3) Ajouter un bulletin d’affranchissement établi conformmuont aux prescriptions de l’artiele 10 {Règlement] 


(Dimensions: 148 > x 210 Ta 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Arrangement concernant les recouvrements 


conclu entre l’Albanie, l'Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Bo- 
livie, le Chili, la République de Cuba, le Danemark, la Ville libre de 
Dantzig, l'Egypte, l’'Espagne, les Colonies espagnoles, la France, 
l'Algérie, la Grèce, la Hongrie, l’Islande, l’italie, l'ensemble des Co- 
lonies italiennes, la Lettonie, la Lithuanie, le Luxembourg, le Ma- 
roc (à l’exclusion de la Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), 
la Norvège, les Pays-Bas, les Indes néerlandaises, les Colonies néer- 
landaises en Amérique, la Pologne, ie Portugal, les Colonies portu- 
gaises de l’Afrique, les Colonies portugaises de l’Asie et de l’Océa- 
nie, la Roumanie, la République de St-Marin, le .Territoire de la 
Sarre, le Royaume des Serbes, Croates et ‘Slovènes, la Suède, la 
Suisse, la Tchécoslovaquie, la Tunisie, la Turquie et les Etats-Unis 
de Vénézuela. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des Pays ci-dessu énumérés, 


vu l'article 3 de la Convention, ont, d'un commun accord et sous 
réserve de ratification, arrété l'Arrangement suivant: 


CHAPITRE 1. 


DISPOSITION PRiLIMINAIRE. 


Art. 1 
Conditions de l’échange des valeurs è recouvrer. 
L'échange des valeurs à recouvrer, entre ceux des Pays con- 


tractants dont les Administrations conviennent d’établir ce service, 
est régi par les dispositions du présent Arrangement. 


CHAPITRE II. 
“OBJET DU SERVICE. 


Art. 2. 
Valeurs admises à l’encaîssement. 


Sont admis è l’encaissement les quittances, factures, billets è 
ordre, traites, coupons d’intérèt et de dividende, titres amortis, ct 
SCRSPAISRIenE toutes valeurs commerciales ou autres, payables sans 
rais i 

Les’ Administrations qui ne peuvent se charger de l’encaissement 
de coupons d’intérét ou de dividende et de titres amortis le notifient 


see pere Administrations par l’intermédiaire du Bureau interna- 
onal. 


ATI. 3. 

Protéts. 
Les Administrations peuvent se charger de faire p.-ivster les 
effets de commerce et de faire exercer des poursuites judiciaires au 


sujet de créances. Elles arrètent, d'un commun accord, les disposi- 
tions nécessaires à cet effet. 


CHAPITRE III. 


DEPOT DES VALEURS A RECOUVRER. 


Art. 4. 
Enoncé du montant des valeurs. 


Sauf arrangement contraire, le montant des valeurs à recouvrer 
est exprimé dans la monnaie du pays chargé du recouvrement. 


Art. 5. , 
Dépòt des valeurs. Tare de l’envoi. 


Le dépòot des valeurs à recouvrer est fait sous forme d'euvoi 
recommandé affranchi, adressé directoment par le déposant an bu- 
reau de poste charge d'encaisser les fonds 

La taxe de l'envoi ne doit pas dépasser celle d'une Icttre recom. 
mandée du meme poids. 


Art. 6. 
Nombre ct montani marimum des valeurs. 


1. — Le méme envoi peut contenir plusieurs valeurs recouvrables 
par le bureau destinataire sur des débiteurs différents, au profit 
d’une méme personne, 

Toutefois, ces valeurs ne peuvent étre ussignées sur plus de 
cinq débiteurs différents, ni éètre encaissables à différents jours 
d’échéance 

2. — Le montant total à encaisser ne doit pas excéder par envoi 
le maximum admis par le pays de destination pour l'émission des 
mandats de poste, è moins que les Administrations n’adoptent, d’un 
commun accord, un maximum plus élevé. 


Art. 7. 
Interdiclions. 


Hl est interdit: 
a) de porter sur les valeurs des notes ne concernant pas l'objet 
du titre; 
b) de joindre ù ces valeurs des lettres cu des notes pouvant 
tenir lieu dp correspondance entre le créancier ct le débiteur; 
c) d: consigner sur le borderau d’expédition des annotations 
autres que celles que comporte sa contexture. 


CHAPITRE IV. 


ENCAISSEMENT DES VALEURS. 


Art. 3. 
Non-acceptation de payements particels. 


Chaque valeur doit éire payée intégralement et en une seule 
fois, sinon elle est considérée comme refusée. 


Art. 9. 
Droits d’encaissement et de présentation, 


1. — L'Administration chargée du recouvrement prélève sur le 
montant de chaque valeur recouvrée un droit d'encaissement de 
30 centimes. 

2. — Toute valeur présentée è l’encaissement et non payée est 
passible d'un droit de présentation de 20 centimes. 

Ne sont pas soumises à ce droit, les valeurs qui, par suite d'une 
irrégularité quelconque ou d'un vice d'adresse, sont renvoyées è 
l'’expéditeur sans avoir été mises en recouvrement. 


Art. 10. 
Transmission du montant encaissé. 


1. — Les sommes encaissées se rapporiant è un méme envoi 
sont transmises au déposant au mayen d'un mandat de poste, 
après déduction: 

a) du droit d’encaissement et, éventuellement, du droit de 
présentation afférent aux valeurs impayées; , 

b) s'il y a licu, des droits fiscaux appliqués aux valeurs, et 

c) de la taxe ordinaire des mandats de poste qui est calculée 
sur le total de la somme encaissée, déduction faite des rétributions 
et droits indiqués sous a et db, 

Les mandats de recouvrement sont admis jusqu'au montant 
maximum adupté par les Administrations en vertu de l'article 6, $ 2. 

2. — Les Administrations peuvent s'entendre sur un autre pro- 
cédé pour la liquidation des sommes encaissées Elles peuvent no- 
tamment se charger, dans des conditions à convenir, de les verser 
en compte courant postal dans le pays de destination de l’envoi, 


Art. 11. 
Renvoi des valeurs non recouvrées. 


Les valeurs qui n’ont pu étre recouvrées dans iss délais fixés 
par le Règlement, et qui ne doivent pas étre remises è un tiers dé- 
signé, sont renvoyées en franchise de port au bureau de dépòot 

L'orsqu'il n°’y a pas de valeurs recouvrées ou que les sommes 
encaissées sont insuffisantes pour permettre la déduction intégrale 


fles droits de presentation, ceux-ci sont réclames à l'expéditenr de 
Fenvoi L'Administration chargée du recouvrement des valeurs n'est 
tenue A aucume mesure conservatoire, ni à aucum acie érablissant 


le non-payement dc ces titres. 
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CHAPITRE V. 


RETRAIT ET RECTIFICATICNS. REEXPEDITION 


ET RENVOJ 
RECLAMATIONS. : 


Art. 12. 
Retrait des recouvrements. Rectification du bordercau. 


Aussi longtemps que le bureau destinataire d'un envoi conte- 
nant des valeurs à recouvrer ne s’est pas dessaisi de celles-ci, le dé- 
posant-peut, aux conditions déterminées pour les correspondances 
par l'article 45 de la Convention, retirer l’envoi ou une ou plu- 
sieurs des valeurs y contenues, ou faire rectifier, en cas d’erreur, 
les indications du bordereau d'expédition. 


Art. 13. 
Réertpédition. Valeurs mal dirigées. 


1, — En cas de changement de résidence d'un ou de plusieurs 
des destinataires, les valeurs à recouvrer sont réexpédiées dans l’in- 
térieur du pays de destination, Il en est de mème des valeurs à 
l'adresse de personnes habitant un endroit de la localité desservi 
par un autre bureau. 

2. — Si un envoi est totalement composé de valeurs non encais- 
sables par lc bureau qui les regnit, il est renvoyé au bureau d’ori- 
gine, à moins que les débiteurs ne soient tous desservis par un 
autre bureau du pays d° destination, auquel cas il est dirigé sur ce 
bureau. 


Lorsqu'une partie des valeurs insérées dans un envoi ne sont, 


pas encaissables par le bureau destinataire, celles-ci sont renvoyées 
à l’expéditeur et il est procédé à la mise en recouvrement des autres 
valeurs, 

3. — Il n’est percu aucun supplément de taxe du chef de ces 
réexpéditions. 


‘Art. 14. 
Renvoi des valeurs irrécouvrables. 


Les valeurs qui n’ont pu étre recouvrées pour un motif quelcon- 
que sont renvoyées au déposant dans la forme prévue par le Rè- 
glement.. 


‘Art. 15. 
Réclamations. 


Les prescriptions de l’article 47 de la Convention sont applica- 
bles aux réclamations concernant les envois de valeurs à recouvrer. 


CHAPITRE VI. 


RESPONSABILITÉ. MANDATS DE RECOUVREMENT. 


Art. 16. 
‘Responsabilité en cas de perie de l’envoi ou des valeurs. 


1. — La perte d'un envoi recommandé contenant des valeurs à 
recouvrer engage la responsabilité du service postal envers l'expé- 
diteur, dans les conditions déterminées pour les envois recommandés 
par les articles 50 et 51 de la Convention. 

Il en est dé méme s'il s'agit de la perte d'un envoi contenant 
des valeurs impayées en retour. A 

Il en est de méme s'il s'agit de la perte d'un envoi contenant 
des valeurs impayées en retour. 

9. — En cas de perte des valeurs après l'ouverture du pli qui 
les contient, soit au burcau chargé de l’encaissement, soit au bu- 
reau chargé de la restitution au déposant, l’Administration respon- 
sable n'est tenue de rembourser ù l’expéditeur que le montant effec- 
tif du dommage causé sans que ce montant puisse excéder celui de 
l’'indemnité prévue au praragraphe 1 ci-dessus. È 

3. — Les dispositions des articles 53 à 57 de la Convention, qui 
ent trait à l'’indemnité, s'appliquent aux envois de recouvrement. 


Att. 
Garantie des sommes recouvrées régulièrement. 


Les sommes recouvrées régulièrement, déduction faite des taxes 
prévues è l'article 10, qu’elles aient eté ou non converties en man- 
dats de poste ou versées en compte courant postal, sont garanties 
à l’expéditeur des valeurs dans les conditions déterminées en fa- 


17. Ù 


si 


veur du déposant par l'Arrangement concernant les mandats de 
poste ou par les prescriptions régissant le service des chèques ei 
virements postaux. 


Art. 18. 
Application de dispositions spéciales de la Convention, 


Les dispositions des articles 62 à 67 de la Convention, qui ont 
trait aux envois contre remboursement, sont applicables aux recou- 
vrements en ce qui concerne les indemnités et sommes è payer, les 
délais de payeent, le recours contre l'Office responsable et les 
mandats de recouvrement. 


Art. 19. 
Cas de retard, 


Les Administrations ne sont tenues à aucune responsabilité du 

chef de retards: 

a) dans la transmission cu dans la présentation des valeurs è 
recouvrer; - 

b) dans la liquidation des sommes encaissées; 

c) dans l’établissement du protèt ou dans l’exercice des pour- 
suites judiciaires dont elles se seraient chargées par application des 
dispositions de l’article 3. i 


CHAPITRE VII. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


% 
Art. 20. 
‘Attribution des taxes. 


La taxe d’un envoi contenant des valeurs à recouvrer ainsi que 
les droits d’encaissement et de présentation ne donnent lieu è aucun 
décompte entre les Offices intéressés. 


Art. 21. 
Bureaux participani au service. 


» Les Administrations doivent admettre au service des recouvre- 
ments tous les bureaux chargés du service des mandats de poste 
internationaux. 


Art. 22. 
Application des dispositions d'ordre général de la Convention. 


Les dispositions d’ordre général qui figurent aux Titres I et II 
de la Convention sont applicables au présent Arrangement, è 
l'exception, toutefois, des prescriptions faisant l’objet de l’article 7. 


Art. 23. 
Approbation des propositions faites dans l'intervalle des réunions. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l'intervalle 
des réunions (art. 18 et 19 de la Convention) doivent réunir: 

a) l’unanimité des suffrages, s'il s’agit de l’addition de nou- 
velles dispositions ou de la modification des dispositions des arti- 
cles 1 & 17, 19, 20, 23 et 24 de l’Arrangement et 1, 2, 3, 4, 6, 7,9, 11, 
12, 13, 14 et 18 de son Règlement; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification 
des dispositions de l’Arrangement autres que celles mentionnées à 
l’alinéa précédent et des articles 8, 10 et 15 du Règlement; 

c) la majorité absolue, s'il s'agit de la modification des autres 
articles du Règlemeht ou de l’interprétation des dispositions de 
l’Arrangement et de son Règlement, hors le cas de dissentiment è 
soumettre à l'arbitrage. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 24, 
Mise à exéculion et durée de l'Arrangement. 


° Le présent Arrangement sera mis à exécution le er octobre 1925 
et demeurera ‘en vigueur pendant un temps indéterminé, 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Pays ci-dessus énu- 
mérés ont signé le présent Arrangement en un exemplaire qui res- 
tera déposé aux Archives du Gouvernement de la Suède et dont une 
copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Stockholm, le 28 act 1924. 


(Suivent les signatures). 
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Règlement d’exécution de l’Arrangement concernant 
les recouvrements 


conclu entre l'Albanie, l'Allemague, i'Autriche, la Belgique, la L&o- 
livie, le Chili, ta République de Cuba, le Danemark, la Ville libre de 
Dantzig, l’Egypte, l’Espagne, les Colonies espagnoles, ia France, 
l’Algérie, la: Grèce, la Hongrie, l’Islande, l’Italie, l'ensemble des Co- 
lonies itoliennes, la Lettonic, la Lithuanie, le Luxembourg, le Ma- 
roc (è l’exclusion de la: Zone espagnole), ie Maroc {Zone espaguiole), 
la Norvège, les Pays-Bas, les Indes neerlandaises, les Colonies néer- 
landaises en Amérique, la Pologne, le Portvgal, les Colonies portu- 
gaises de l’Afrique, les Colonies portugaises de l’Asie et de l'Océa- 
nie, la Roumanie, la République de St-Marin, le ‘Territoire de la 
Sarre, le Royaume des serbes, Croates et Slovènes, la Suède, la 
Suisse, la 'Tchécoslovaguie, la Tunisie, la Turquie et les Etats-Unis 
de Vénézuela. 


Les soussignés, vu l'article 4 de la Convention postale univer- 
selle conclue à Stockholm le 28 acùt 1924, ont, au nom de leurs 
Administrations respectives, arrété, d'un commun accord, les me 
sures suivantes pour assurer l'exécution de l'arrangement concer- 
nant les recouvrements: 


CHAPITRE I. 
DEPOT ET ENCAISSEMENT DFS VALEURS. 


‘Art. 1 
Conditions d'admission des valeurs. 


Pour ètre admises au recouvrement, les valeurs doivent: 

a) porter’ l'énonciation de la somme è recouvrer en toutes 
lettres (curactères latins) et, sauf autre arrangement, en monnaie 
du pays de destination. Pour les coupons d’intérèt et de dividende, 
l’indication du montant en chiffres suffit; 

b) indiquer le nom et l’adresse du débiteur; 

c) porter, s'il y a lieu, la signature pour acquit du 4éposant; 
pour les quittances simples, cette signature peut, si la législation 
du pays d'origine ne s'y oppose pas, étre donnée au moyen d'une 
griffe ou étre remplacée par l’indication imprimée du nom du 
créancier; 

d) avoir été soumises au droit de timbre daris le pays d’ori- 
gine, si elles sont sujettes à ce droit. 


Art. 2. 


Bordereau ct enveloppe d'envoi. 


1. — Les valeurs à recouvres composant un méme envoi. sont 
inscrites sur un bordereau conforme au modèle A ci-annexé. 

Les coupons d'intérét ou de dividende se rapportant è des ti- 
tres d'une mème catégorie et à recouvrer à la mèéme adresse doivent 
ètre relevés au préalable sur un bulletin spécial; ils sont considé- 
rés dès lors comme ne formant qu’une seule valeur. 

2. — Les valeurs accompagnées, le cas échéant, de leurs-pièces 
iustificatives (factures, connaissements, comptes de retour, actes 
de protét, etc., à remettre seulement en cas de payement) sont in- 
sérées avec le bordereau d’envoi dans une enveloppe conforme au 
modèle 13 ci-annexé. Cette enveloppe doit porter, outre le nom et 
l’adresse exacte de l'expéditeur, l’indication du bureau de destina- 
tion. 

Les annexes doivent étre attachées à la valeur à laquelle elles 
se rapportent. 

Art. 3. 


Anrotations et communications interdites. 


Il n'est pas tenu compte des annotations cu notes interdites 
portées sur le bordereau ou les valeurs. Les notes «cparées ou les 
lettres sont traitées comme des correspondances non affranchies en 
provenance du pays d’origine du recouvrement et remises aux des- 
tinataires contre perception de la taxe exigible: en cas de refus, 
elles sont considérées comme objets tombés en rebut et renvoyées 
au bureau d'origine. 


Art. 4. 
Dépòt au guichet. 


L'envoi contenant les valeurs à recouvrer est formé par l'expé- 
diteur et déposé au guichet 

Si l’envoi a été trouvé è la boîte, dùument affianeti. il est traito 
comme s'il avait été déposé au guiehet En cas de non-sffranchisse- 
ment ou d'affranchissement insuffisunt, il n'y esi pa» donné cours. 


Art. d, 
Vérification par le bureau de destination. 


Le bureau de destination vérifie le nombre et le montant des 
valeurs jointes au bordereau et consigne sur celui-ci le risultat de 
la vérification. 3 3 

Lorsque des valeurs annoncées par je bordereni manquent dans 
l’envoi, le bureau en informe immédiatement le purcau oexpéditeur, 
lequel avis le déposant. Pour le surplus, il est procédé su récou- 
vrement des valeurs regulières 


Art. 6. 
Présenlution. Délai de paycement. 
1. — Les valeurs sont présentées aux débiteurs le plus t6t pos- 
sible ct, sul va lieu, ic jour de l'échéance. 
2 — T.es titres non sgidés a présentation, et dont le payement 


Ina pas cte formelloment refusé par les débiteurs en personne, sont 
laissés a la disposition des interessés pendant un délai de 7? jours, 
à compter du lendemain du jour de la présentation Les débiteurs 
sont prévenus qu'ils peuvent venir se libérer au bureau pendant ce 


\ iclai. Le déposant peut toutefois demarider, par une annotation sur 


Je bordercau, quiapres une présentalion infructueuse, les titres 
lui soient renvovés inunéediatement ou soient remis à des personnes 
nommément désienées à cet effet. 


Art. 7 
Indication du non-recouvrement. 


La cause du non-recouvrement est consignée dans la forme pres- 
crite par Variicle 40, $ 1, du Règlement de la Convention, et sans 
autre constatalion, soit sur une fiche jointe aux titres, soit sur la se- 
conde partie du bordereau de recouvrement. 


Art, 8, 
Expéditeur inconnu. 


Lorsque le nom et l’adresse de l’'expéditeur ne figurent ni sur 
l’enveloppe y;1t sur Jc bordereau, ni sur les valenrs elles-mèmes, le 
bureau de «.slivation, s'il n'a pas pu recusillir auprès du débiteur,. 
au moment du recouvrement les renseignements nécessaires pour 
permettre la liquidation par mandat, prévient du fait le bureau 
d'origine cet opère la liquidation dans les conditions prévues è l’ar- 
ticle 9; ce dernier bureau est indiqué, sur le mandat, comme béné- 
ficiaire du titre. 


CHAPITRB II, 
LIQUIDATION DES ENVOIS. 


Art. 9. 
Transmission des mandats de liquidation et des valeurs impayées: 


1. — Les mandats émis en liquidalion des valeurs encaissées, 
ainsi que les valurs impayées, sont transmis au bureau de dépòot,. 
accompagnés de la seconde partie du bordereau de recouvrement 
cur laquelle le règlement de compte a été établi conformément aux 
dispositions de l’article suivant, La transmission a lieu sous enve- 
loppe conforme cu analogue au modéle C -ci-annexé, et le pli est 
soumis à la recommandation d'’office, sauf s'il ne contient pas de 
valeur impayce. Dans ce cas, il y a lieu de biffer sur l’enveloppe 
les mots superflus. 

Les mandats de liquidation doivent porter en téte la mention 
« Recouvrement » 

2 — Lorsque des taxes sont ù percevolir sur le déposant, du 
chef de la présentation de valeurs impayées, l’enveloppe est frappée 
de l'empreinie du timbre Y et le montant total des taxes est indi- 
qué en chiffres apparents sur le recto de l’enveloppe, 

5. — Dans les relations qui comportent, pour le service des 
mandats, l'intervontion de bureaux d'échange, les envois prévus au 
paragraphe 1 se font également par l'intermédiaire de ces bureaux. 


Art. 10. 
Règlement de compte. 


La seconde partie du bordereau, sur Jaquelle est établi lc rè- 
Qietvont dé cerenipte, doit porter notamment: 
# Veinpieife do timbre A date du bureau encaisseur; 
D, le neni et l'adrosse du déposant, et la date du dépòt; 


‘c) les noms des débiteurs; 

d) le montant du mandat et le montant détaillé des frais; le: 
total de ces deux sommes doit étre égal au montant des valeurs 
recouvrées; 

c) le montant des valeurs recouvrées ct celui des valeurs non 
recouvrées; la réunion de ces deùx sommes doit Toner le montanti 
. exact des valeurs déposées. 

Le bureau encaisseur complete les indications que le déposant 
aurait omises et barre celles qui scraient inutiles. 

Les bordercaux de liquidation manquants ou irréguliers sont 
réclamés ou renvoyés directement de bureau à bureau. 


Art. 11 
Mundats de recouvrement non encaissée par. le bénéficiaire. 


Les dispositions de l’article 34 du Règlement de la Convention 
qui ont trait aux mandats de remboursement sont applicables aux 
mandats de recouvrement. 


Art, 12. 
Inscriplion en compte courant postal. 


Dans le cas où les sommes encaissées ont été inscrites en compte 
courant postal, l'avis de aa destiné au titulaire du compte doit 
porter le mot « Recouvrement 

Le bureau encaisseur inscriî, en outre, sur la seconde partie du 
bordereau de recouvrement, au-dessous du règlement de compte, ia 
mention: « Porté au credit du COPI de head postaux n°...... 


CHAPITRE III. 


RETRAIT ET RECTIFICATIONS. REEXPEDITION. 
RECLAMATIONS. 


Art. 13. 
Retrait de recouvrements. Rectification du bordereau. 


Les dispositions des articles 41 et 42 du Règlement de la Con- 
vention sont applicables aux demandes de retrait de valeurs è re- 
couvrer ou de rectification du bordereau d'envoi, Toutefois chaque 
demande doit étre Necompagace d'un duplicata dudit bordereau. 


Art. 14. 
Réexpédition. 


Si la réexpédition des valeurs & reconvrer comprend tous les 
titres formant un méme envoi, le bureau en mesure de les en- 
.«caisser procède comme si les valeurs lui avaient été primitivement 
adressées. Le bordereau d'envoi est revétu de la mention; « Réexpé- 
dié par le bureau de..........® 
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Si une partie seulement des valeurs comprises dans un envoi 
sont réexpédiges, le bureau charge de les mettre en: recouvrement 
doit envoyer sans frals la somme eacaissée ot les valeurs impayées 
au bureau auquel le bordereau a été adressé; ce dernier bureau 
reste scul chargé de la liquidation des comptes avec l'expéditeur. 


Art. 15. 
Réclamations. 


Les Administraiions se conforment, en ce qui concerne les ré- 
clamations, aux dispositions de l'article 44 du Règiement de la Con- 
vention, Un duplicata dn bordercau qui accompagnait les valeurs . 
doit ètre fourni par l'expéditeur, pour étre transmis, avec la récla- 
mation, au burcau de destinàtion. 


CHAPITRE IV. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


Art. 16. 
Communications et notifications. 


1. — Les Administration doivent, trois mois uu moins avant de 
mettre l'Arrangement à exécution, communiquer ou notifier aux 
autres Administrations, par l’intermédiaire du Bureau international, 
un extrait des dispositions de leurs lois ou règlements intérieurs 
upplicables au service des recouvrements, notamment en ce qui con- 
cerne l'encaissement des coupons d'intérét ou de dividende et des 
titres amorlis. 

2. — Toute modification ultérieure doit ètre notifiée sans retard 
de la mème manière. 


Art 17. 
Formule. Langue, 
En vue de l’application des dispositions du $ 2 de l'article 31 


de la Convention est considérée comme formule à l'usage du public, 
la formule A (Bordereau). 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 18. 
Mise à exécutian et durée du Reglement. 
Le présent Règlement sera exécutoire è partir du jour de la 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant les recouvrements. 


Il aura la méme durée que cet Arrangement, è moins qu'il ne soit 
renouvelé d'un commun accord- entre les Parties intéressées. 


Fait à Stockholm, le 28 ao0t 1924. 
{Suivent les signatures). 
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Supplemento ordinario alla: GAZZETTA UFFICIALE n. 212 del 12 settembre 1925 


UNION POSTALE UNIVERSELLE - 


- Arrangement concernant les abonnements aux journaux 
et écrits périodiyues 


conclu entre: l’Albanie, l'Allemagne, la République Argentine, l'Au- 
triche, ja Belgique, la Bolivie, la Bulgarie, le Chili, In République de 
Colombie,. la République de Cuba, le Danemark, la Ville libre de 
Dantzig, l’Egypte, l’Espagne, les Colonies espugnoles, l’Esthonie, la 
Finlande, la France, l’Algérie, la Grèce, la République du Honduras, 
la Hongrie, l’Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, la Lettonie, 
la Lithuanie, ie Luxembourg, le Maroc (à l’exclusion de la Zone 
espagnole), le Maroc (Zone espagnole), la Norvège, les Pays-Bas, 
la’ Pologne, le Portugal, lez Colonies portugaises de l’Afrique, les 
Colonies portugaises de l’Asie et de l'Océanie, la Roumanie, la Ré- 
publique de St-Marin, le ‘Territoire de la Sarre, le Royaume des 
Serbes, Croates et Slovènes, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, 
lu Tunisie, la Turquie, l’Uruguay et les Etats-Unis de Vénézuela. 


Les soussignés, Plsnipotentiaires des Pays ci-dessus énùmérés, 
vu l'article 3 de la Convention, ont, d'un commun accord et sous 
‘Téserve de ratification, arrèt4 l’Arrangement suivant: 


CHAPITRE I. 


DISPOSITION PRELIMINAIRE. 


Art. 1, 
Conditions de l’établissement du service des abonnements. 


Le service postal des abonnements aux journauz, entre ceux 
des Pays contractants dont les Administrations conviennent d'éta- 
blir ce service, est régi par les dispositions du présent Arrangement, 

Les écrits periodiques sont assimilés aux journaux au point de 
“yue de l'abonnement. 


CHAPITRE II. 
CONDITIONS D'ABONNEMENT. TAXES. 


AIt. 2. 
Souscriptions. 


Les bureaux de poste de chaque pays recoivent les Lruscripiions 
.du public aux journaux publiés dans les divers pays contractants 
et dont les éditeurs ont accepté l’intervention de 19 poste dans Je 
service international des abonnements. 

«Ils acceptent également les souscriptions à des journaux de 
tous autres pays que certains Offices seraient en mesure de fouinir. 

Par application des dispositions de l'article 41, $ 3, de la Con- 
vention, chaque pays a le droit de ne pas admiettre les abonnements 
&ux journaux qui seraient exclus, sur son territoire, du. transport 
ou de la distribution. ° 


Art. 3. 
Prix de livraison. 


Chaque Office fixe les prix auxquels il fournit aux autres Offi- 
ces ses journaux nationaux et, s'il y a lieu, les journaux de toute 
autre origine, ; 

Ces prix ne peuvent, dans aucun cas, étre supérieurs è ceux 
qui sont imposés aux abonnés à l’intérieur, sauf addition, le cas 
échéant, des frais de transit et d’entrepòt que l'Office fournisscur 
doit payer ‘aux Offices intermédiaires conformément aux disposi- 
tions de la Convention. Pour la fixation du prix de livraison, les 
frais de transit et d'entrepòt sont calculés d’'avance è forfait, en 
prenant pour base le degré de périodicité combiné avec ic poids 
moycen des journaux. 


ATt. 4, 
Prix d’abonnement. 


i 1 — L'Oîfice «le destination convertit Je prix de livraison en 
monnaie de son pays. Si les Offices ont adhéré è l' Arrangement 
concernant les mandats, ils opèrent Ia conversion d’après le taux ap- 
plicabie aux mandats de poste, à moins qu'ils ne conviennent d'un 
taux moyen de conversion. 

2. — L’Office de destination fixe le prix è payer par l’abonné, 
en ajoutant au prix de livraison telle taxe, droit de commission ou 
de factage qu'il juge utile d'adopter, mais sans que ces redevances 
puissent dépasser celles qui sont percues pour ses abonneme;:ts à 


l’intérieur. Il y ajoute, cn outre, le droit de timbre qui serait exi- 
gible en vertu de la iégislation de son pays. 

3. — Le prix d'abonnement est exigible au moment de la sous. 
cription et pour toutc la période d’abonnement. 


Art. 5. 
Changements de prix. 


Les changements de prix doivent étre notifiés è l’Administration 
centrale du pays destinataire ou à un bureau spéciaiement désigné, 
au plus tard un mois avant le commencement de la période è la- 
quelle ils se rapportent. Ils sont applicables aux abonnements qui 
sont souscrits pour cctte période, mais n’ont pas d'effet sur Jes 
abonnements en conrs au moment de la notification des nouveaux 
prix. 

Art. 6. 


Imprimés encartés. 


Les prix-couranis, prospectus, réclames, etc., encariés dans un 
journal imais qui ne font pas partie intégrante de celui-ci, sont sou- - 
mis è la taxe des imprimés; cette taxe doit &ire representée au moyen 
de timbres-poste au d’empreintes de machines à affranchir, soit sur 
la bande ou l’'enveloppe, soit sur l'imprimé lui-mème. 


Art. 7, 
Périodes d'abonnement. Abonnemenit demandés tardivement. 


1. — Les abonnements ne peuvent ètre demandés que pour les 
périodes fixées aux Jlistes officielles. 

2. — Les abonnés qui n'ont pas fait leur demande en temps utile 
n’ont aucun droit aux numéros parus depuis le commencement de 
l'abonnement. 


Art. 8. 
Continuation des abonrements en cas de cessation du service. 


Lorsq'un pays cesse sa participation à l’Arrangement, les abon- 
nemenis courants doivent ètre servis dans Jes conditions prévues, 
jusqu’à l'expiration du terme pour lequel ils ont été demandés, 


Art. 9. 
Abonnement recucillis directement par les éditeurs. 


Les Administrations penvent, d'un commun accord, autoriser les 
éditeurs è recueillir, de Jeur còté, des abonnements et à commu- 
niquer les adresses des abonnés directement au bureau de poste 
du lieu de publication, Ce procédé n’est admis que si l’abonné y 
consent. 

Dans ce cas, il incombe à l’éditeur d’encaisser le prix d'abonne- 
ment et d'acquitter è l'Office du lieu de publication, qui se charge 
de leur répartition, Ies redevances dues aux Administrations inté- 
ressées, 


CHAPITRE III. 
REEXPEDITION. RECLAMATIONS. RESPONSABILITE. 


Art. 10. 
Réexpédition. 


1. Les abonnés peuvent, en cas de changement de résidence, ob- ‘ 
tenir que le journal parvienne à leur nouvelle adresse, soit à l’in- 
tirieur du pays de destination primitive, soit dans un autre pays 
coniractant. ]l est loisible de percevoir, de ce chef, un droit spé- 
cial qui, dans ll second cas, est prélevé par l'Office de ia nouvelle 
destination et ne peut pas dépasser un franc par trimestre. 

La disposition ci-dessus s'applique également aux journaux dont 
l'abonnement souscrit pour le pays de publication est transféré dans 
un autre pays contractant. : 

«2. — Si l'abonné transfère sa résidence dans un pays non con- 
tractant, les numéros sont expédiés è l'adresse personnelle du desti- 
nataire dùment affranchis, soit par l’éditeur, soit par le bureau de 


. première destination, moyennant payement préalable de l’affran- 


chissement par l’abonné, 
Art. 11. 
Néclamations. 


-25 Offices sont {cms de donner suite, sans frais pour 1cs abon- 
Mes a toute reclamaticn fomiée concernant des retards ou des ir 
regularitéà quelcenques dans le service des abonnements. 


Supplemento ordinario alla, GAZZETTA UFFICIALE n. 212 del 12 


settembre 1925 93° 


erre ME TT" net e e e e dé|1€{1\‘ [(k“'—“(A(—_———  ——_—_r TTTT1T1’1r __—rrrr—————————_—_—__—_——_—__—+_____m _ _+@+—2——P——_—_—_1 


Art. 12. 
Responsabilité. 


Les Offices n'assument aucune responsabilité quant aux charges 
et obligations qui incombent aux éditeurs. Ils ne sont tenus à au- 
cun remboursement en cas de cessation ou d’iuterruption de la pu- 
blication d’un journal en cours d'abonnement, 


CHAPITRE IV. 


COMPTABILITE 


Art. 13. 
Attribution des taxes. 


Sauf l’exception prévue à l'article 9, chaque Office garde cn en- 
tier les taxes et droits qu'il a pergus en sus du prix de iivraison. 


Art, 14. 
Comptes, 


1. — Les comptes des abonnements fournis et demandés sont 
dressés trimestriellement et soldés par l'Office débiteur en munnaie 
légale du pays: créancier et dans le délai fixé par le Règlement. 
Sauf autre arrangement, la créance la plus faible est convertie en la 
monnaie de la créance la plus forte, conforméient è l’article 27 de 
l'Arrangement *concernant les mandats. 

2, — Le payement du solde a lieu, sauf entente contraire, par 
mandat de poste. Les mandats émis à cette fin ne sont soumis à 
aucun droit et ils peuvent excéder le maximum déterminé par ledit 


Arrangement. 
3. — Les soldes en retard portent intérét à raison de septe pour 


cent l’an, au profit de l'Office créditeur. 


CHAPITRE V. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


Art. 15. 
Bureau d'échange. 


Le service des abonnements s'’effectue par l’entremise de bu- 
reaux d’échange à désigner par chaque Office. 


Art. 16. 
Application des dispositions d'ordre général de la Convention. 


Les dispositions d'ordre général qui figurent aux Titres 1 et Il 
de la Convention sont applicables au présent Arrangement, à la 
exception, toutefois, des prescriptions faisant l’objet de l'article 7, 


Art 17. 
‘Apprabation des proposilions faîtes dans l'intervalle des réunions. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l’inter- 
valle des réunions (art. 18 ct 19 de la Convention) doivent réunir: 
a) Vunanimité des suffrages, s'il s'agit de l’addition de nou- 
velles dispositions ou de la modification des dispositions des arti- 
cles 1 è $, 11 è 15, 17 et 18 de VArrangement, et 1 à 5 et 15 de son 

Règlement: 
b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification 


des dispositions des articles 6, 8, - 1? et 13 du Règlement; 
c) la majorité absolue, s'il s'agit de la modification des autres 


articles de l’'Arrangement et de son Règlement, ainsi que de l’in- 
terprétation des dispositions de l’Arrangement et du Règlement, hors 
le cas de dissentiment àè soumettre ù ‘l'arbitrage. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 18. 
Mise NL eawécution et durée de l'Arrangement, 
Le présent er ement sera mis à exécution le ler octobre 1925, 
et demeurera ‘en vigueur pendant un temps indéterminé. 


‘En foi do quoi, les Plénipotentiaires des Pays ci-dessus énu- 
mérés ont signé le present Arrangement en un exemplaire qui res- 


tera déposè aux Archives du Gouvernement de la Suède et dont une 
copie sera remise a chaque Partie. 


Fait è Stockholm, lc 28 aotit 1924. 


(Suivent les signatures), 


Règlement d’exécution de l’Arrangement 
concernant les abonnements aux journaux et écrits périodiques 


conclu eutre l’Albanie; l’Allemagne, la Republique Argentine, l’Au- 
triche, la Belgique, la Bolivic, la Bulgarie, le Chili, ia République de 
Colombie, la République de Cuba, le Danemark, la Ville libre de 
Dantzig, l'Egypte, i'Espagne, les Colonies espagnoles, l’Esthonie, la 
Finlande, la Erance, l’Algérie, la Grèce, la Republique du Honduras, 
la Hongrie, l’Italie, l'ensemble des Colonies italieunes, la Lettonie, 
la Lithuanie, le Luxenibourg le Maroc (à l'exclusion de lu Zone 
‘espagnole), le Maroc (Zone espagnole), la Norvège, les Pays-Bas, 
la Pologrie, le Portugal, les Colonies portugaises de l’Afrique, les 
Colonies portugaises de l'Asie et de l’Océanie, la Roumanie, la Ré- 
publique de St-Marin, le Territoire de la Sarre, le Royaume des 
Serbes, Croates et Slovènes, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, 
la Tunisie, la Turquie, l'Uruguay et les Etats-Unis de Vénézuela, 


Les soussignés, vu l'article 4 de la Convention postale universelle' 
cenclue à Stockholm le 28 aoùt 1924, ont, au nom de leurs Adminis 
trations respectives, arrété, d'un commun accord, les mesures sui» 
vantes pour assurer lexécution de l’Arrangement concernant les 
abonnements uux journaux et écrits périodiques: 


CHAPITRE I. 
DISPOSITION GENERALES, 


Art. 1 
Bureaux d’échange. 


Chaque Office notifle aux autres Offices les bureaux d'échange 
qu'il a désignés pour leurs relations réciproques 

Ces bureaux correspondent directement entre cux pour tout ce qui 
concerne le service des abonnements. 


Art. 2. 
Liste des journaux. Journaux interdits. 


1. — Les Administrations se communiquent réciproquement la 
liste (modèle A ci-annexé) des journaux dont l’abonnement peut 
étre servi par leur intermédiaire, avec indication des conditions dè 
$ouscription, du poids moyen en grammes de chaque journal et 
des prix de livraison, frais de transit et d'’entrepòt compris. Les 
prix de livraison sont exprimés en monnaie légale du pays qui four- 
nit les journaux. 

Les modifications à apporter à cette liste doivent étre notifiées 
immédiatement. 

2. — Les Offices se font connaître, en outre, les journaux frappés 
d’interdiction. 

Art. 3. 


Tarif général des journaux. 


Chaque Office dresse, au moyen des listes fournies en exécution 
de l'article précédent, un tarif général indiquant, par pays, les jour- 
naux, les conditions de l’abonnement cet les prix à payer par le 
abonné. Ces prix, établis conformément è l'article 4 de l’Arrange-» 
ment, sont énoncés dans la monnaie légale du pays qui publie le 
tarif. 

Art. 4, 


Périodes d’abonnement. 


1. — Les abonnements prennent cours: 
pour un an, au ler janvier; 
pour six mois, au fer janvier; 
pour trois mois. au ier janvier, au ier avril, 
au ler octobre. i 

Des exceptions à cette règle sont admises è l'égard des publica» 
tions intermittentes ov temporaires; on s'y abonne pour la durée que 
elles comportent sans étre tenu par les dates ci-dessus. 

2, — Les Administrations peuvent s’entendre pour admettre des 
abonnements de quinze jours, d’un mois, d’un mois et demi, de 
deux mois et de deux mois et demi. 

3. — Les Offices intéressés prétent leur concours aux abonnés qui, 
n’ayant pas fait leur demanda en temps utile, expriment le désir 
d'obteni:, si possible, les numéros déjà parus. 


au fer juillet et 
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CHAPITRE II 
EXECUTION DES DEMANDES D'ABONNEMENT, 


Art. 5. 
Listes des demandes d’abonnement. 


1. — Vers la fin de chaque trimestre, les bureaux d'échange ré- 
capituleni, sur une liste conforme au modèle B ci-annexe, les de- 
mandes d’abonnement qui leur sont parvenus de l'iniérieur. Cette 
liste doit parvenir au bureau d échange correspondant en temps 
utile pour permettre que les abonnements soient servis à la date 
è laquelle ils prennent cours . . 

Les demandes qui parviennent après l’envoi de la liste géné- 
rule font l'objet de listes spécinles. Il ‘en est de méme des demandes 
qui sont faites en dehors des périodes ordinaires de renouvellement, 

è. — Ces listes sont revétues de numéros d'ordre non interrom- 
pus pendant une année. Chaque liste est terminée par une réca- 
pitulation des demandes antérieures, de manière à présenter, par 
journal, le total général des abonnements à fournir è la demande 
d'un imèéme bureaù d'échange. 


‘Art. 6. 
Expédition des Journaur. 


1. — Les journaux sont expédiés en paquets adressés, soit di- 
rectement aux burcaux de destination, soit en bloc à des bureaux 
intermédiaires, sclon que les Administrations en conviennent. Les 
taquets doivent porter l'indication « Abonnements-poste » ou une 
mention équivalente ; 

2. + Par exception, les journaux doivent étre placés sous des 
bandes è l’adresse des abonnés quand les bureaux d'échange du 
pays destinataire le demandent. Le cas échéant, ces burcaux com- 
imuniquent les noms et adresses des abonnés aux bureaux d’échange 
du pays d'orissine. 

Les bandes doivent porter également la mention: « Abonne- 
ments-poste ». 4 

Les frais occasionnés par la mise sous bande des journaux 
peuvent étre portés au compte de l'Office destinataire par l'Office 
expéditeur. 

Art. 7. 


Abonnemenis aux journaur ne figuranti pas à la liste. 


Lorsqu'il est demandé un abbonnement è un journal ne figu- 


rant pas à la liste, le bureau d'échange en cause s'adresse au bureau, 


d'échange correspondant, en vue d'obtenir les renseignements né- 
cessaires. Il pent néanmoins étre donné suite immédiatement è la 
demande d’abonnement, sous réserve du règlement de compte ul. 
térienr avec l'intéressé, lequel est tenu de déposer des arrhes, gu 
besoin. 

Art. 8. 


Irrégularités. 


Les retards, interruptions, fausses directions ou irrégularités 
quelconques qui se produisent dans le service des abonnements 
sont signalés immédiatement, soit au bureau d'échange, ou, s'ily a 
lieu, nu bureau d'origine, soit aux Administrations centrales qui 
l'ont demandé. : 

Il doit ètre donné suite sans retara aux réclamations. 


Art. 9. 
Publication interrompue ou supprimée. 


Lorsque la publication d’un journal est interrompue ou suppri- 
méc par l'éditeur, les Administrations prétent leurs bons offices èà 
l’effet d'obtenir, autant que possible, Ie remboursement, aux abon- 
nés, du prix du journal pour la période pendant laquelle l'abonne- 
ment n'a pas été servi. 


Art. 10. 
Abonnements recueillis directement par les éditeurs. 
Les éditeurs qui ont recueilli directement des abonnements dres- 
sent, pour chaque bureau de deébit, des fenilles de livraison du mo- 


dèle D ciannexé, mentionnant d'une manière claire et précise et 
dans Verdre alphabétique Ie nom, la profession et l'adresse des 


abonnds Ts repertent sur un relevé réenpitulatif du modele E ci- 
annevi, par paivs de destination et dans Vorire alnhahitiiue des 
bureanx de debit, tou/os Jes fonilles de livraison se rapportant an 


mbma iotrnni ei à în meme periode d'abonnement Ce relevée, ac- 
compagne des feuilles d> livraison qui s'y rapporicnt, est transmis 


par l’intermédiaire du bureau d’échange du pays d'origine des jour- 
naux au bureau d’échange correspondant, qui répartit les feuilles 
“de livraison entre les bureaux de débit intéressés. 


Art. 11. 
Réerpédition. 


Lorsque la mutation d'un Journal est demandée entre pays sf- 
gnataires de l'Arrangement, le bureau d'échange en cause transmet 
ia demande au burcau d'échange correspondant du pays vù le jour- 
nal est publié Ce burcau en avertit è son tour le burcau d’échange. 
correspondant du pays de la nouvelle destination. 


CHAPITRE III. 
COMPTABILITE. 


Art. 12. 
Comptes trimestriels. 


1. — Dès que les commandes trimestrielles peuvent tre consl- 
dérées comme closes, et, au plus tard le 20 du secund mois du tri. 
mestre, sauf autre arrangement, chaque bureau d’échange dresse, 
pour le bureau correspondant, un compte particulier {modèle C) 
qui est accompagné, si ce bureau le désire, des listes de demandes 
cemme pièces justificatives. Il inscrit sur ce compte, par ordre al- 
phabétigue ct par période d'abonnement, en commencant par la 
durée la moins longue, tous les’journaux fournis depuis la forma- 
tion du compte précédent. En cas de besoin, un compte supplé- 
mentaire peut étre établi dans le courant du troisième mois du 
trimestre. 

Les abonnements demandés après la formation du compte par- 
ticulier et, le cas échéant, du compte supplémentaire, sont portés au 
compie du trimestre suivant. 

2. — Les sommes dues pour la fourniture, aux abonnés, de nu- 
méros isolés de journaux ou pour l’envoi de journaux en cas de 
changement de résidence des abonnés pour un pays non contrac- 
tant sont, è moins d'entente contraire, comprises pour la liquida- 
tion dans les comptes trimestriels. Il en est de méme des redevances 
résultant des abonnement recueillis directement par les éditeurs. 


At. 13. 
Liquidation. Acomptes. 

1. — Sauf autre arrangement, les comptes dressés de part et 
d'uutre sont débattus et liquidés avant l’expiration du trimestre 
auquel ils se rapportent. Ce délai est prolongé de 4 mois pour les 
pays hors d’Europe. 


Les différences sont réglées dans le compte trimestriel suivant. 
8. — Au besoin, il peut -étre réclamé des acomptes mensuels. 


CHAPITRE IV. 
CQMMUNICATIONS ET NOTIFICATIONS. 


Art. 14. 
Communications et notifications. 
1. — Les Administrations doivent, trois mois au moins avant 
de mettre l’Arrangement à& exécution, communiquer aux autres 


Administrations, par l’intermédiaire du Bureau international, un 
extrait des dispositions de leur lois ou règlements intérieurs appli- 
cables au service des abonnements. 

2. — Toute modification ultérieure doit étre notifiée sans retard 
de la mèéme manière. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 15. 
Mise à erécution et durée du Règlement. 

Le preseat Règlement sera exgcutoire è partir du jour de la 
mise en viguenr de VArrangement concermant les abonnements aux 
journaux et Serits périodiques. 

lì aura la meme durée quo cet Arrangement, à moins qu'il ne 
soit renouvelé d'un commun aecord entre les Parties intéresséos. 


x it ù 2 è - \ 
Fal dà Stockholm, le 23 aoùt 1924 


Suivent les signatures). 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Arrangement concernant les virements postaux 


conclu entre l’Albanie, l’'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, la Bo. 
livie, la République de Cuba, le Danemark, la Ville libre de Dantzig, 
l’Espagne, les Colonies espagnoles, la France, l’Algérie, la Grèce, 
la Hongrie, l’Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon, le 
Chosen, l’ensemble des autres Dépendances juponaises, la Lithuanie, 
le Luxembourg, le Maroc (à l’exclusion de la Zone espagnole), le 
Maroc (Zone esphgnole), les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, les 
Colonies portugaises de l’Afrique, les Colonies portugaises de l’Asie 
et de l'Océanie, la Roumanie, la République de St-Marin, le Terri- 
toire de la Sarre, le.Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, la 
Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, la Tunisie et les Etats-Unis 
«de Vénézuela. 


Les soussignés, Plénipotentiaires des. Pays ci-dessus énumérés, 
vu l’article 3 de la Convention, ont, d'un commun accord et sous 
Téserve ‘de ratification, arrété l’Arrangement suivant: 


CHAPITRE I. 
DISPOSITION PRELIMINAIRE. 


Art. 1. 
Objet de l’Arrangement. 


‘ 
Tout titulaire d'un compte courant postal dans l’un des Pays 
contractants peut ordonner des virements de son compte è un compie 
courant postal tenu dans un autre de ces Pays. 


CHAPITRE II, 


CONDITIONS D’ADMISSION ET EXECUTION DES ORDRES 
DE VIREMENTS. 


ATI. 2. 
Enoncé du montant des virements. Taux de conversion. 


Le titulaire de compte peut indiquer le montant du virement en 
monraie du pays de destination ou du pays d'origine. L’Office de ce 
dernier pays détermine lui-méme le taux de conversion de sa mon. 
naie en monnaie du pays de destination, 


Art. 3. 
Montani marimum, 


Chague Administration a la faculté de limiter le montant maxi- 
mum des virements qu’un titulaire peut ordonner, soit dans une 
gournée, soit au cours d’une période déterminée. 


Art. 4. 
Taxes. 


1. — La taxe d'un virement ne doit pas dépasser un pour mille 
de la somme virée, chaque Office avant d’ailleurs la faculté d’arron- 
dir les fractions selon les convenances de son système monétaire. 
Cette tafe peut comporter un minimum de perception, sans que ce 
minimum puisse excéder 20 centimes. 

2. — L'’inscription d’un virement au crédit d'un compte courant 
tosta! ne doit pas étre soumisè à une taxe supérieure è celle qui 
serait éventuellement percue pour une méme opération dans le ser- 
vice intérieur. 


Att. 5. 


Franchise de taze. 


Sont exempts de toute taxe, les virements d’office relatifs au ser- 
vice qui sont échangés entre les Administrations ou entre leurs bu- 
reaux. " ; 

Il en est de méme des plis revétus de la mention « Fxtrait de 
compte de chèque postal» adressés par les bureaux de chèques 
postaux à leurs titulaires de comptes résidant dans pays de l'Union. 
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Art. 6. 
Avis de virements. 


1. — Le titulaire de compte doit joindre un avis è tout ordre 
de virement. 

Le verso de cet avis peut étre utilisé pour des communications 
purticulières destinées au bénéficinire, Chaque Office a la faculté de 
percevoir, de ce chef, une taxe sur le titulaire du compte débité, è 
condition que cette taxe existe dans son service intérieur, 

2. — Les avis de virements sont remis, sans frais, aux béné- 
ficiaires. 

Art. 7. 
Echange des listes “de virements. 

Les Administrations se comiuuniquent les virements au moyen 
de listes une fois par jour ouvrable, Toutefois, elles peuvent s’en- 
tendre en vue de grouper dans une méme liste les totaux de plu- 
sieurs journées. 

Les avis de virements destinés aux titulaires de comptes à cré- 
diter sont joints aux listes. ; 

Sauf arrangement contraire, le montant des virements est ex- 
primé en monnaie du pays de destination sur les tistes et sur les 
avis de virements. ; 

Art. 8. 
Bureaux d'échange. 
Les Administrations se notiflent réciproquement les noms des 


bureaux de chèques qu'elles ont désignés pour l’échange des listes 
de virements, 


CHAPITRE III. 
ANNULATION. RECLAMATIONS. 
Art. 9. 

Annulation des ordres de virements. 


Les ordres de virements peuvent ètre annulés par lo titulaire 


‘ du compte debité tant que l’inscription au crédit du compte bénéfl- 


ciaire n'a pas été effectuée. 

Les demandes d'annulation sont admises dans les conditions 
fixées par chaque Administration dans son service intérieur; clles 
doivent étre adresstes par lc titulaire de compte à l'Office auquel il 
a donné .l’ordre de virement, 


Art. 10. 


Réclamations. 


1. — La réclamatior concernant l’exécution d’un ordre de vi- 
rement doit ètre adressée par le titulaire du compte débité à l’Admi- 
nistration à laquelle il a donné l’ordre, sauf le cas où il-a autorisé 
le bénéficiaire è s’entendre avec l’Administration qui tient le compte 
de celui-ci. | 

2, — Il peut étre percu pour la réclamation concernant un ordre 


_de virement un droit égal à celui auquel donne lieu la réclamation 


d’un objct de correspondance, 

Ce droit est restitué si l’ordre de virement n’a pas été exécuté 
par suite d’unc faute de service. 

3. — La réclamation n'est admise que dans le délai d'un an à 
compter du lendemain du jour où d’ordre de virement a été donné. 


CHAPITRE IV. 


RESPONSABILITE. 


Art. 11. 


Etendue de la responsabilité. 


1. — Les Administrations sont responsahles des erreurs commi- 
ses par leur service dans les inscriptions des virements au crédit 
des comptes courants postaux, ainsi que des indications erronées 
fournies par clles sur les listes de virements qu'’elles transmettent 
aux autres Administrations. 

2. — La responsabilité est limitée au remboursement du montant 
du virement, ” 

3. — Les Administrations ne sont fenues è aucune responsabilité 
du chef des retards qui peuvent se produire dans la transmission 
et l'exccutron des ordres de virements. sa 
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Art. 12. 
Détermination de la responsabilité. 


La responsabilité incombe à l’Administration dins le service de 
laquelle i'erreur a été commise. Lorsque l’erreur est imputable aux 
deux Administrations, elles contribuent au remboursement par parts 


égales. 
Art. 13. 


Remboursement des sommes dues au réclamant. 


L'obligation de rembourser le somme due au réciamant incombe 
è l’Administration saisie de la réclamation, sous réserve de l’exer. 
Cice de son droit de recours contre l'Administration responsable. 

Le remboursement doit avoir lieu dès que la responsabilité du 
service a été établie. : 

L'Administration présumée responsable qui, après une mise e 
demeure, n'a pas répondu dans un délai de six 1nois est considérée 
comme ayant reconnu tacitement sa responsabilité. 


Art. 14. 


Remboursemeni à lVAdministration créancière. 


L'Administration responsable est tenue de désintéresser l’Admi- 
nistration qui a effectué le remboursement dans un délai de deux 
‘mois après réception de la notification du remboursement., L'’Admi- 
nistration débitrice est redevable d'un intérét de sept pour cent l'an, 
à partir de l'échéance dudit délai. 


CHAPITRE V. 
COMPTABILITE, 


Art, 15. 
Attribution des taxes. 


‘Chaque Office garde en entier les taxes qu'il a percues. 


Art. 16. 
Décompte des sommes virées. Elablissement des soldes et des intéréts, 


+ 3. — Les Offices dressent, pour chaque jour ouvrable et pour 
chaque: pays participant, un compte sur lequel sont récapitulés les 
‘totaux dds listes de virements recues et -expédibes. 

* 2. — Le règlement de ces comptes est basé sur le principe de la 
compensation réciproque. A cet effet, et sauf arrangement contraire, 
la‘créance la plus faible est convertie en monnaie dle la eréance la 
plus forte calculée d’après la moyenne arithmétique des cours du 
«change coiés officiellement aux bourses ou aux banques spécialement 
désignées par ehaque pays intéressé. 

»L'Ofice qui, pour une raison quelconque, ne désire pas faire 
application de la compensation réciproque peut déclarer qu'il se 
libèrera de la totalité des sommes dues, v 

-.8. — La compensation est effcciuée journellemert, ‘Toutefois, 109 
Offices peuvent s’entendre en vue de grouper dans un méme dé. 
compte les totaux de plusieurs journées. 

4, — Le solde résultant de chaque compte est productif d’intérét 
à partir d'un délai et à un taux fixée d'un commun accord par les 
Offices des pays contractants. Le taux de cet intérét ne peut excéder 
cing pour cent l’an, 


Art. 17. 


Payement des soldes. Intéréts moraloires. 


* +1 —.-En.vue du payement des soldes, chaque Office peut entre- 
tenir d'une manière quelconque auprès de l'Office d’un pays contrac- 
tant un avoir en monnaie de ce pays. Si cet avoir ne suffit pas pour 
exécuter les ordres “donnés, les virements sont néanmoins portés 
au crédit des comptes des bénéficiaires. ° ; 

L’avoir peut servir également au règlement des soldes débiteurs 
de tous autres comptes postaux, télégraphiques ou téléphoniques. 
Il ne peut, en -aucon cas, fecevoîr une affectation autre sans le con- 
seritement de l'Office qui l'a constitué. 

-2..— L'OMce eréaricier a le droit d’exiger en tout temps le paye. 
ment des soldes. Le cas gehéant, il fixela date è laquelle le paye- 


ment «devra ètre effectué, cn tenant compte des délais de distance. |, 


Si POfMice débitenr n'a pas effertué le payement à la late fixée, le 
taux de l'intérét prévu au g 4 de l’article précédent est au enté 
de deux pour cent l'an à compter du sixième jour qui suit cette date. 
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Art. 18. 
Compte général trimestriel. 
A la fin de chaque trimestre, chaque Otfice créancier transmet 
aux Offices débiteurs, pour approbation, une récapitulation générale 
des comptes journaliers, des acomptes payés et, Je cas échéant, des 


intéréts mis en compte. Le solde du compte général trimestriel est 
reporté sur le trimestre suivant, 


CHAPITRE VI. 
DISPOSITIONS DIVERSES. 


Art. 19. 
Liste des titulaires de comptes. 


Les titulaires de comptes peuvent obtenir, par l'intermédiaire 
de l’Offices qui tient leurs comptes, les listes de titulaires publiées 
par les autres Offices, aux prix déterminés par ceux-ci dans leur 
service intérieur. 

Les Offices se livrent réciproquement, è titre gratuit, les listes 
nécessaires pgur les besoins du service. 


Art. 20. 
Application des disposition d’ordre géntral de la Convention, 


_ Les gispositions d'ordre général qui figurent uux Titres I et II 
de la Conventiori sont applicables aux virements postaux, à l’ox- 


‘ception, toutefois, des grescriptions faisant l'objet de l'article 7. 


Art. 21. 
Approbation .des propositions faites dans l’intervalle des réunions. 


Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l’inter- 
valle des réunions (art. 18 et 19 de Ja Convention) doivent réunir: 
a) les deux tiers des suffrages, s'il s"agit de l’addition de 
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions de l'Ar. 
rangement et de son Règlement; 
b) la majorité absolue, s'il s'agit de l’interprétation des dis- 
positions de l’Arrangement et du Règlement, hors le cas de dissen- 
timent à soumettre à l’arbitrage. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Art. 22. 
Mise à erécution ci durée de l’Arrangement. 


Le présent Arrangement sera mis è exécution le fer octobre 
1925 et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Pays ci-dessus énu- 
mérés ont signé le présent Arrangement en un exemplaire qui 
restera déposé aux Archives du Gouvernement de la Suède et dont 
une sera remise à chaque Partie. 


Fait è Stockholm, le 28 aoît 1924. 
(Suivent les signatures). 


n 


PROTOCOLE FINAL. 


Au moment de procéder à la signature de l’Arrangement con- 
cernant les virements postaux conclu à la date de ce Jour, les 
Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 


Article unique. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de lo Conven- 
tion, chaque Pays contractant notifiera aux autres Pays adhérents 
la date à partir de laquelle il mettra le service des virements postaux 
en application. ° ; 

En foi de quoi, les Piénipotentiaires ci-dessous ont dressé le 
présent Protocole, qui aura la méme force et là méme valeur que 
sì les dispositions qu'il contient étaient insérées dans Je texte 
méème de l’Arrangement auquel il se rapporte, et ils l’ont signé 
en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouverne- 
ment de la Suèdde et dont une copie sera remise à chaque Partie. 


Fait à Stockholm, le 28 aodt 1924. 
(Suivent les signatures). 
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Règiement d’exécution de l’Arrangement concernant 
les virements  postaux 


conciu entre l’Albanie, l’Aliemagne, l'Autriche, la Belgique, la 
Bolivie, la "épublique de Cuba, le Danemark, la Ville libre de 
Dantzig, l’L>paghe, ]Jes Colonies espagroles, la France, l’Algérie, 
la Grèce, la Hongrie, l’'Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, 
le Japon, le Chosen, l'ensemble des autres Dépendances japonai- 
ses, la Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc (à l’exclusion de la 
Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), les Pay-Bas, la Po- 
logne, le Portugal,‘les Colonies portugaises de l'Afrique, les Colo- 
nies' portugaises de l’Asie et de l’Océanie, la Rounanie, la Répu- 
blique de St-Marin, le Territoire de la Sarre, le Royaume des Ser- 
bes, Ciroates et Slovènes, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, la 
Tunisie et )Jes Etats-Unis de Vénézuela, 


Les soussignés, vu l'article 4 de la Convention postale univer- 
selle  conclue à Stockhoime, le 28 aotit 1924, ont, au nom de leurs 
Administrations respectives arrété, d’un commun accord, les me- 
sures suivartes pour assurer l’exécution de l’'Arrangement con 
cernant les virements postaux: 


CHAPITRE I 
EMISSION. TRANSMISSION. RECEPTION. 


Art. 1. 
Avis de virements. 


1. — Les avis de virements doivents ètre libellés par le titulaire 
du compte à débiter sur.une formule conforme au modèle A ci- 
annexé et contenir toutes les indications que comporte le texte 
de cette formule, n. 

Les Administrations peuvent toutefois utiliser les formules de 
leur service intérieur. p 

2. — Lorsque le montant du virement est indiqué en monnaie 
du pays d'origine, le bureau qui recoit l’ordre de virement ou le 
bureau d'échange opère la conversion et inscrit, à l'encre rouge, 
Lc l'avis, le montant du virement; en monnaie du pays de desti. 
nation, 


Att, 2. 
Listes de virements. 


1. — Les listes de virements sont établies par ies bureaux 
d’échange sur une formule conforme au modèle B ci-arnexé. 
Elles doivent contenir, pour chaque virement, toutes les indica. 
tions que compoîte le texte de la formule. A 

2. — Chaque liste est frappée d'une empreirite du timbre du 
bureau d'échange qui l'a établie et revétue de la signature ma- 
nuscrite du ou des fonctionnaires accrédités à cet effet; le total 
dòit étre arrèté en toutes lettres. 

3, — Lorsque, dans une méme fournée, plusieurs listes sont 
établies à destination du m&me bureau d’échange, elles portent un 
numéro d’ordre dont la série se renouvelle journellement.. 


ATT. 3. 
Lettres d'envoi. 


1. — Le total de chacune des listes Jdestinées au méme bureau 
d'échange est récapitulé sur une lettre d’envoi conforme au mo. 
dèle C ci-annexé, 

2. — Les lettres d’envoi sont frappées d’une cmpreinte du tim- 
bre du bureau d’échange qui les a établies et sigrées par le ou 
les fonctionnaires dont la signature est apposée sur les listes de 
virements. Elles portent un numéro d’ordre dont la série se re- 
nouvelle chaque mois pour chacun des bureaux d'échange. 


Art, 4. 
Transmission des ordres de virements. 

Les lettres d'envoi, les listes et les avis de virements sont 
réunis en paquets clos et expédiée en franchise de port au bureau 
d’échange destinataire par les moyen les plus favorables. Ces envois 
peuvent étre soumis à la formalité de la recommandation, 

Art. 5. 
Récception des virements. 


1. — A l’arrivée au bureau d’échange des paquets contenant 
les ]ettres d’envoi, les listes et les avis de virements, ce bureau 


procède à la vérificaiion de l’envai. En cas de constatation d'une 
irrégularité quelconque ou d'une omission, il cn donne connais- 
sance au bureau d’échange expéditeur par lettre conforme au mo- 
dèle D ci-unnexé et en demande la rectification, Le bureau d’échan- 
ge expéditeur doit répondre par le plus prochain courrier et, le 
cas échéant, faire parvenir un duplicata des pièces manquantes. 

2, — Lorsqu’une différence est constatée entre le montant porté 
sur un avis de virement et l’inscription de ce montant sur la liste 
de virements, le bureau d’échange destinataire est autorisé è cré- 
diter le compte courant du bénéficiaire pour la somme la plus 
faible. ° 


CHAPITRE II. 
FORMALITES DIVERSES. 


Art. 6. 
Annulation de virements. 


1. — La demande d'annulation d’un ordre de viremert doit ètre 
formulée par écrit par le titulaire du compte débite. 

Elle donne lien à l'établissement d’un avis de retrait. Cet avis 
peut étre transmis par la voie postale ou par la voie télégraphique. 

2, — La transmission par la voie postale est effectuée sous plis 
recommandé au bureau d'échange du pays destinataire' par le bu- 
reau d’échange qui a donné cours audit ordre de virement. L’af- 
franchissement de ce pli est à le charge du titulaire du compte 
débité, 

‘3. — Lorsque l’'emploi de la voie télégraphique est demandé, 
un télégramme de service taxé est transmis directement au bureau 
destinataire détenteur du compie courant. Ce télégramme doit étre 
confirmé immédiatement par lettre. Les frais du télégramme et 
de la lettre confirmative sont à la charge du titulaire du compte 
débité. 

4. — Il n'est pas tenu compte des demandes d'annulation qui 
seraient formulées et transmises dans des conditions autres que 
celles prescrites ci-dessus. 

5. — Lorsqu’un avis de retrait parvient au bureau destinataire 
trop tard pour que le virement puisse étre annulé, le bureau d'é- 
change d'où émane l’avis de retrait en est aussitòt informé. 


Art. 7. 
Non-exécution d’un ordre de virement. 


Lorsque, pour upe cause quelconque, un ordre de virement 


.ne peut pas étre porté au crédit d’un compte, il est rayé de la 


liste sur laquelle il est inscrit et le total de ‘cette liste, ainsi que 
celui de la lettre d'envoi correspondante, sont rectifiée à l’encre 
rouge. Cette rectification est portée è la connaissance du bureau 
d’échange expéditeur au moyen de la lettre modèle D à laquelle 
est joint l’avis se rapportant au virement non exécuté. 

Toutefois, les Administrations des pays contractants peuvent 
s’entendre. pour que les virements non exécutés soient reportés sur 
une liste de virements au crédit de l’Administration du pays d'ori- 
gine. Dans ce cas, la conversion a lieu au cours du jour, comme 
pour les viremenis ordinaires, et l’avis de virement est pourvu 
d’une note explicative. 


CHAPITRE III. 
COMPTABILITE. 


Art. 8. 
Décomptes. 


Les décomptes j&urnaliers sont établis sur des formules con- 
formes au modèle E ci-annexé, 


Ils sont transmis le plus tét possible à l'Office correspondant. 


‘ 


Att. 9. 
Payement des soldes. 


__ I. — Sauf arrangement contraire, les sommes ducs au titre des 
Virements postaux sont réglées au moyen de traites payables à 
vue sur la capitale ou sur une place commerciale du pays créan- 
cler, en monnaie de ce pays et sans aucune perte pour ce dernier, 
les frais de pavement restant. à la charge de l'Office débiteur. 

2. —. Toute Administration peut se faire ouvrir par les autres 
fdministrations un compte courant postal aux conditions ordinaires 
et demander, nne fois pour toutes, l'imputation d'office sur l'actif 
de ce compte du montant des soldes débiteurs consiatés à sa charge. 
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CHAPITRE IV. 
FORMULES. COMMUNICATIONS, 


Art. 10. 
Etablissement des formules. 


1. — Sauf ce qui est prévu è l'article ier pour les avis de vire- 
ments, les forinules du service des vireinents doivent étre rédigées 
en langue francaise, avec ou sans traductign interlinéaire dans 
une autre langue, è moins que les Administrations intéressées n’en 
disposent autrement par une entente directe. 

Les inscriptions que leur texte comporte doivent étre formulées 
en caractères jatins et en chiffres arabes. 

2. — Les inscriptions au crayon-encre ou au crayon ordinaire 
ne sont pas admises, 


Art. 11. 
Communications. 


1. — Les Offices se communiquent, en nombre suffisant pour 
les besoins du service, les spécimens des empreintes des timbres 


i 


| 


Formules. 
A 


(è transmettre au bénéficiaire) 


doivent étre inscrits sur ordre du 


AVIS DE VIREMENT 


{ titulaire du COMPtO N° sumo cresce 


en usage dans les bureaux d'échange et des signatures del fono- 
ticnnaires qui ont qualité, dans chacun de ces burenux, pour si- ' 
gner les listes de virements et les lettres d'envoi qui les accom- 
pagnent, 

2. — Si la demande en est faite expressément, les Offices se 
communiguent le taux de conversion qu'ils ont fixé pour les or- 
dres de virements. 


DISPOSITIONS FINALES. 


Att. 12. 


Mise à erécution et durbe du Roglement. 


Le présent Règlement sera exécutoire è partir du jour de la 
mise en vigueur de l’Arrangement concernant les virements postaux, 

Iì avra la mame durée que cet Arrangemer, à moins qu'il ne 
soit renouvelé d'un commun accord entre les Parties intéressées. 


Fait à Stockolm, le 28 aoùt 1924. 


{Suivent les signatures), 
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